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AVIS. 

kJ N  doit  prévenir  que  les  Comiwjjaires  de 
Sa  jMajeJlé  Britannique  ont  fait  une  réplique 
au  dernier  A'icmoire  des  Commijfaires  du 
Roi,  concernant  les  limites  de  l'Acadie:  mais 
comme  cette  réplique,  qui  na  et c  accompagnée 
d aucunes  nouvelles  pièces,  iiejl  point  encore 
en  état  d'être  imprimée,  elle  na  pu  être 
inférée  dans  ce  volume.  On  ejpère  la  donner 
incejfamment  avec  une  réponfe  fatisfaifanîe. 
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MEMOIRE 

AU   SUJET   DES   LIMITES 

DE    LA 

NOUVELLE  ECOSSE  ou  ACADIE, 

Remis  aux  Commîjjaîres  du  Roi,  par  ceux  de  Sa 
Majefté  Britannique»  le  21  feptembre  iy)0. 

D'autant  que  par  l'article  XII  du  Traite  de  paix 
conclu  à  Utrecht  le  1 1  avril  lyi  3,  il  a  été  con- 
venu, comme  fuit  :  (QjnodJ  Dominus  Rex  Cliriflianijfimus 
eodetn ,  quo  pacis  prœfentis  rdtïhahitiojies  coimnmabuntur 
die ,  Dominœ  Regmœ  Mag?iœ  Britamiiœ  lit  tenu  tabidafve 
folemnes  &"  authenticas  tradendas  ciirabit ,  quarum  vigore 
infulam  Saiiâi  Chr'ijlophori  per  fubditos  Britannicos  figd- 
latim  deliïnc  poffidendam  ;  novam  Scotiam  quoqiie  Jïve 
Acadiam  totam  limhibiis  fuis  antiquis  comprehetifam,  ut  & 
Portîis-regii  urbcm ,  nunc  Annapolim  regiain  didani,  cœt cra- 
que omnia  in  ijlis  regtonibus,  quœ  ab  iifdem  terris  &  infulis 
pendent,  unh  cutn  earumdetn  infidarum,  terrarum  ir  locorwn 
dofîwiio,  proprie tate,  pojfejffîone,  dr  quocuvique  jure,  five 
per  pada ,  five  alio  tnodo  quœjito,  quo d  Rex  Chrijlianijfi- 

mus,  Corona  Galliee,  aut  ejufdetn  fubditi  quicumque  ad 
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diâas  infulas,  terras  &  loca ,  eoriivique  mcolas ,  Jiaâenus 
habuenmt ,  Rcg'niœ  viagiiœ  Britanniœ ,  ejufdemque  Coronœ 
in  perpetuum  cedi  coujîabit  &  transferri ,  prout    eadem 
omn'm  numcedh  ûc  transfert  RcxCliriftian'ijfimus;  idque  tarn 
amplis  modo  è^ forma,  ut  Régis  Clirifl'ianijfimi  jubdins  in 
diâis  maribits,  fuubuSt  alùfque  locis  ad  littora  novœScotiœ, 
ea  ncmpe  quœ  Eiirum  refpïc'mnt  intra  trigmta  leucas,  inci- 
p'iendo  ab  iîfuLï  vu/go  Sable  diâa,  eâqiie  inclusâ,  &Africimi 
rerfiis  pergcndo,  omnis  pfcatura  in  poflerum  interdicatur. 
Et  d'aillant  qu'en  conformité  de  ce  Traité  ledit  feu 
Roi  Très-Clirctien,parfcs  Lettres  <&  ades  authentiques 
fignées  de  fà  main ,  à  Marly,  datées  dans  le  mois  de 
mai  de   l'an  171 3,  a  cédé  à  perpétuité  à  ladite  ïqwq 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  lefdits  pays  de  la  nouvelle 
E'cofTe,  ou  de  l'Acadie,  en  fon  entier,  conformément 
à  fes  anciennes  limites  ;  comme  au/fi  la  ville  de  Port- 
royal,  préfentement  nommée  Annapolis-royale,  &.  géné- 
ralement  tout  ce  qui  dépend   defdites  terres  <&:  ifîes 
defdits  pays,  pour  être  pofTédées  à  l'avenir  en  pleine 
Ibuveraineté  &  propriété ,  avec  tous  les  droits  acquis  par 
lui  (ledit  Roi)  &  fes  Sujets ,  par  Traités  ou  autrement,  par 
ladite  Reine  &  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  lui 
en  faifànt  à  cet  effet  pleine  &  entière  ceffwn  *   pour 
toujours ,  làns  qu'il  foit  permis  aux  Sujets  dudit  Roi  de 
faire  la  pêche  dans  les  mers,  bayes  &  autres  endroits  à 
trente  lieues  près  des  côtes  de  ladite  nouvelle  E'cofïè, 
au   fud-efl,   en  commençant   depuis   Tifle  de   Sable 
*  Le  texte  porte  yoJj\(fion  ;  ce  qui  eft  luie  faute  de  plume. 
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incliifivcmcnt  6c  en  tirant  au  ilid-oucfl,  comme  pnr  ledit 
Traité  &  lefditcs  Lettres  de  cefTion  il  appert  :  or  les 
fouffigncs  Comminàires  de  Sa  Majeftc  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  déclarent  quelles  font  les  limites  qu'on 
demande  de  la  part  de  ladite  Majeflé ,  comme  les  véri- 
tables bornes  defdits  territoires  de  la  nouvelle  E'cofre, 
ou   de  l'Acadie  en  fon  entier,   conformément  à  Tes 
anciennes  limites;  lavoir,  «  ilir  l'oueft,  du  côté  de  la 
»  nouvelle  Angleterre ,  par  la  rivière  de   Pcnobfcot , 
»  autrement  dite  Pcntagoet;  c'efl-à-dire,  en  commen- 
»  çant  par  fon  embouchure,  6*:  delà  en  tirant  une  ligne 
»  droite  du  côté  du  nord  jufqu  a  la  rivière  Saint-Laurent, 
»  ou  la  grande  rivière  du  Canada  :  au  nord  par  ladite 
»  rivière  Saint-Laurent,  le  long  du  bord  du  fud  julqu'au 
»  cap  Rofiers,  (itué  à  ^on  entrée  ;  à  i'efl  par  le  grand 
»  golfe  de  Saint- Laurent,  depuis  ledit  cap  Rofiers  du 
»  côté  du  fud-efl,  par  les  iilcs  de  Baccalaos  ou  Cap- 
î>  Breton ,  laifïimt  ces  iflcs  à  la  droite ,   ôl  le  golfe  de 
»  Saint-Laurent  <&:  Terre -neuve ,  avec  les  iflcs  y  appar- 
»  tenantes ,  à  la  gauche ,  jufqu 'au  cap  ou  promontoire 
j>  nommé  Cap-Breton  ;  &.  au  fud ,  par  le  grand  océan 
y>  Atlantique ,  en  tirant  du  côté  du  fud  -  oueft  depuis 
«  ledit  Cap-Breton  par  cap  Sable,  y  comprenant  l'ifle 
j>  du  même  nom,  à  i'entour  du  fond  de  la  baye  de 
»  Fundy  qui  monte  du  côté  de  l'eft  dans  le  pays,  jufqu  a 
»  l'embouchure  de  ladite  rivière  de  Penobfcot  ou  Pen- 
»  tagoet.  »  Et  c'efl  pourquoi  lefdits  Commiffaires  de- 
mandent toutes  les  terres,  continens,  ifles,  côtes,  bayes, 
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rivicrcs  ik  lieux  qui  font  compris  clans  Icfdites  limites, 
ou  font  cicpcnclans  tic  ladite  nouvelle  Ecoiïe  ou  l'Aca- 
die,  Ijornées  comme  ci-tfefTus;  avec  la  fouverainetc , 
propriclé,  j)o(re/rion,  &.  tous  les  droits  acquis  par  Traité 
ou  autrement ,  que  ledit  Roi  Très -Chrétien  ,  la  Cou- 
ronne de  France  ou  fcs  Sujets  quelconques ,  ont  jamais 
eu  fur  lefdites  <.erres,  continens,  illes,  côtes,  bayes, 
rivières ,  lieux  Si  leurs  habitans ,  comme  appartenant  à 
la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  en  vertu  dudit 
article  XII  duditTraité  d'Utrecht,  Hms  rélcrvc  ou  dimi- 
nution quelcon(jue  ;  excepté  ladite  ifle  de  Cap-Breton  , 
ôi  les  ifîes  fituées  dans  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Saint-Laurent  ou  dans  le  golfe  du  même  nom ,  lefquelles 
font  réfervées  à  la  Couronne  de  France  par  l'article  XIII 
duditTraité;  <Sc  cela,  làns  qu'il  foit  permis  aux  Sujets 
de  la  Couronne  de  France  d'aller  fliire  la  pèche  dans 
les  mers ,  bayes  &  autres  endroits ,  à  trente  lieues  près 
des  côtes  de  ladite  nouvelle  E'cofTe  ou  T Acadie  au  l'ud-eft, 
en  commençant  depuis  ladite  ille  de  Sable  incluilvement 
&  en  tirant  au  liid-oueft. 

Et  d'autant  qu'à  diverfes  fois,  pendant  la  pofTeffion 
de  ladite  Acadie  par  la  Couronne  de  France,  on  a  de 
fa  part  tâché  d'étendre  fes  limites  du  côté  du  ouefl 
jufqu'à  la  rivière  de  Kinibeki  ,  prétendant  que  les 
terres  ou  territoires  fitués  entre  lefdites  rivières  de 
Penobfcot  6l  Kinibeki  fàifoient  partie  de  ladite  Acadie, 
&  comme  tels  y  appartenoient ,  lefquelles  dites  terres 
ou  territoires  appartenoient  pour  lors  ôl  appartiennent 
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prércntcment  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  :  or 
les  ilifclils  Coinmiiïiiircs  déclarent  que  toutes  les  terres 
<î^  territoires  fitucs  entre  lefdites  rivières  de  Penoblcot 
6c  Kinibcki,  &  qui  ibnt  bornés  du  côté  du  nord  par 
ladite  rivière  Saint-Laurent,  appartiennent  à  la  Couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  tant  par  ancien  droit  qu'en 
vertu  dudit  Traité  d'Utrecht,  par  lequel  ledit  Roi  Très- 
Chrétien  fut  obligé  de  céder  <&  aduellement  céda  à  la 
Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  toutes  les  ifles,  terres 
&  pays  quelconques,  qu'il  avoit  en  aucun  temps 
pofTédés  comme  partie  de  ladite  Acadie  ou  de  ladite 
nouvelle  E'colFe ,  ou  comme  en  dépendant ,  &  tous  les 
droits  à  icelles  que  lui  ou  fes  Sujets  avoient  acquis  par 
Traités  ou  autrement. 

Et  lefdits  Commiflàires ,  de  la  part  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  demandent  en  outre  qu'on  dépêche 
les  ordres  néceffaires  pour  la  duc  exécution  du  fufdit 
article  XII  du  Traité  d'Utrecht,  fuivant  la  vraie  inten- 
tion Sl  l'eiprit  d'icelui  ;  &  pour  l'éloignement  des  éta- 
blilTemens  faits  par  les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  ^ 
s'il  y  en  a  fur  les  limites  ci-defTus. 

Signé  W.  Shirley.  W.  Mildmay. 
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MEMOIRE  SUR  L'ACADIE, 

Remis  par  les   Qmiîiiijfaires  du  Roi,  à  ceux   (k 
Sa  Majejié  Britannique , 

Le  21  Septembre  1750. 

PAR  le  Traite  d'Utrecht,  le  Roi  cède  à  l'Angleterre 
l'Acadie  en  entier,  conformément  à  Us  anciennes 
limites,  comme  aiiffi  Port-royal  ou  Annapolis  ;  Si  par  le 
même  Traité,  Sa  Majefté  demeure  en  poire/fion  de 
toutes  les  illes  qui  font  dans  le  golfe  Saint-Laurent  ôl 
dans  fon  embouchure,  excepté  l'ille  de  Terre-neuve, 
qui  cft  cédée  à  Sa  Majeflc  Britannique  a\  ec  les  réi'erN  es 
portées  par  le  Traité. 

Il  réfulte  dudit  Traité  ; 

i.°  Qu'Annapolis  n'étoit  pas  comprife  dans  les  an- 
ciennes limites  de  l'Acadie  ;  ce  qui  eft  conforme  d';iil- 
leurs  aux  plus  anciennes  defcriptions  du  pays ,  &  par 
conféquent  l'ancienne  Acadie  ne  renferme  qu'une  partie 
de  la  péninfule  de  ce  nom. 

2.°  Que  l'ifle  de  Canfeau  fe  trouvant  fituée  dans  une 
des  embouchures  du  golfe  Saint-Laurent,  l'Angleterre 
peut  fe  rappeller  les  plaintes  portées  depuis  long  temps 
de  la  part  du  Roi ,  concernant  l'invafion  violente  de 
cette  ifle  en  171 8  dans  le  fein  de  la  paix,  par  le  fieur 
Smart  Capitaine  de  l'Ecureuil,  navire  de  guerre  Anglois; 
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fur  Icrqiicllcs  plaintes  il  y  eut  des  CommifTaircs  nommes, 
&  rien  de  déeidé  ;  mais  il  eft  à  obferver,  que  quelque 
temps  après  la  Cour  d'Angleterre  aeeorda  des  indem- 
nités pour  les  effets  enlevés  par  ledit  navire. 

3."  Que  les  limites  entre  la  nouvelle  France  &  la 
nouvelle  Angleterre  n'ont  dû  fubir  aucun  changement, 
&  doivent  être  aujourd'hui  telles  qu'elles  étoient  avant 
le  Traité  d'Utrecht,  qui  n'a  rien  changé  à  cet  égard. 

On  le  bornera  ici  aux  conféquences  qui  réfultent  de 
la  lettre  &  de  l'efprit  de  ce  Traité.  Tel  eft  l'état  o\i  il 
feroit  jufte  que  ces  colonies  fuflcnt  remifes,  dans  le  cas 
où  l'on  ne  parviendroit  point  à  fe  concilier  dans  les 
conférences  entre  les  Commiflliires  refpedifs.  S'il  eft 
queftion  d'y  apporter  des  tempéramens  qui  puiflcnt 
contribuer  à  l'affermiftement  de  la  paix,  les  dilpofitions 
de  la  France  à  cet  égard  ne  font  point  équivoques  ;  elle 
en.  a  donné  des  preuves  dans  les  évacuations  provi- 
fionncllcs  6c  conditionnelles  des  ifles  de  Tabago  &  de 
Sainte-Lucie.  Les  Commiftàires  de  Sa  Majefté  réitèrent 
ici  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  dans  les  conférences  ;  que  la 
convention  définitive  doit  embraffer  non  feulement  les 
bornes  de  l'Acadie,  mais  encore  celles  des  autres  colo- 
nies, &  tous  les  autres  objets  dont  le  règlement  leur 
eft  déféré.  S'igié  LA  Galissonière.   de  Silhouette. 
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MEMOIRE  SUR  L'ACADIE, 

Kemis  par  les   Commijfaires  du    Roi  y  à  ceux  de 
Sa  Majeftè   Britannique , 

Le  i6  Novembre  1750. 

LES  Commifïliires  de  Sa  Majeflc  Britannique  ayant 
dcfirc  que  les  CommiflTaires  du  Roi  s'expliquafTcnt 
plus  précifcment  fur  les  anciennes  limites  de  i'Acadie, 
Jes  Commifîàires  du  Roi  déclarent  que  l'ancienne  Acadic 
commence  à  l'extrémité  de  la  Baye-françoifc ,  depuis  le 
Cap  Sainte-Marie,  ou  le  cap  Fourchu;  qu'elle  s'étend 
le  long  des  côtes,  &  qu'elle  fe  termine  au  cap  Canfeau. 
Sigié  LA  Galissonière.  de  Silhouette. 
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TRADUCTION  D'UN  MEMOIRE*, 

AU     SUJET     DES     LIMITES 

DE     LA 

NOUVELLE    ECOSSE  oc/   ACADIE, 

Remis  aux  Cotnmîjfaires  du  Roi,  par  ceux  de  Sa 
Afajeflé  Britamùque  ^  le  1 1  janvier  ly^  i» 

I.  TVT^^^   fou/figncs ,   Commiflàircs  du   Roi  de  la 
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Grande-Bretagne,  ayant  dans  notre  Mémoire 
du  2. 1  fcptembre  dernier,  marqué  l'étendue  6:  les  an- 
ciennes limites  de  la  nouvelle  E'coflc  ou  Acadic,  cédée 
à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  par  l'article  XIÏ 
du  Traité  d'Utrecht,  pourfuivrons  maintenante  conftater 
la  réalité  de  ces  limites ,  &  à  démontrer  le  véritable 
droit  de  Sa  Majeflé  à  toutes  les  terres,  ifles,  côtes, 
bayes  &  rivières,  &  à  tous  les  continens  y  compris;  ce 
fàiiànt,  nous  n'alléguerons  aucuns  faits  qui  ne  foient 
authentiques,  ni  aucunes  preuves  qui  ne  foient  conclu- 
fives;  &  nous  fommes  afTez  heureux  pour  qu'il  foit  en 
notre  pouvoir  de   maintenir  chaque  partie  de   cette 

Avertissement. 

♦  Le  1 1  janvier  i  yj  t  MAI.  les  Comm'ijfaïres  de  Sa  Majefé 
Britannique ,  ont  remis  aux  Commijfaires  du  Roi,  l'original  Aiiglois  de 
ce  Mémoire,  &  celui  de  la  préfente  Traduélion. 

Les  numéros  qu'on  trouve  ici,  y  ont  été  mis  par  les  Commijfaires  du 
Roi,  pour  fervir  aux  citations  de  Uur  Mémoire  en  réponfe ,  qui  ejl 
du  ^  oilobrc  i  yj  i> 

b 
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demande,  non  fculcmenl  par  plidieurs  déclarations  ai 
iidcs  d'E'tat  de  la  part  de  la  Couronne  de  France,  mais 
aiiffi  fiij  par  la  pofTc/lion  nnilbrme  de  celte  Couronne  pen- 
dant pliidciirs  années,  tant  fùj  avant  qu'après  le  Traité  de 
Brcda  ;  Ia(]uclle  Couronne ,  toutes  les  fois  (|uVIIc  a  formé 
des  demandes  llir  l'Acadie  6c  qu'elle  l'a  tue  en  po^Fc^non, 
l'a  demandée  <&.  en  a  joui  dans  la  même  étendue  & 
avec  les  mêmes  limites  i'ur  lefquelles  nous  infiflons. 

II.  En  164.7,  la  Couronne  de  France  étant  pour 
iors  en  pofîtfîion  de  l'Acadie  fcj,  Charles  de  Menou, 
Chevalier,  fieur  d'Aulnay-Charnifay  ,  obtint  une  com- 
mifllon  fous  le  fcing  manuel  de  Louis  XIV,  laquelle 
£iit  mention  que  ledit  fieur  d'Aulnay  ayant  été  nommé 
par  le  feu  Roi,  Gouverneur  6c  Lieutenant  général  de 
l'Acadie  dans  la  nouvelle  France  ,  avoit  exercé  cet 
emjiloi  l'efpace  de  quatorze  ans,  ik  qu'il  avoit  expuifé 
les  Religionnaires  étrangers  du  Fort  de  Pentagoct ,  Si. 
avoit  foumis  à  l'ohéiffance  de  cette  Couronne  le  Fort 
de  la  rivière  Saint-Jean  ;  pourquoi ,  <5c  pour  d'autres 
fcrvices ,  il  eft  contirmé  ôl  rétabli  dans  ledit  emploi ,  dans 
les  termes  fui  vans  ;  favoir,  u  Gouverneur  &  Lieutenant 
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(a)  La  France  ayant  pofledé 
le  Canada  conjoinumeni  avec 
l'Acadie,  fa  poffejion  uniforme  ne 
faïuoii  fervir  à  déterminer  les  li- 
mites de  cette  dernière  j^rovince. 

('/'J  Avant  &  après  le  Traite 
(le  Breda ,  les  limites  de  l'Acadie 


n'ont  jamais  été  telles  qu'on  le 
prcicn«.l  ici.  Voye^  le  A'Iimpir: 
du  jf  oâobre  t  y^  i ,  articles  XI  v, 
XV  &  fuivans. 

fc)  Voyez  la  neuvième  des  pic- 
ces  produites  par  MM.  les  Com- 
miffaircs  Angiois. 


'1 
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fur  les  limites  de  VAcadic.  \] 

»  gcncral  en  ton  Iclilits  pn}s,  territoires,  côtes  <5c 
»  conllns  (d)  lie  l'Acailie,  à  commencer  dès  le  hortl 
»  Je  la  grande  rivière  Saint-Laurent,  tant  du  long  de 
»  la  cote  de  la  mer  (Se  des  illes  adjacentes ,  (|vi'en  dedans 
n  de  la  terre  lernu- ,  ik  en  icellc  étendue  tant  6c  {\  avant 
it  fjue  {^Kxc  le  pourra  julcju  aux  Virgincs.  »> 

1 1  f.  Et  dans  nn  autre  endroit  de  cette  commifTion  , 
où  ledit  d'Aulnayellautorifé  de  trafiquer  avec  les  Indiens, 
les  limites  Ibnt  décrites  dans  les  mots  iiiivans  :  «  Dans 
»  toute  l'étendue  dudit  pays  (b)  de  terre  ferme  &.  côtes 

Obseuvations  (l'es  Comnùjfuircs  du  Roi. 


(a)  Ce  mot  coiifins,  prouve  que 
l'étendue  de  ce  Gouvernemenl 
fui  palToit  celle  de  l'Acadie  ;  ce  qui 
efl  d'autant  plus  certain ,  que  dans 
les  Lettres  accordées  au  fieur  de 
Alonts  en  i  6  o  3 ,  on  trouve  des 
termes  équivalens  qui  font  ceux- 
ci  :  ladite  terre  de  l  Acadïe ,  &  des 
cotes  &  territoires  circonvoijîns  :  & 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  tome  la 
concclfion  du  ficur  de  Monts 
étoit  Acadie ,  puifqu'clle  com- 
prenoit  julqu'au  40""=  degré,  & 
par  conféquent  la  nouvelle  An- 
gleterre d'aujourd'hui.  Voyei  l'ar- 
ticle VI  du  Mémoire  du  ^  oélobre 
j  yj  I ,  &  la  carte. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus 
que  la  France  par  le  Traité  d'U- 
trecht ,  en  cédant  l'Acadie  entière 
renfermée  *  dans  Tes  anciennes  li- 
mites, limitibus  fuis  aiitifjuis  corn- 
prehenfam,  ait  entendu  céder  l'A- 
cadie St-fes  confus,  ou  l'Acadie  & 


les  côtes  &  territoires  çirconvoifns ; 
elle  n'a  pas  cédé  l'Acadie  vague- 
ment, en  l'orie  qu'on  pût  y  com- 
prendre tout  ce  (|ui  en  aucun 
tem|)S  auroit  pu  être  joint  ou  con- 
fondu avec  l'Acadie;  une  jx\icill«} 
ccdion  inléierininée  fcroit  (ans 
exemple,  comme  làiis  vrai-lém- 
blancc  ;  mais  elle  a  ccdé  l'Acadie 
(liivant  lès  anciennes  limites,  avec 
(es  dé|)cndances.  Voyc^  les  articles 
XV,  XVI,  XVI fy  XVIII,  XIX, 
&  XX  du  Mémoire  du  ^  vâobre 
lyji. 

(b)    Ces   mots  de  terre  ferme 
&  côtes  d' Acadie ,  fourni ffeni  une 
nouvelle  preuve,  que  le  gouver- 
nement   du   fieiir  de   Cliarnilny 
contenoit  d'autres  pays  que  celui 
d'Acadie,  qui  alors  étoit  regardée 
comme  une  partie  de  la  côte  d'une    *  c'crt  le  (en» 
prclqu'ide  ,    &    par    conféquent  propre  du  mot 
diainde   &   féparce   de  la  terre  ("'"l'^'H^- 
ferme. 


i 
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»  clerAcadie,  depuis  ladite  rivière  faj  Saint-Laurent 
»  jufqua  la  mer,  tant  que  lefdits  pays  &  côtes  fe 
»  peuvent  étendre,  jufqu  aux  Virgines.  » 

I  V.  fbj  Pour  expliquer  le  mot  Virgines,  dont  on 
s'eft  fervi  dans  cette  commiffion  pour  dénoter  les 
limites  occidentales  de  l'Acadie,  nous  obfervons  que 
\f^  Roi  Jacques  I."  en  1606,  odroya  certain  territoire 
à  deux  compagnies,  permettant  à  l'une  de  s'établir  dans 
aucun  endroit  que  ce  fut  fur  la  côte  de  Virginie , 
entre  les  degrés  3^  &  41,  ôc  l'autre,  entre  les  degrés  38 
&  45  de  latitude  feptentrionale  ;  6l  qu'en  coniéqucnce 
de  cet  o<5lroi  tout  ce  pays,  qui  depuis  a  été  divifé  en 
provinces  féparées ,  a  pafTé  pendant  plufieurs  années  fous 
les  noms  de  la  Virginie  feptentrionale  &  méridionale , 
comme  il  paroit  plus  amplement  par  l'hifloire  ancienne 
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(a)  Ces  mots  depuis  la  rivière 
Saint ~ Laurent  jufqu'à  la  mer, 
quoiqu'obfcurs ,  ne  peuvent  pas 
s'interpréter  de  la  rive  méridionale 
de  ce  fleuve;  les  fieurs  de  Charni- 
fay  &  de  la  Tour  n'y  ont  jamais 
prétendu  rien,  comme  il  iè  prouve 
non  (êulement  par  les  liirtoriens 
du  temps,  mais  par  les  provifions 
des  Gouverneurs  du  Canada  con- 
temporains. Voye-^  les  provijions  de 
AI  M,  d'Argeiîfon,  de  Lmfon  & 
de  Aiontmagny. 

(h)  Toute  cette  explication  àç.% 
Virgines  eft  fort  arbitraire;  elle 
prouve  lans  doute  que  le  gouver- 


nement du  S.'  de  Charniiay  s'é- 
tendoit  jufqu'aux  poflefllons  An- 
gloifes;  mais  on  n'en  fauroit  con- 
clurre  que  celte  partie  de  (on 
gouvernement  s'appelât  Acadie. 

D'ailleurs  Li  charte  de  Jacques 
I,"  qu'on  cite  ici,  ne  pouvoit  don* 
ner  aucun  droit  au  delà  du  40'"* 
degré  :  celle  de  Henri  IV  ayant 
concédé  ce  terrcin  auparavant  au 
ficur  de  Monts  en  160  j,  &  le 
fieur  de  Monts  s'y  étant  établi 
avant  que  l'Angleterre  eût  aucun 
établiflement  dans  l'Améiique. 
Voye^^  les  articles  l  &  ii  du  Me" 
moire  du  jf  oâobre  lyj  i> 


fur  les  Imites  de  tAcadie,  xîir 

cJc  Ton  premier  établifTcment,  écrite  par  Samuel  Purcliafs, 
ainfi  que  par  celle  de  Neale ,  de  la  nouvelle  Angleterre. 

V.  (a)  D'où  il  rcfulte  que  la  Couronne  de  France 
cflimoitpour  lors  que  la  contrée  feptentrionale  d'Acadie 
s'étendoit  auiïi  loin  que  les  rives  méridionales  de  la 
rivière  Saint-Laurent ,  &  vers  l'occident  auiïi  loin  que 
la  rivière  Pentagoet,  &  que  les  bornes  occidentales  de 
l'Acadie  aboutiiïbient  fur  les  territoires  Britanniques. 

V  I.  Le  fieur  de  Saint-E'tienne  de  la  Tour,  en  vertu 
d'une  commiiïion  fous  feing  manuel  dudit  Roi  Louis 
XIV,  datée  de  Paris  le  2 5  février  165 1  (b)y  fut  nommé 
Gouverneur  de  toute  TAcadie;  au  moyen  de  laquelle  il 
en  prit  poiïeiïion  &  s'établit  à  Saint- Jean ,  &  fe  mit  en 
mcme  temps  en  poiïeiïion  de  Pentagoet,  autrement  dit 
Penobfcot ,  jufqu'à  ce  qu'il  le  rendit ,  avec  les  autres 
Forts  de  l'Acadie,  à  une  flotte  Angloife  qu'Olivier 
Cromwel  y  envoya  en  1 654  (c). 
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démens,  &  fuivant  l'interprétation 
la  plus  favorabfe  à  l'Angieterre; 
encore  cela  ncfiiffiroit-il  pas  pour 
remplir  [es  demancfes  de  MM.  les 
Cominiflaires  Anglois.  Voye?  la 
carte  jointe  à  ces  Mémoires. 

(b)  Ces  Lettres  font  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes  que  les 
précédentes,  &  on  y  fait  les  mêmes 
réponfes.  Voye^^  l'article  v  i  du 
Mémoire  du  ^  oâobre  i  yj  i, 

(c)  En  pleine  paix. 

b  iij 


fa)  C'eft  toujours  confondre 
les  bornes  du  commandement  des 
différens  Gouverneurs  de  l'Acadie 
avec  celles  de  l'Acadie  même  :  mais 
le  Traité  d'Utrecht  cède  l'Acadie 
entière  fuivant  fes  anciennes  limites, 
îivcc  Jcs  dépendances  ,  &  non 
fuivant  l'étendue  du  commande- 
ment des  Gouverneurs.  Si  l'on  en 
croyoit  les  auteurs  Anglois,  il 
fàudroit  qu'il  l'eût  cédée  fuivant 
l'extenfion  la  plus  grande  qui  eût 
jamais  été  donnée  à  ces  comman- 
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VII.  Le  Comte  cl'EflracIcs,  Ambafïàclcur  de  France 
à  la  Cour  de  la  Grande-Bretagne,  dans  une  Lettre 
à  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne,  datée  de  Londres  le  13 
mars  1662,  remarque  que  les  François  (tij  en  confé- 
qucnce  du  Traité  de  Saint-Germain,  avoient  jouipai/i- 
blement  de  i'Acadie  jufqu'en  1654,  auquel  temps  il 
dit  qu'Olivier  Cromwel ,  fous  prétexte  de  Lettres  de 
rcpréiliilles ,  «  envoya  faire  une  defcentc  avec  quatre 
»>  vaifTeaux  dans  la  rivière  Saint- Jean,  <Sc  ^lyj  enfuite 
»>  prit  les  Forts  d'Acadie.  »  Et  dans  l'article  XXV  du 

Traité  conclu  à  Weftminfter  en  1655  entre  l'Etat  d'An- 
gleterre ôi.  la  Couronne  de  France,  il  eft  dit  que  les 
trois  Forts  de  fc)  Pentagoet,  de  Saint -Jean  <Sc  de 
Port-royal  avoient  été  demandés  par  l'Ambafïàdeur  de 
Sa  Majeflé  Très-Chrétienne. 

VI II.  Ces  trois  Forts  ainfi  fpécifiés,  furent  pour 
lors  demandés  par  la  Couronne  de  France   comme 
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(a)  La  Lettre  citée, dit  que  la 
France  a  joui  paifîblement  depuis 
ie  Traité  de  Saint-Germain,  &  ne 
dit  pas  en  conféquence  du  Traité  de 
Saint-Germain  :  par  ce  change- 
ment de  mots,  il  femble  qu'on 
veuille  infinuer  que  le  Traité  de 
Saint-Germain  cil  le  premier  titre 
de  la  France  :  on  a  îuffiilimment 
fait  voir  le  contraire.  Voye:^  le  Mé" 
moire  du  ^  célobre  tj^i,  article 
II,  &  ailleurs. 

(b)  Ces  mots   indiqueroient 


que  le  Fort  de  la  rivière  Saint-Jean 
n'étoit  pas  cenfé  faire  partie  de 
i'Acadie. 

(c)  Il  n'eft  dit  en  aucun  endroit 
du  Traité  de  Weflminfter,  que  ces 
Forts  fuflent  fitués  en  Acadie  ni 
dans  la  nouvelle  E'cofTe;  &  la 
Lettre  du  Comte  d'Eftrades,  du 
1 3  mars  i  662,  d'où  l'on  tire  cette 
conféquence  forcée,  eft  pofté- 
rieure  de  fept  ans  à  ce  Traité.  Voye'^ 
le  Mémoire  du  jf.  oélobre  lyj  1  » 
article  vu. 
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fur  les  limites  de  VAcadie.  xv 

partie  de  l'Acadie  ;  M.  d'Eftrades  dans  fa  fufdite  Lettre 
infiftant  fur  leur  rcftitiition  pour  cette  même  raifon  (a). 

IX.  (b)  En  1656,  le  Colonel  Thomas  Temple 
(  qui  fut  après  le  Chevalier  Temple  )  fut  nommé  par 
Olivier  Cromwel ,  Gouverneur  des  forts  de  Saint- Jean , 
de  Port-ro)al  6c  de  Pentagoet,  ce  qui  paroît  par  l'ordre 
original  dudit  Olivier  Cromwel  au  Capitaine  Leverett, 
pour  lors  Gouverneur  de  ces  forts ,  pour  les  lui  remettre , 
dans  lequel  ordre  lefdits  forts  font  dits  être  en  Acadie, 
communément  dite  nouvelle  E'cofTe  en  Amérique  (c). 

X.  Le  Comte  d'Eftrades,  dans  une  lettre,  datée  le 
2y  février  1662^  informe  Sa  Majefté  Très-Chrétienne, 
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(a)  II  étoit  inutile  alors  de 
difcuter  fi  ces  Forts  éioient  de 
l'Acidie,  il  fuffilbit  pour  leur 
rcllituiiou  qu'ils  fuflent  ponèffion 
Françoilè  ;  &  comme  dans  le 
même  temps  une  partie  de  la 
vraie  Acadie  avoit  été  occupée 
par  les  Aiiglois,  il  n'eft  pas  éton- 
nant qu'il  y  ait  quelque  confufioii 
dans  la  demande  de  reftitution  : 
mais  la  ledure  du  Traité  de  Breda 
&  des  a<5les  qui  l'ont  fuivi ,  éclair- 
cit  tout  ;  on  y  voit  que  l'inten- 
tion ,  tant  de  la  France  que  de 
l'Angleterre ,  étoit  de  remettre 
Q\\  Amérif|uc  les  choies  dans  l'état 
où  elles  étoient  avant  les  irrup- 
tions récipioques. 

(b)  Voyez  le  Mémoire  du  4 
odob'c  1751,  arùde  V,  alléga- 
tion quatrième, 


(c)  Les  indudions  que  MM. 
les  Commiflàires  Angïois  pré- 
tendent tirer  de  cet  ordre  de 
Cromwel ,  font  détruites  par  la 
conceflion  du  même  Cromwel 
aux  fieurs  de  la  Tour,  Crowne  & 
Temple;  pièce  dans  Iac|uclle  on 
voit  la  diftindion  de  l'Acatlie  & 
de  la  prétendue  nouvelle  E'cofîe. 

On  a  lieu  de  croire  que  cette 
diflindion  fe  trouve  pareillement 
dans  ks  Lettres  patentes  accor- 
dées aux  mêmes  par  Charles  II,  & 
citées  dans  la  Lettre  du  Colonel 
Tenij)le,  du  24  novembre  1668: 
il  doit  être  facile  à  MM.  lesCom- 
niilTaires  Anglois  de  vérifier  ce 
fait.  Voyc'^  au  furplus  les  articles 
IX  &  XIX  du  Mémoire  du  ^ 
oClobre  lyji. 
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que  des  Députes  de  la  nouvelle  Angleterre  avoient  prc- 
fenté  une  requête  au  Roi  Charles  II  &  au  Parlement 
d'Angleterre ,  contenant  plusieurs  fortes  raifons  contre 
la  reflitution  de  l'Acadie  à  la  France,  dont  la  demande 
lui  avoit  été  répétée  dans  les  inftrudions;  &  que  des 
Commiflàires ,  ayant  à  là  requifilion  été  nommés  pour 
traiter  avec  lui  fur  cette  affaire,  il  avoit,  dans  les  confé- 
rences qu'ils  avoient  eues  enfemble,  demandé  la  refli- 
tution de  toute  l'Acadie  *,  contenant  quatre  -  vingt 
lieues  de  pays,  <Sc  que  les  Forts  de  Pentagoet,  le  Fort 
royal  <k  la  Heve  fcroient  reftitués  dans  le  même  état  où 
ils  étoient  lorfqu'iis  avoient  été  pris. 

XI.  Dans  la  lettre  au  Roi ,  datée  le  i  3  mars  1662, 
il  nomme  Pentagoet  la  première  place  de  l'Acadie  ; 
&  dans  une  autre  lettre  au  Roi,  datée  le  25  décembre 
1664,  où  il  raifonne  en  faveur  d'une  ligue  avec  l'An- 
gleterre ,  il  dit  :  «  Votre  Majefté  peut  au/fi ,  par  un  Traité 
»  avec  le  Roi  d'Angleterre ,  obtenir  la  reflitution  de 
>>  l'Acadie,  depuis  Pentagoet  jufqu 'au  Cap-Breton,  con- 
tenant quatre-vingt  lieues  de  côtes.  » 

XII.  Par  l'article  X  du  Traité  conclu  entre  les  deux 
nations  à  Breda,   le  jj  juillet  1667,   la  reflitution  de 
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l'Acadie 


*  L'Acadie,  telle  que  MM.  quatre-vingt  ,&  la  reftitution que 

les  Commiflàires  Anglois  la  de-  demandoit  le  Comte  d'Eftrades, 

mandent  aujourd'hui  ,    contient  environ  trois  cens.  Voye^  le  Mé- 

pius  de  quatre  cens  foixante  lieues  moire  du  ^  odobre  17^1,  &  Ia 

de  côtes  ;  celle  qui  a  élc  cédée  par  carte. 
le  Traité  d'Ulrecht,  un  peu  plus  de 


fur  les  limites  de  l'Acadie,  xvij 

TAcadic  à  la  Couronne  de  France  cft  ftipiilcc  dans  les 
termes  liiivans  fdj  :  «  Le  ci-devant  nommé  Sci<j;iie'.ir 
»  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  reftitiiera  aiiiïî  &.  rendra 
«  au  ci-de(ïïis  nommé  Seigneur  le  Roi  Très-Clirétien  , 
»  ou  à  ceux  qui  auront  charge  es:  mandement  de  (à  ])art, 
«  fcellé  en  bonne  forme  l\\\  grand-I'ceau  de  France ,  le 
»  pays  appelé  l'Acadie ,  filué  dans  l'Amérique  fepten- 
»  trionale,  dont  le  Roi  Très-Chrétien  a  autrefois  joui; 
»  &  pour  exécuter  cette  reflitution ,  le  fus-nommé  Roi 
»  de  la  Grande-Bretagne,  incontinent  après  la  ratifi- 
»  cation  de  la  préfente  alliance,  fournira  au  fus-nommc 
»  Roi  Très -Chrétien  ,  tous  les  acles  <Sc  mandemens , 
»  expédiés  duement^  en  bonne  forme,  nécefîliircs  à  cet 
»  effet,  ou  les  fera  fournir  à  ceux  de  fes  Miniftres  <Sc 
»  Officiers  qui  feront  par  lui  délégués.  » 

XIII.  Conformément  à  quoi,  le  ly  février  i66|, 
Sa  Majefté  dreffa  un  aéle ,  par  lequel ,  fuivant  ledit 
Traité ,  le  Roi  rend  à  jamais  pour  lui  ,  fes  héritiers  & 
fucceflburs,  tout  le  pays  appelé  l'Acadie,  fitué  dans 
l'Amérique  feptentrionale  (bj,  dont  Saditc  Majefté  Très- 
Chrétienne  m'oît  mitrefois  joui  ;  favoir ,  les  Forts  i^ 
habitations  de  Pentagoet ,  Saint- Jean  ^  Port-royal,  Li 
Heve  &"  cap  de  Sable ,  dont  fes  fu/ets  avoient  /oui  fous 

Obs ERVATIONS  ilcs  Coiuwijfaircs  du  Roi, 

(a)  On  a  prouvé  dans  fe  Mé-  fixer  Aq%  liiiiites,  mais  de  rétablir 

moire  du  4  odobre  1751,  article  chacuncd'eliesdansrcspofTefllojis, 
VIII,  &  ailleurs,  que  l'intention  (h)    Voyez  l'article  viii   du 

des  deux  PuiOanccs  contradantes  Mcinolre  du  4  odobre  1751. 
au  Traité  de  lîrcda,  n'a  pas  été  de 
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xviij      Mémoire  des  Commiffaires  Anglais 

fan  autorité  jufqucn  i^J-^-  que  les  Anglais  en  prirent 
yojfejjîon ,  &  même  depuis  ;  &  dans  la  copie  de  cet  a<5lc, 
dans  les  archives ,  au  Bureau  ,  communément  appelé 
the  Paper  office  à  Londres ,  il  y  a  une  note  marginale  vis- 
à-vis  des  noms  defdits  forts ,  en  ces  mots ,  iàvoir  *,  inféré 
à  la  réquiftnon  de  M.  de  Ruvigny. 

XIV.  M.  Morillon  du  Bourg,  étant  chargé  fous  le 
grand  fceau  de  la  France ,  de  prendre  poircffion  de 
l'Acadic,  le  21  odobrc  1668,  en  demanda  la  reftitu- 
tioii,  iiiivant  le  Traité  de  Breda,  au  Chevalier  Temple 

Observations  des  Comwijfuïrcs  du  Roi. 

*  Cette  précaution   fait  voir  l'exception  du  Chevalier  Temple 

qu'on  aj)prchendoit  que  la  reftitu-  e'toit  fondée  fur  Tes  propres  lettres 

lion  ne  fût  retardée  en  Amérique,  de  concefllon,  obtenues  d'abord 

par  la  connoifîâncc  que  l'on  y  de  Cromwel,  puisde  Charles  II; 

avolt  que  quelques-uns  de  ces  Forts  titres  dans  le  i)rcmier  defquels  (qui 

n'étoient  ])as  dansl'Acadie.  cft  le  lêul  dont  on  ait  recouvré 

L'infertiondecesniots  jirouve  copie)  i'Acadie  eft  défignée  fui- 

donclabonnefoi  duminiftcicAn-  vant  les  limites  que  lui  donnent 

glois  dans  l'exécution  du  Traité  les  Commifîïiires  François,  &  où 

lie  Breda  ,  &  montre  que  l'inten-  elle  eft  dite  faire  partie  de  la  nou- 

lion  des  Puiffances  contractantes  vtlle  E'cofie. 
étoit  de  fe  reftituer  ce  qui  avoit  Ce  ne  font  donc  pas  les  fàuflcs 

fié  envahi  réciproquement,    &  notions  du  Chevalier  Temple,  au 

qu'il  n'étoit  queftion  ni  de  limites  fiijct  d'un  pays  dont  il  étoit  Gou- 

ni  de  dénominations.  vcrneur  depuis  quelques  années , 

C'cft  une  fuppofuion  purement  qui  ont  fiit  regarder  comme  fii- 

jrratuite,  contraire  à  la  vrai-fem-  voles  (es  repréfcntaiions:  mais  c'efl 


bhmce,  &  même  contraire  aux  ti- 
tres, que  d'imaginer  que  le  Che- 
valier Temple  avoit  de  fiuffes  no- 
tions d'un  pays  qu'il  habitoit,  & 
c[uil  regardoit  comme  fon  pairi- 
moiic. 

On  prouve  que  cette  fuppofi- 
tion  eft  conue  ks  litres ,  puifque 


la  volonté  des  deux  Puiftànces  de 
fe  reftituer  les  conquêtes  récipro- 
ques ;  volonté  qui  avoit  été  luffi- 
fimment  manifeftée  au  Chevalier 
Temple,  en  ajoutant  dans  ^as  or- 
dies  le  nom  des  Forts  à  reftituer. 
Voye:^  le  ^^crnoire  liu  ^  oâobre 
i  J3  I ,  artiiU  J.Y. 


FTiil*! 


fur  les  limites  de  fAcadie.  xix 

Ton  Gouverneur,  lui  remettant  en  même  temps  une  lettre 
fceilée  tlu  Roi  d'Angleterre  ,  datée  le  3  i  décembre 
1 667,  portant  mandement  de  Sa  Majeflé  de  la  rendre  : 
mais  le  Chevalier  Temple,  entr'autres,  donna  pour  ré- 
ponle,  que  divers  endroits  nommés  dans  ledit  ordre, 
i'c  trouvant  dans  la  nouvelle  E'cofTe  &  non  pas  en  Acadie, 
ik.  Sa  Majeflé  lui  ayant  pareillement  commandé  dans  ledit 
mandement  de  fc  conformer  aux  articles  dudit  Traité , 
dans  lequel  d  liejl  pas  fait  mention  de  la  nouvelle  E'cojfc , 
pour  cette  raifon ,  &  ainfi  que  d'autres,  il  fe  croyoit  o!)!igé 
de  retarder  la  reddition  dudit  pays,  jufqu'à  ce  qu'il  fût 
plus  amplement  inflruit  de  la  volonté  de  Sa  Majeflé, 
tant  fur  les  bornes  &  limites  de  l'Acadie  <&.  de  la  nou- 
velle E'cofTe,  n'y  ayant  aucunes  places  dénommées  dans 
ledit  mandement,  que  la  Hevc  &  le  cap  de  Sable  qui 
appartenoient  à  l'Acadie ,  &  les  autres  places  y  nommées  ; 
lavoir,  Peîitagoet ,  Saint-Jean  dr  Port-royal  ét'aîit  dans 
la  nouvelle  Ecoffe ,  confinant  fur  la  nouvelle  Angleterre. 

X  V.  Cette  réponfe  efl  datée  de  Boflon ,  Je  1 6  no- 
vembre 1668,  &  efl  certifiée,  tant  par  ledit  Morillon 
du  Bourg,  que  par  le  Chevalier  Temple;  &:  ledit  du 
Bourg,  dans  une  lettre  à  la  Compagnie  françoife  des 
Indes  occidentales ,  datée  le  9  novembre  1 668,  faifànt 
une  relation  de  fli  tranfàélion,  dit  que  le  Chevalier 
Temple  fiiifoit  une  grande  différence  entre  l'Acadie  <^ 
la  nouvelle  E'coffe,  qu'il  fliit  confifler  depuis  Merli- 
guefche,  près  du  Cap -Breton,  jufqu'à  la  rivière  de 
Québec. 
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XVI.  Charles  II  jugeant  que  cette  diflindion  fîiitc 
par  le  Chevalier  Temple  étoit  frivole ,  envoya ,  à  la 
rcprcTcnlation  de  rAmbaiïîidcur  de  Fr^irice,  Tes  ordres 
définitifs ,  fous  feing  manuel,  au  Chevalier  Temple ,  dates 
h:  6  aoiit  1669,  citant  une  lettre  précédente  Aw  8 
mars,  &  (juc  <pie!({ues  doutes  étant  furvenus  au  fieur 
Colbert  Ambainideur  de  France,  fi  ladite  lettre  du  8- 
mars  ne  ii^roit  pas  fui\ ie  de  quelque  difliculté  ou  délai  ; 
c'efl  pourquoi  il  réj)éta  que  c'étoft  fa  volonté  cxprcfTc 
(Si  fon  bon  j)Iaifir,  qu'incontinent  &  lans  aucun  doute, 
tlifliculté  ,  firupule  ou  délai  quelconques ,  il  rcflittiat  ou 
fit  reflituer  à  Sa  Majeflé  Très -Chrétienne,  ou  à  ceux 
qu'il  nommcroit  pour  cet  effet  fous  le  grand  i'ceau  de 
France,  ledit  pays  d'Acadie  qui  appartenoit  ci -devant 
audit  Roi  ;  fâvoir,  les  Forts  (5v  habitations  de  Penîngoet, 
Saint- Jean ,  Port-royal ,  la  Heve  &.  cap  de  Sable  '*',  dont 
fes  Sujets  avoient  joui  fous  fon  autorité  jufqu'en  1654. 
&  1655  que  les  Anglois  s'en  rendirent  les  maîtres,  «Se 
depuis;  &  qu'il  dcvoity  travailler  réellement  &  hncèrc- 
nient,  fe  conformant  dans  fon  exécution  à  ce  qui  efl 
porté  dans  les  articles  X  &  XI  du  Traité  de  Breda. 

XVII.  Cet  ordre  fut  remis  par  le  Chevalier  de  Grand- 

Observations  iies  Commijfaires  du  Roi. 

*  Ces  mots  prouvent  qu'il  n'im-  été  occupé  fur  eux  clans  l'Améri- 

portoii  point  aux  deux  Rdis,  Tous  que  fcptentrionale;  &  de  l'autie' 

quelle  dénomination  fe  feroit  la  part,  rctablifToit  les  Anglois  dans 

reftiiution, il  fufililbit  d'accom])lir  les  ides  de  Nieves ,  d'Antigues, 

le  Traité  qui ,  d'une  part ,  rétabli f-  &c.  qu'ils  avoient  pofledées  avant . 

foit  les  François  dans  ce  qui  avoit  h  guerre. 


fur  les  limites  de  fAcadie,  xxj 

Fontaine,  nomme  Tous  le  grand  Icenu  de  France,  pour 
recevoir  l'Acadie,  au  Clievalier  Temple,  qui  étant  ma- 
Jade,  nomma  le  Capitaine  Richard  Walker  ion  Lieutenant- 
Gouverneur,  pour  remettre  la  poflelîion  de  l'Acadie; 
lavoir,  lefdits  Forts  &.  habitations ,  Pentagoet,  Saint- 
Jean,  Port-royal,  la  Mevc  &.  caj)  de  Sahie ,  s'y  con- 
formant au.v  articles  X  6l  XI  du  Traité  de  Breda. 

XVTlf.  Les  Certificats  originaux  de  la  reddition 
deldits  trois  Forts;  lavoir,  Port-royal,  Pentagoet,  &  le 
fort  appelé  Gemcfick  Uir  la  rivière  Saint -Jean,  font 
fignés  du  fuidit  Capitaine  Richard  W'alker  ik  d'Iiàac 
Garner,  comme  aufli  dudit  Grand-Fontaine,  ou  bieii  du 
lieurde  Alarfon  de  Soulanges,  qu'il  paroit  avoir  auiorilé. 

XIX.  Sur  cette  tranlàélion  importante  ,  nous  devons 
obferver  : 

XX.  I .°  Que  les  Forts  Pentagoet ,  Saint- Jean ,  Port- 
royal ,  cap  de  Sable  ik.  la  Heve ,   ayant  à  l'inflance  de 

'J'Ambalîàdeur  de  France,  été  inférés  par  noms  dans 
Tordre  pour  i'exéaition  (\\\  Traité  de  Breda,  comme 
dcfcriptif  de  tout  le  territoire  de  l'Acadie  y  6c  ceux-là 
étant  les  feuls  Forts  &  établiiïejiiens  qui  exilloient  pour 
lors  dans  la  province  ,  &  étant  fitués  dans  diiierens 
endroits  d'icelle ,  dont  il  y  en  a  deux  hors  de  la  pénin- 
fulc ,  la  reddition  de  ces  Forts  par  une  Puiifiince ,  Si.  la 
pofleffion  qui  en  a  été  prife  par  l'autre ,  efl  une  preuve 
certaine  de  la  reddition  &  pofl'eiïion  de  toute  l'Acadie, 
conformément  audit  Traité,  tel  qu'il  a  toujours  été  pof- 

fcdc  auparavant  par  la  Couronne  de  France. 
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XXI.  2."  ^^y)  Que  les  cfibrts  du  Chevalier  Temple 
pour  reflreindre  les  limites  de  l'Acadie ,  ayant  à  l'inftance 
de  la  Couronne  de  France,  été  déiàvoués  par  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne,  au  moyen  de  quoi  les  deux 
Couronnes  ont  déclaré  d'une  manière  des  plus  délibérées, 
leur  lentiment  (iir  l'étendue  de  l'Acadie,  auiïi  loin  que 
les  limites  font  exprimées  dans  les  ordres  pour  l'exécution 
du  Traité  de  Breda ,  lequel  fens  cfi:  encore  mieux  explique 
&  éclairci  par  la  pofreiïion  fubléquente  de  la  Couronne 
de  France  Ibus  ledit  Traité. 

XXII.  3.°  Que  par  l'article  X  dudit  Traité  de  Breda, 
l'Acadie  étant  (b)  cédée  à  la  Couronne  de  France  ,  telle 
que  ladite  Couronne  en  avoit  joui  autrefois ,  toutes  les 
preuves  que  nous  produirons  pour  démontrer  les  limites 

Observât  IONS  des  Commijfakcs  du  Roi. 

(a)  Plus  le  Chevalier  Temple 
fiiifoit  de  différence  de  l'Acadie 
&  de  la  nouvelle  E'cofle,  plus  il 
cft  clair  que  la  nouvelle  E'coflè , 
ccdée  par  le  Traité d'Uirecht ,  n'ell 
point  celle  du  Chevalier  Temple, 
puifque  le  Traité  d'Utrccht  décide 
très-formellement  que  la  nouvelle 
E'coffe  cédée,  n'eft  que  l'Acadie 
entière  fuivant  fcs  anciennes  limites , 
avec  tout  ce  qui  en  dépend;  & 
que  pour  fixer  encore  plus  cette 
limitation ,  il  cède  à  part  Port- 
royal,  non  feulement  fans  faire 
mention  qu'il  fafle  partie  de  la 
nouvelle  Ecofle ,  mais  comme  un 
pays  ù  différent  de  l'Acadie ,  que 
n'étant  point  exprimé,  il  n'auroit 


pas  pu  être  compris  dans  le  terme 
de  dcpendances,  Vo)e7_  l'arlicle  ix 
du  Aiéînoirc  du  ^  ochbrc  1 J^  i . 

(b)  L'Acadie  n'a  pas  été  cédée 
à  la  France  par  le  Traité  de  Breda 
mais  rejlituée,  &.  la  France  ne  l'a 
pas  poffédée  depuis  er;  confiqucnce 
du  Traité  de  Breda  ,  non  plus 
q u'en  couféquence  du  Trai lé  de  Saint 
Germain ,  mais  en  couféquence  de 
fon  ancien  droit  qui  a  été  reconnu 
dans  les  Traités  de  Saint-Germain 
&  de  Breda ,  droit  antérieur  à  tous 
les  établiflèmens  Anglois  dans  l'A- 
mérique feptentrionale.  Voye^  le 
Afémoire  du  ^  octobre  1  y^  i ,  ar-^ 
tic  le  11  &  ailleurs. 


fur  les  limites  de  rAcii\^  xxiij 

(Iiulit  pays,  comme  ladite  Couronne  po'^ak'  en 
conrc(|ucnce  du  Traite  de  Brcda  ,  de  nu;  '•  (jue  1'  vi- 
(Icnce  que  nous  avons  déjà  établie  poui  inontrti  les 
limites  avec  lefcjuelles  cette  Couronne  l'a  poiFédéc  an- 
térieurement audit  Traité,  tendent  également  à  prouver 
de  la  manière  la  plus  cfFicace  6:  la  plus  convaincante , 
quelles  étoient  les  plus  anciennes  limites  de  l'Acadie. 

XXIII.  (ûj  Les  deux  nations  étant  ainfi  convenues 
que  Pentagoet  étoit  renfermé  dans  les  limites  occiden- 
tales de  l'Acadie ,  les  François  depuis  ce  temps-là  ne 
manquèrent  aucune  occafion  pour  tâcher  d'étendre  par 
demande  les  limites  de  ce  côté  là ,  même  au/H  loin 
que  la  rivière  de  Kinibeki. 

XXIV.  En  1685,  fur  des  plaintes  que  quelques 
>'aifreaux  Anglois  avoient  été  à  la  pêche  l'ur  les  côtes  de 
l'Acadie,  l'Ambadàdeur  de  France,  alors  en  Angle- 
terre, préfenta,  le  16  janvier,  un  Mémoire  au  Roi,  dans 
lequel  il  repréfente  que  la  côte  de  l'Acadie  f/ij  ou  de 

Observations  des  Comtmffûires  du  Roi. 

(a)  En  aitendant  qu'on  pro-  établis  bien  au-delà  du  Kinibeki, 
(!iiilè  cette  convention  ù^dh  deux  avant  qu'il  y  eut  un  fcul  Anglois 
nations ,  on  remarquera  que  les  à  la  nouvelle  Angleterre.  Voyej^  le 
propres  titres  des  Anglois  pofènt  Mmoire  du  ^  oùlobre  i  jj  i ,  ar- 
leurs  limites  à  la  rivière  de  Saga- 
liadock,  Koye^  le  /Mémoire  du  ^ 
odobre  t  7^  i ,  article  X ;  Se.  il  cft 
fingulier  qu'on  avance  ici  avec 
confiance,  que  les  François  tâchè- 
rent d'étendre  leurs  limites  jufqu'au 
Kinibeki ,  pendant  qu'il  eft  prouvé 
par  Cliamplain  ,  l'Efcarbot  «Se 
Smith,  que  les  François  étoient 


îiiie  JI. 

(b)  Ce  Mcinoire  a  été  produit, 
numéro  21,  jiar  MM.  les  Com- 
iniflàircs  Anglois,  &  le  mot  de 
nouvelle  E'ccjj'c  ne  s'y  trouve  pas  ; 
ce  qui  eft  une  inadvertance  de  leur 
part.  Voyei  l'article  x  du  Mémoire 
du  ^  oClobre  i  J^  i  ' 
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XX  iv        AU  moire  da  Comnufjd'n-cs  Aiif^lois 

f.i  nouvelle  EVofTc  ,  sVlcnd.iiit  dt  puis  Tiflc  I\tcc'c  ,  fitiiéc 
près  (lu  c;ij)  des  Koficrs  à  rentrée  de  la  nA  ièrc  Saint- 
l.aurent,  juliju'a  l'ide  S.'  (Jeor;;e  ,  (iuiée  à  renil)()ueliûrc 
de  la  rivière  Saint-Cieor^^e,  a\oit  été  pofîédée  par  les 
François  jufffu'cn  l'an  166+  (  en  voulant  dire  1654) 
qu'elle  fut  prifè  des  Anglois,  <S:  en  1667  '"^'^^'^^'^'^  <'c 
nouveau  aux  I  rançois ,  conformément  au  Traité  de  Hreda. 

XXV.  *  Ce  Mémoire  rej)réi'entc  la  cote  de  l'Acadic 
avec  les  mêmes  limites  Teptentrionaks ,  orientales  <5t 
méridionales  que  nous  demandons  |)rélènienu  nt ,  &  les 
étend  mé»ncplus  loin  vers  l'occident,  l'ille  de  S.'Cjcorgc 
étant  fituéc  de  ce  côté  au-delà  A\\  Fort  de  iVntanoet. 

XXVI.  Au  mois  d'o6loI)re  1 687,  Al.  de  IWillon  ^ 
M.  de  Bonrepaus ,  (  l'un  AmbafTIuleur,  <Sc  l'autre  Envoyé 
extraordinaire  de  la  Cour  de  France  à  celle  de  la  (Grande- 
Bretagne  ,  <Si  nommés  Commifîàires  de  \\  part  ilc  la 

/     ^      ./r .       ,    M  .        France 
Obse RVATio NS  (Ics  Commijfciircs  du  Koi. 


*  C'cfl  encore  une  in;i([veri:ince 
confKlc.'r:iI)lc  (le  dire  que  ce  Mc- 
luoire  donne  à  l'Acadie  les  mêmes 
limites  <|uc  celui  de  MM.  les 
Coniinifniircs  Aiiglois;  c;ir  il  nc- 
tend  j)ns  l'Acatlie  plus  loin  que 
l'entrée  du  fleuve  S.iint- Laurent: 
ce  f|ui  exclut  toute  la  côte  tnc'ri- 
dionale  de  ce  fleuve,  &  par  con- 
fequent  une  grande  partie  du  tcr- 
rcin  demandé  jxir  MM.  les  Com- 
mi/îliires,  dans  leur  Mcnnoire  du 
I  I  Janvier.  Voyc:^  In  carte. 

Au  furplus,  cet  Amlxifîlidcur 
n'ctoit  j)oint  charge  de  difcuicr 


les  limites ,  &  n'avoit  ni  pouvoir 
ni  inllrucTionà  cet  effet;  &  quoi- 
(jii'il  n'ait  pas  parle  cxatflemcnt  eu 
nommant  Acadie  ce  (|ui  ne  I  eioit 
})as  ;  on  \\\'\\  j)eul  jias  tiier  j  lus 
d'avantage  (|iie  des  erreurs  tie  M. 
le  Comte  d'tdrades,  ou  autres.  II 
flilloit  prouver  que  les  navires 
Anglois  confllqués  avoient  clé 
Hiifis  fur  des  lieux  de|)endans  de  la 
France,  il  n'importoit  en  lien  Tous 
(juellc  dt'noiuination  ;  &  quand  il 
auroit  adopte  celle  de  nouvelle 
E'coire,celane  lui  auroit|xis donné 
une  cxillciice  qu'elle  n'.woii  pas, 


fur  les  limites  de  tAcadie.  xxv 

France,  pour  rtxctiition  diiTraiu  de  paix ,  honnc  intclîi 
gcncc  \  nc'iilralitc ,  conclu  le  6  novembre  16H6,  craie 
les  Couronnes  de  la  Gramlc-iirelagnc  ik  de  la  France 
par  rapport  à  leurs  territoires  relpediis  en  Améri(jue  ) 
prélentèrent  un  Mémoire  à  la  Cour  de  la  Grande-Bre 
tagn(      ÔL  s'y  plaignant  (pic  le  juge  de  Pemarpiid ,  fujct 
de  la  Couronne  d'Angleterre ,  avoit  lâifi   <&  emporté 
certaines  marchandii'es  dans  la  pcfTefllon  de  M.  Caflin 
négo.  iant  François  établi   à  Pentagoet ,    fitué  dans  la 
province  d'Acadic,  comme  contrebande ,   &  fous  pré- 
texte que  Pentagoet  appartenoit  à  la  Grande-Bretagne; 
l'ur  quoi  ils  repréléntèrcnt ,  «  que  par  lesartic  les  X  &  XII 
»  du  Traité  de  Breda,  il  cft  exprelTément  déclaré  que 
»'  l'Acadic  appartient  au  Roi   notre  Maître ,  &.  qu'en 
»  exécution  de  ce  Traité  ,  le  feu  Roi  d'Angleterre ,  par 
»  fcs  dépêches  du  ~  août  1 669,  a  envoyé  fes  ordres  au 
»  Chevalier  Temple,  pour  lors  Gouverneur  dcBoflon, 
j>  de  remettre  l'Acadic  entre  les  mains  du  Chevalier  de 
»  Grand-Fontaine  *,  &  nommément  les  Forts  &  habi- 
»  tations  de  Pentagoet  qui  en  font  partie  »  ;  d  puis  ils 
récapitulent  circonflanciellement  toutes  les  particularités 

Observations  des  Commijjlmcs  du  Roi, 

*  Ceci  ne  demande  pas  d'autre  cadie ,  &  qui  n'ont  jamais  pu  ni 

obièrvation  que  celle  qui  a  ctû  dû  en  traiter,  puifque  de  quelque 

faite  ci~deflus ,  tant  à  l'occafion  côté  qu'on  prît  cette  province,  les 

de  la  rcftiiution  faite  par  le  Che-  tcrreins  en  deçà  &  au-delà  appar- 

valier  Temple  ,  qu'au   fujet  des  tenoient   incontertablement  à   fa 

Mémoires  des  Ambaffadeurs  ou  France,   &   par  conféquent   lui 

Envoyés  tie  France ,  qui   n'ont  appartiennent  encore.    Voye:^  la 

jamais  traité  des  limites  de  l'A-  carte, 
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toiicîiant  ce  Fort ,  telles  que  nous  les  avons  établies  ci- 
devant. 

XXVÎf.  Le  5  fcptcmbrc  1 698 ,  M.  de  Villebon ,  pour 
Jors  (a)  Gouverneur  François  de  l'Acadie ,  dans  fà  lettre 
f\\\  même  jour  au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province 
de  la  baye  de  Mafïïichufet ,  fe  plaignant  de  J'ufurpation 
des  habitans  de  la  nouvelle  Angleterre  fur  les  côtes , 
dit,  «c  il  m*eft  au/fi  expre/Tcment  ordonné  de  ia  part  de 
•>•>  Sa  Majefté ,  de  maintenir  les  bornes  qui  font  entre  la 
«  nouvelle  Angleterre  6l  nous ,  qui  font  du  haut  de  la 
»  rivière  de  Kinibeki  jufqu  a  fon embouchure,  en  laiiïànt 
»  libre  fon  cours  aux  deux  nations.  » 

XXVIII.  (b)  En  1700,  rAmbafladeur  de  France 
fit  les  propofitions  fuivantes  à  la  Cour  de  la  Grande- 
Bretagne,  touchant  les  limites  entre  les  territoires  François 
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f  i 


fa)  Que  le  fàeur  de  Villebon  ait 
€u  le  commandement  de  quelque 
partie  de  la  nouvelle  France  ou  du 
Canada,  voifine  de  l'Acadie  qui 
étoit  le  titre  de  fon  gouvernemeni , 
&  qu'en  cette  qualité  ou  même  en 
celle  de  fimple  Gouverneur  de 
l'Acadie,  il  ait  foutenu  que  les 
bornes  qui  font  entre  la  nouvelle  An- 
gleterre &  NOUS font  du 

haut  de  la  rivière  de  Kinibeki  ,)uf- 
qu'à  fon  embouchure,  ù'c^  on  ne 
voit  pas  qu'on  puifîê  conclurre 
que  ce  teriein  fit  partie  de  l'A- 
cadie j  mais  on  voit  par  cette  pièce, 


3ui  eft  au  nombre  de  celles  pro- 
uites  par  les  Commiflaires  An- 
glois,  que  la  France  a  toujours 
regardé  comme  lui  appartenant 
tout  le  terrein  jufqu'au  Kinibeki. 

(b)  Il  faut  encore  répéter  ici 
qu'il  s'agirtbit  en  1700,  non  fiits 
limites  de  l'Acadie,  qui  n'étoit 
pas  frontière  de  la  nouvelle  An- 
gleterre, &  qui  par  tonféquent 
n'avoit  point  de  limites  à  régler , 
mais  de  celles  de  la  partie  de  la 
nouvelle  France,  qui  étoit  alors 
foûmife  au  Gouverneur  de  i'A~ 
cadie» 


fur  les  limites  de  rAcadie.  xxvîj 

&  Anglois  clans  l'Amérique  feptentrionale ,  contenues 
dans  un  écrit  intitulé  :  «  Alternatives  propolées  pour 
»  fervir  de  limites  dans  TAmérique  entre  la  France  6c 
»>  l'Angleterre  ;  fàvoir,  par  la  première  alternative,  je 
»>  propolc  que  la  France  garde  le  fort  de  Bourbon , 
»  &  l'Angleterre  celui  de  Chichitowan ,  ayant  de  part 
n  Si.  d'autre  pour  limites,  entre  les  deux  nations  de  ce 

»  côté-là qui 

»  eft  juftement  à  moitié  chemin  entre  les  deux  Forts 
»  fufdits ,  &  en  ce  cas-là  ♦  les  limites  de  la  France  du 
^J  côté  de  TAcadie,  feroient  reftreintes  à  la  rivière  Saint- 
»  George ,  Sec.  » 

Observations  des  Commijfaires  du  Rai, 

*  Ces  mots  les  limites  de  la  ginaux ,  contemporains  &  împar- 

F'^ance  du  côté  de  l'Acadie ,  n'ont  «aux,  puifqu'its  ne  pouvoient  pas 

jamais  voulu  dire  les  limites  de  deviner  l'intérêt  que  la  France  ou 

l'Acadie.  l'Angleterre  pourroient  prendre  à 

On  s'abAiendra  le  plus  qu'on  leurs  déci fions.  Le  dernier  a  traité 

pourra  de  répéter  les  remarques  pa-  la  matière  exprès ,  comme  s'il  avoit 

reilles,  qu'on  pourroit faire  furies  été  chargé  de  régler  la  comefta- 

objedions  de  MM.  les  Commif-  tion  préiente  :  conteflaiion  qu'il 

faires  Anglois  :  on  le  contentera  lui  étoit  cependant  impofllble  de 

d'une  obfervation  générale  fur  tous  prévoir.  Ceux  qui  le  liront  n'au- 

les  différens  Mémoires  ou  les  let-  ront  pas  belbin  de  difcuter  les 

très  qu'ils  ont  cités ,  dans  lefquels  autres  titres  ;  le  droit  de  la  France 

on  ne  pouvoit  avoir  en  vue  rien  étant  décidé  fi  clairement  dans  fon 

de  relatif  à  la  queftion  ;   fàvoir,  livre ,  qu'on  ne  croit  pas  que  les 

que  ces  pièces  font  pour  la  plupart  plus  prévenus  puiflênt  le  révo> 

modernes  &  vagues,  &  que  quand  quer  en  doute  :  Aufll  a-t-on  lieu 

elles  (croient  toutes  flivorables  à  de  croire  que  les  habiles  Miniftres, 

l'Angleterre,  elles  ne  pourroient  tant  Anglois  que  François,  qui 

pas  entrer  en  comparaifon  avec  ont  rédigé  l'article  Xll  du  Traite 

îes  témoignages  pofitifs  &  réflé-  d'Utrecht ,  ont  eu  alors  unique- 

chis  de  Champlain,  l'Efcarbot  &  ment  cet  auteur  en  vue. 
Denys ,  tous  auteurs  anciens,  cri- 
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xxvii;     Mémoire  des  Commîffaîres  Anglais 

XXIX.  ce  Par  la  féconde  alternative ,  je  propofe  que 
"  le  fort  de  Cliichitowan  reftc  à  la  France,  le  fort  de 
»  Bourbon  à  l'Angleterre ,  ayant  pour  limites  le  même 
»  endroit  dont  je  viens  de  parler  ci-deffus  ;  mais  en  ce  cas , 
«  l'on  demande  que  les  limites  de  la  France  du  côté  de 
»  l'Acadie,  s'étendent  jufqu'à  la  rivière  de  Kinibeki.  >> 

XXX.  En  171  o,  pendant  la  guerre  entre  les  deux 
Couronnes,  le  Général  Nicholfon  fit  voile  à  la  nouvelle 
Angleterre  avec  des  forces  confidérables  ;  &  ayant  affiégé 
le  Port-royal,  préfentemcnt  Annapolis-royale,  le  fcul  Fort 
pour  lors  fur  pied  dans  la  nouvelle  E'colfe  ou  l'Acadie, 
M.  de  Subercafe,  pour  lors  Gouverneur  de  l'Acadie  pour 
la  Couronne  de  France ,  peu  de  jours  après  capitula  & 
le  lui  remit,  &  immédiatement  après  fi reddition,  quitta 
i'Amérique;  &  dans  un  écrit  par  lequel  il  s'oblige  de 
procurer  des  paffeports  pour  l'ancienne  Angleterre  aux 
Officiers  qui  doivent  le  conduire  dans  l'ancienne  France , 
il  prend  le  titre  de  «  Gouverneur  de  (a)  l'Acadie,  de 
w  Cap-Breton,  illes  &  terres  adjacentes,  depuis  le  cap 
«  des  Rofiers  du  fleuve  Saint-Laurent,  jufqu'à  l'ouverture 
»  de  la  rivière  de  Kinibeki  (b).  » 

Observations  des  Commtffaires  du  Roi. 

(a)  Ce  dénombrement  des  dif-  de  tAcadie ,  celui  de  Gouverneur 

fdrenies  parties  du  gouvernement  du  Cap-Breton ,  ijles  ù"  terres  ad' 

du  fieur  de  Subercafe,  eft  encore  jacentes,  &e, 

à  l'avantage  de  la  France  ;  fi  tou-  (h)  Nouvelle  preuve  que  les 

le ■  Ci  >  terres  avoient  été  de  l'A-  bornes    de    la    nouvelle    France 

•cadi?,  il   auroit   été    très -inutile  s'étendent  jufqu'au  Kinibeki;  & 

d'ajouter  au  titre  de  Gomerneur  preuve  d'autant  plus  remarquable; 


i 


â 


fur  les  limites  de  tAcadie.  xxix 

XXXI.  En  avril  lyi  i,  la  France  fit  faire  des  propo- 
fitions  de  paix,  fur  quoi  la  Grande-Bretagne  fit  des 
demandes  préliminaires ,  l'une  defquellcs  étoit  "^  «  que  la 
»  Grande-Bretagne  <&.  la  France  garderoient  refpedlive- 
«  ment  les  pays,  domaines  &  territoires  dans  rAmcrique 
»)  feptcntrionaie ,  dont  l'une  ou  l'autre  fe  trouveroit  en 
î>  pofTeflion ,  lorfque  la  ratification  du  Traité  propofé , 
»  feroit  publiée  dans  celte  partie  du  monde.  » 

XXXII.  En  réponfe  à  cela ,  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  propolà  que  l'examen  de  cet  article  feroit 
renvoyé  aux  conférences  générales  de  la  paix. 

XXXIII.  Les  articles  préliminaires  furent  (ignés  le 


37  rpicmbre 


a   o>!obre      '   /  ^    »  • 

XXXIV.  Dans  les  inftrudions  de  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne ,  au  Garde  du  petit  fceau  &  au  Comte 
de  Strafford,  fes  Plénipotentiaires  au  Traité  d'Utrecht, 
Sa  Majcfté  leur  ordonne  dans  fes  inftruélions ,  de  de- 
mander <f  que  Sa  Majeflé  Très  -Chrétienne  fe  défifte  de 


Observations  des  Commijjaîres  du  Roi, 


que  le  Gép''<al  Nicholfon,  par 
qui  cette  pièce  eft  parvenue  en 
Angleterre,  ne  pouvoit  pas  favoir 
en  1710  fi  r Acadie  feroit  cédée 
par  la  France,  &  qu'il  nuroit  (ans 
doute  fait  difficulté  d'admettre 
les  limites  indiquées  par  Iz  fieur 
de  Subercafe,  fi  elles  n'avoient 
pas  été  précédemment  reconnues. 
Voye-^  de  plus  le  Mémoire  du  -f 


*  Ces  propofitions  n'ayant 
pas  été  acceptées,  on  n'en  peut 
rien  conclurre;  fi  elles  avoient  eu 
lieu,  les Anglois  (croient  reftreints 
à  Port-royal,  fe  feul  porte  dont  ils 
fe  fulTent  emparés;  &  la  France 
en  auroit  été  dédommagée  par 
celui  de  Saint-Jean  dans  l'ifle  de 
Terre-neuve. 
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XXX         Mémoire  des  Cominiffaires  Anglais 

n  tous  fes  droits  ôi.  prétentions  en  vertu  d'aucun  Traité 
«précédent,  ou  autrement,  au  pays  appelé  ia  nouvelle 
»>  E'cofTe ,  &  cxprcirément  au  Port-royal ,  autrement  dit 
>»  Annapolis-royale.  >» 

XXXV.  Dans  (m  Mémoire  de  M.  de  Saint-John, 
l'un  des  principaux  Secrétaires  d'état  de  Sa  Majefté ,  à  M. 
de  Torcy  ,  Miniftre  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne , 
touchant  l'Amérique  fcptentrionalc,  daté  le  24  mai  171 2, 
pendant  la  négociation ,  il  eft  propolé  que  Sa  Majeflé 
Très-Chrétienne  cède  faj  la.  nouvelle  E'cofle  ou  l'A- 
cadie,  conformément  à  fes  anciennes  limites. 

XXXVI.  Le  10  juin  171 2,  réponfe  fut  faite  «  que 
»  le  Roi  ('SJ  ofFroit  de  laifîerà  l'Angleterre,  l'artillerie  Si 
»  les  munitions  de  Plaifànce,  les  ifles  adjacentes  à  celle 

Observations  des  Commiffaires  du  Roi, 


'(a)  Ce  que  l'Angleterre  prescrit 
à  (es  Miniftres  par  Ces  indruc- 
tions,  ne  peut  fervir  à  établir  l'é- 
tendue des  cefllons  faites  par  la 
France.  11  faut  s'en  tenir  au  Traité 
définitif,  avant  lequel  le  mot  de 
vouvelle  E'cojfe,  employé  ici ,  étoit 
étranger  pour  la  France  ;  il  n'a  pu 
avoir  lieu  à  Ton  égard  qu'après  que 
le  Traité  en  a  fixé  la  fignification  : 
c'eft  ce  qu'il  a  fait  en  y  ajoutant 
ceux-ci,  autrement  dite  l'Acadie , 
fuivant  fes  anciennes  limites.  Voye^ 
le  Afémoire  du  ^  oâobre  i  yj  i , 
article  XI  &  ailleurs. 

(b)  On  répète  que  toutes  cesof^ 
fres  qui  n'ont  point  été  acceptées 


ne  fignifient  rien ,  &  que  les  bor- 
nes de  ce  qu'on  vouloit  garder , 
ne  peuvent  influer  en  rien  lur  celles 
de  ce  qu'on  a  cédé  ;  il  paroît  feule- 
ment par  toutes  ces  pièces  qu'une 
des  principales  attentions  du  Mi- 
niflère  de  France,  étoit  de  fê  con- 
ferver  le  golfe  &  l'enuée  du  fleuve 
Saint- Laurent;  ce  qui efl  incom- 
patible avec  les  prétentions  que 
font  édorre  aujourd'hui  MM.  les 
Commiffaires  Anglois,  fur  une 
partie  du  golfe ,  &  fur  toute  la  rivé 
méridionale  du  fleuve.  Voyc:^  le 
Mémoire  du  ^  oélobre  lyyt,  ar- 
ticle XI  àt  la  carte. 
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fur  les  limites  de  l'Acadte,  xxxj 

»»  de  Terre-neuve ,  de  faire  défcnfe  aux  François  de 
»>  pêcher  <&,  de  faire  fèchcr  de  la  morue  fur  les  côtes  de 
».  cette  ille ,  comme  auffi  fur  cette  partie  appelée  le  Pctit- 
»  nord ,  d'ajoiiter  à  ces  conditions  la  celîion  des  iflcs 
»  Saint-Martin  &  de  Saint-Barihélcmy ,  joignant  à  celle 
»  de  Saint-Cliriftophle ,  fi  pour  cette  nouvelle  offre  la 
»  Reine  de  la  Grande-Bretagne  vouloit  confcntir  à  refti- 
»  Uier  l'Acadic,  de  laquelle  la  rivière  de  Saint- George 
«  feroit  ci -après  les  bornes ,  comme  les  Anglois  lavoient 
«  prétendu  auparavant.  »> 

XXXVII.  Dans  un  papier  attaché  à  la  lettre  dudit 
fieur  de  Saint-John  à  M.  de  Torcy ,  daté  le  i  o  feptembre 
171 2,  qui  contient  les  offres  de  la  France  à  l'Angle- 
terre, les  demandes  de  l'Angleterre,  àc  la  réponfe  du 
Roi ,  ily  efl  répété  derechef,  <<  que  Sa  Majeflé  le  Roi 
»  de  France  ofîroitde  laifferl  es  fortifications  de  Plaifànce, 
y>  telles  qu'elles  feroient  lors  qu'il  céderoit  cette  place 
3ï  à  r Angleterre ,  d'accorder  la  demande  faite  des  canons 
»  de  la  baye  de  Hudfon  ;  qui  plus  efl ,  de  céder  les  ifîes 
>^  de  Saint-Martin  ai  de  Saint-Barthélémy ,  de  renoncer 
«  au  droit  de  la  pêche  ,  6c  à  celui  de  fécher  de  la  morue 
5^  fur  les  côtes  de  Terre-neuve ,  fi  les  Anglois  veulent 
w  lui  rendre  l' Acadie ,  en  confidération  de  ces  nouvelles 
>^  ccffions ,  lefquelles  font  propofées  comme  un  équi- 
î'  valent.  » 

XXXVIII.  Auquel  cas  Sa  Majeflé  confentiroit 
que  la  rivière  de  Saint -George  feroit  les  limites  de 
i' Acadie, 
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XXXIX.  (eij  II  rciîiltc  (le  CCS  ncgociations ,  caiiffi- 
I)icn  que  des  alternatives  propoices  par  J'Ambafradeur 
de  France,  en  1700,  que  cette  Cour  jugcoit  qu'elle  avoit 
droit  d'étendre  les  limites  occidentales  de  TAcadie  au/Ti 
loin  que  la  rivière  de  Kinibeki  ,  &  que  les  reftreindrc 
jufqu'à  la  rivière  de  Saint-George,  ctoit  dans  un  fens  fe 
départir  de  ce  droit.  Ces  déclarations  de  la  Couronne 
de  France  touchant  les  limites  de  l'Acadie,  dans  le  temps 
même  qu'on  a  drefTé  le  Traite  par  lequel  ce  pays  devoit 
ctre  cé(\é  à  la  Grande-Bretagne ,  offrent  la  règle  la  plus 
jufte  pour  la  conflruélion  des  mots  de  ce  Traité,  &i  ne 
paroifTent  pas  laiffcr  aucun  lieu  de  diiputer  à  l'égard  des 
limites  occidentales  que  nous  avons  aflign ces  à  l'Acadie 
dans  notre  Mémoire ,  la  rivière  de  Pentagoet  étant  à 
l'orient  de  la  rivière  Saint-George, 

XL.  Ayant  à  préicnt  pleinement  prouvé  par  une 
fuite  régulière  de  preuves,  lefquelles  ne  font  pas  de 
nature  à  pouvoir  admettre  aucune  difpute  en  fait  d'auto- 
rité ,  que  la  Couronne  de  France ,  lorfqu'elle  a  été  en 
pofTeffion  de  l'Acadie ,  a  toujours  demandé  &  pofTédé  fb) 

comme 
Observations  des  Commijfaires  du  Roi. 

(a)  Quand  tous  ces  papiers  prou-  le  Traité  d'Utrecht  n'a  pas  ce'dé 

vcroient  que  du  temps  du  Traité  l'Acadie  fuivant  fes   limites   ac- 

d'Utrecht,  &  même  en  1700,  les  tuelles,  mais  fuivant  y?/  anciennes 

limites  de  l'Acadie  étoient  le  Ki-  limites, 

nibeki ,  ou  la  rivière  de  Saint-  ^hj   Le  feul  pays  qui  ait  été 

George,  ils  n'opéreroient  encore  toujours   pofledé   par  la  France 

riencnfiiveurdufyftèmedeMM.  Çqxxs  \e   nom  d'Acadic,   &  fous 

les  Comniiffaires  Anglois,puifque  ce  feul  nom ,  ea  l'étendue  depuis 
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comme  tel  tout  le  territoire  renferme  dans  les  limites 
cnonc  tes  tians  notre  Mcmoire  du  2 1  feptembre  ,  nous 
pourrions  tranciuillemcnt  en  reflcr  à  la  demande  de  Sa 
JVIajellé;  mais  alin  que  cette  demande  paroilFe  dans  un 
jour  encore  plus  clair,  nous  pouriùivrons  à  confirmer 
ce  qui  eft  entendu  par  la  nouvelle  EcofFe ,  <&:  à  expliquer 
le  deflcin  &:  l'effet  pour  lequel  elle  a  été  inférée  dans 
ce  Traité. 

XLI.  *  Le  Roi  Jacques  I."  d'Angleterre,  par  Lettres 
Observations  des  Cowm'ijfciircs  du  Roi. 


Canfeaujufcju'à  l'entrée  de  I;i  Bayc- 
françoife;  une  partie  du  furplus 
de  ce  que  prétendent  MM.  les 
CoinmifTaires  Anglois,  par  exem- 
ple ,  la  rive  méridionale  du  fleuve 
Saint- Laurent,  n'a  été  en  aucun 
temps  appelée  Acadie,  pas  même 
par  mcgarde  ou  par  ignorance  ;  fi 
les  autres  parties  ont  été  quelque- 
fois compriles  fous  cette  dénomi- 
nation ,  ce  n'a  été  que  par  méprifè, 
&  parce  que  ces  paysobéiflant  au 
même  Gouverneur ,  il  étoit  plus 
court  de  les  comprendre  fous  le 
même  nom  ;  mais  ces  erreurs  font 
toutes  modernes,  à  la  rélerve  de 
celles  du  Comte  d'Eftrades ,  dont 
on  a  rendu  raifon;  &  le  Traité 
d'Uirecht  ayant  reftreint  la  ceflion 
de  l'Acadie à  fes  anciennes  limites, 
c'eft  à  ce  point  précis  &  déterminé 
qu'il  en  faut  toujours  revenir. 
Voyer^  le  Mémoire  du  ^  oélobre 
I  yj  I ,  article  XIV  &  fuivans. 
*  Cttte  Charte  portant  pour 


condition,  ainfi   qu'on  peut  le 
voir  dans  la  pièce  entière  qui  a 
été  produite  par  MM.  les  Com- 
mifîàires  Anglois,  n,"  jî,  que  les 
terres  concédées  étoient  vacantes , 
ou  occupées  par  <.\qs  infidèles,  a 
été  dès  fa  naiflànce  nulle  &  de  nul 
effet,  puif({uedès  1603  les  Fran- 
çois avoient  occupé  les  pays  qui  y 
font  défignés ,  &  qu'ils  en  étoient 
aduellement  en    poflefllon ,  en 
I  62 1 ,  comme  il  réfulte  de  la  re- 
lation même  du  navire  anglois, 
qui   fut  envoyé   par   Guillaume 
Alexandre,  pour  chercher  un  lieu 
où  il  piit  fûre  un  établi (Temenr. 
Voye-^  Champlaln,  l'EJ'carbot,  Jean 
de  Ln'ét,  &€.  voye-^  aiiffi  le  Mé- 
moire du  4  oélobre  i  y  y  i ,  article  V. 
On  a  déjà  dit  que  cette  concef- 
fion  même  quclqu'étendue  qu'elle 
(bit,   ne  remplit  |)as  les  préten- 
tions avancées  dans  le  Mémoire  de 
MM.  les  Commiflàires  Angloisi 
Voye^  la  carte. 
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patentes,  datées  le  lO  feptembre  1 62 1 ,  odroya  au  Che- 
valier Guillaume  Alexandre  (  qui  fut  après  Comte  de 
Sterling)  fes  héritiers  &  ayans  caufes  :  Onmes &' JÎJigtihs 
terras,  commentes  acinfulas,  fitiiatûs  &jacentesin  America, 
jiixta  aipit  feu  promontorium  commwiiter  Cap  de  Sable 
nppellatiim,  jacens  propè  latitiulinem  quadragenta  trium 
graduum  aut  eo  circa  ab  œquinoâiali  Imea  verfiis  fepten- 
trionem,  à  qiio  promontorio ,  ver  fus  lit  tus  maris  tendeus,  ad 
occidentetii,  adftationem  naviutn  Sauâœ  Mariœ  vulgo  Sainfl- 
Mary's  Bay  ;  dr  deinceps  verfus  feptentrioriem,per  direâatn 
liucam  iîitroitum  fve  oflium  magtiœ  ilUus  flationis  navium 
trajiciens ,  quœ  excurrit  iu  terrœ  orient alem  plagam  inter 
regioîies  Suriquorum,  &  Etcheminorum ,  vulgo  Souriquois 
&  Etchemins ,  adjiuvium  vulgo  Sanâœ  Crucis  appellatum, 
&  ad  fcaturigmem  remotijfimam  fivc  fontem  ex  occiden- 
tali  parte  ejifdem ,  qui  feprimum  prœdiâo  Jluvio  immifcet  ; 
undè  per  imagmariam  direâam  lineam  quœ  pergere  per 
terram  feu  currere  verfus  fcptcntrioncm  concipietur ,   ad 
proximam  navium  flaiionem ,  fluvium  vel  fcaturigmem  in 
magno  fiuvio  de  Canada  y?/^  exonérant e7n ,  &"  ab  eo  per- 
gendo  verfus  orientcm  per  ?naris  oras  littorales  c/ufdefn 
Jluvii  de  Canada,  ad favium Jlationem  navium, portum aut 
iittus  commimiter  notnme  de  Gachepe  vel  Gafpé  îwtum  &* 
(ipvellatum  ;  &  deinceps,  verfus  Euronotum,  adinfidas  Baca- 
laos ,  vel  Cap -Breton  vocatas,  rclmquendo  eafdem  infulas 
à  dextrâ,  &  voragmetn  diâijîuvii  de  Canada^  yfjY  magnœ 
Jiationis  7iavium ,  &"  terras  de  Newfoundiand ,  cum  infulis 
ad  eafdem  terras  peninentibus  àfuiiflrâ;àr  deinci'ps,  ad 
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caput  five  promontorium  de  Cap -Breton  pradiâum  jacens 
propè   Idtinui'mem  quadragenta  quin^ue  gradumn  aut  ea 
circa;  &  à  dido  proîwntorio  de  Cap-Breton ,  v^y?// wm- 
diem  à"  occïdemevî,adprœdiâum  cap  de  Sable ,  ubi  hicepït 
perambidatio  ;  ïncliidendo  &  comprehendendo  intradiCias  ma- 
ris oras  lirrorales  ac  carum  circnmfercmias ,  à  mari  ad  mare, 
cmnes  terras  continentes  cum  jluminibus ,  torrent ibus,  &c. 
jacentibtts  propre  aut  infra  fex  leucas  ad  aliqnam  eariim- 
dem  partent ,  ex  occidentali,  boreali  vel  orient ali  par tibiis 
or  arum  littoralimn  &  precindwn  earumdem  ,<ir  ab  Euronoto 
ubi  jacet  Cap -Breton  ,    dr  ex  aujlrali  parte  ejufdem 
(ubi  ejl  cap  de  Sable^,  omnia  maria  dy  infidas  verfus  me- 
ridicm,  intra  quadragmta  leucas  diâarum  orarum  iittora- 
lium  earumdem ,  magnam  infulatii   vulgariter  appellatani 
iflc  de  Sal)!e,  nVlàblon  includendo,  jacens  verfus  Carban, 
vulgo  South-eaft ,  circa  trigenta  leucas  à  diâo  Cap-Breton 
in  mare ,   &  exijlens  in  latitudine  quadragenta  quatuor 
graduum  aut  eo  circa;  quœ  quidem  terrœ  prœdiâœ  omni 
t empare  futuro ,    nomme  îiovœ  -  Scotiœ  in  America  gaU" 
delmnt. 

XLII.  Cet  o6lroi  au  Chevalier  Alexandre,  fut  con- 
firmé *  par  une  Patente  du  Roi  Charles  I.'^' ,  datée 
le  12  juillet  1625,  laquelle  Patente  décrit  les  limites 
dans  les  mêmes  mots. 

Observations  des  Comtwffiùres  du  Roi. 

*   L'odroi    Hiii  à   Guillaume      de  confîmiation  du  Roi  Charles 
Alexandre  jxir  Jacques  I."  étant      I.*'  n'a  rien  confirmé, 
nul  dans  Ton  principe,  la  patente 
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XLIII.  En  tonfcquencc  de  cet  odroi ,  le  Clievalrcr 
Alexandre  prit  poirelîion  de  ce  pays  fajy  fit  un  ctablif- 
femcnt  au  Port -royal,  &  y  bâtit  un  Fort;  &  ayant 
permis  (bj  à  Claude  de  la  Tour  &  à  fon  fils  aîné  Charles, 
de  cultiver  des  terres  &  bâtir  llir  ledit  territoire  à  leur 
projjrc  avanLige ,  en  conféquencc  de  laquelle  permiiïion 
ils  firent  vm  établifTement  <&  conftruifirent  un  Fort  fur  la 
rivière  de  Saint-Jean ,  appelé  le  Fort  de  la  Tour.  En, 
1630,  en  confidération  des  grands  frais  auxquels  ils 

Observations  des  Commijfaircs  du  Roi. 


(il)  Non  feulement  on  ne  trouve 
dans  aucun  Hiilorien ,  ni  dans  au- 
cun Mémoire  françois  ni  anglois , 
aucun  fait  qui  ait  pu  donner  lieu 
à  une  ;iJfIertion  pareille ,  mais  on 
a  prouvé  dans  le  Mémoire  du  4 
odobre  175 1,  article  II  &  ailleurs^ 
que  Port -royal  a  été  fondé  en 
1605  par  le  fieur  de  Monts ,  & 
toujours  habité  tiepuis  par  des 
François  ,  quoi(|uc  quelquefois 
pillé  ou  même  occupé  par  les 
Anglois.  Le  Chevalier  Guillaume 
Alexandre  n'a  pas  eu  plus  de  part 
à  la  fondation  du  Fort  la  Tour 
fur  la  rivière  Saint-Jean.  Claude 
de  Saint- Etienne  fieur  de  la  Tour, 
étoit  en  Acadie  ou  dans  le  voifi- 
nage  dès  1609,  douze  ans  avant  la 
prétendue  nouvelle  E'cofîe  de 
Guillaume  Alexandre  ;  la  con- 
cefllon  du  Fort  la  Tour  fur  la 
rivière  Saint- Jean  eft  du  1 5  jan- 
vier 1635,  trois  ans  après  le  Traité 
«le   Saint- Germain;  Traité  par 


lequel  le  fantôme  de  la  nouvelle 
Ecofic  avoit  été  anéanti ,  fans  que 
de  la  part  de  l'Angleterre  on  eût 
daigné  en  faire  mention.  Charles 
de  la  Tour,  bien  loin  de  recevoir 
de  l'A  nglcterre aucune concefïïon, 
a  défendu  en  i  629  le  Fort  du  cap 
de  Sable  contre  les  Anglois  &  fon 
père,  qui  y  échouèrenr. 

(h)  On  a  répondu  dans  le 
Mémoire  du  4  octobre  1751^ 
article  V,  aux  inductions  tirées  de 
ces  faits  ;  mais  on  prie  de  lire  les 
pièces  mêmes  où  il  paroît  qu'on  les 
a  puifecs  ;  ce  font  les  IV,  V,  VI, 
VU  &  Vlil  de  celles  qu'ont  pro- 
duites MM.  les  Commiflàires  An- 
glois. Il  n'eft  pas  étonnant  qu'ils 
(oient  tombés  dans  quelques  er-* 
reurs,  ayant  été  obligés  de  tra- 
vailler luF  de  pareils  Mémoires  ; 
mais  ce  qui  furprend,  c'eft  que  le 
Bureau  des  plantations  ait  pu  fout~ 
nir  de  tels  renfeignetnens. 
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avoicnt  ctc  mis,  <Sc  des  fcrviccs  qu'ils  avoicnt  rendus 
clans  l'avancement  des  ctabliflemens  dans  le  pays ,  il  tranl- 
porta  par  ade ,  audit  Claude  de  la  Tour  &  l'on  lils ,  <5c 
leurs  héritiers,  pour  tofijours  ,  tout  fon  droit  Cur  la  nou- 
velle E'cofTe  (  à  la  rélerve  de  Port -royal  )  qui  dcvoit 
relever  de  la  Couronne  d'E'cofle, 
■  XLIV.  *  II  y  a  raifon  de  croire  qu'antérieurement 
au  Traité  de  Saint- Germain  ,  Sa  Majeflé  Très-Chré- 
tienne avoit  confênti  que  le  heur  de  la  Tour  jouiroit  de 
tous  les  droits  ô^  poircflions  dans  la  nouvelle  E'cofï'e  qui 
lui  avoit  été  tranfportés  par  le  Chevalier  Alexandre  ;  <& 
la  commiflion  ci-devant  mentionnée  fous  le  lling  manuel 
de  Louis  XIV,  en  1651,  par  lequel  Etienne  de  la  Tour 
fils ,  furvivant  de  Claude  de  la  Tour ,  fut  nommé  Gou- 
verneur de  toute  l'Acadie,  lui  confirme  toutes  fes  poffef^ 
fions  dans  ce  pays ,  dans  les  mots,  fuivans  ;  et  Voulons 
»  &  entendons  que  ledit  fieur  de  Saint-Eticnn-e  fe  réierve 
"  6c  approprie  Si  jouiffc  pleinement  6c  paifdilement  de 
»  toutes  les  terres  à  lui  ci-devant  concédées,  <Sc  d'iecllcs 

OBSEnvATioNS  (Ics  Conimipiircs  du  Rot. 

*  On  fuppofe  ici,  contre  toute  conceflion  du  Fort  Saint- Jean  au 

vrai  -  reml)lance  ,    qu'antérieure-  fieur  de  la  Tour  eft  de  i  63  5,  & 

ment  au  Traité  de  Saint-Gennain ,  par  conféquent  poftcrieure  de  trois 

fe  fieur  de  ia  Tour  auroit  obtenu  ans  au  Traité  de  Saint-Germain, 

la  confirmation  desprètenduescon-  Voye^  le  Mémoire  du  4  oélobrc- 

celHons  à  lui  faites  par  Guillaume  /  y^  i ,  article  v. 
Alexandre;  mais  I." après  le Traiié  MM.   les  Coramiflâires  An» 

fie  Saint-Germain ,  c'efl  le  fieur  glois  veulent  aufli  qu'il  y  ait  eu 

de  RazHly  &  non  le  fieur  de  la  une  autre  confirmation  en  1  651;. 

Tour  qui  a  eu  le  commandement  l'un  eft  aufli  vrai-femblabîe  que 

alors  uni  à  la  propriété:  2,"  la  l'autre, 
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»  en  donner  6:  départir  telle  part  qu'il  voudra,  tant  à 

»  nofdits  liijets,  qu'aux  originaires,    aind  qu'il  jugera 

>'  bon  être.  >> 

XLV.  Ces  ocflrois  au  Chevalier  Alexandre  faj,  que 

la  Couronne  de  France  a  elle-même  autorilés  par  la 
confirmation  des  polît/fions  de  Ja  Tour,  ibus  iceux, 
afïignent  les  mêmes  limites  de  la  nouvelle  E'coflTe  que 
nous  avons  ticcrit  ilans  notre  Mémoire  du  2 1  feptembre , 
h  la  f/>J  réitrve  de  l'ille  de  Cap-Breton ,  ôc  des  autres  illes 
rcfervées  dans  l'article  XIII  du  Traité  d'Utrecht;  à  la 
rélcrve  aufli  des   limites   dudit  pays  vers   l'occident  , 

Obs ERVATIONS  dcs  Commifjiùrcs  fin  Roi. 


(a)  Voyc/ dans  la  note  prccé- 
clente,  &  dans  le  Mémoire  du  4 
o«îlobre  1751»  (irtule  v,  trolfihiic 
alUgdt'ion ,  la  rcponfe  au  paradoxe 
poliiicjuc  de  la  confirinf.iion  d'une 
concellion  faite  par  l'autoriié  d'un 
Prince  étranger,  fur  un  lerrein 
que  la  France  n'a  jamais  cefîé  un 
inrtant  de  regarder  comme  ion 
propre  domaii;j. 

(ùj  Le  mot  de  rcjtrve  employé 
ici,  ne  le  trouve  pas  dans  le  Traité 
d'Utrecht,  &  n'clt  proj^re  qu'à 
faire  illiifion.  Ce  Traité  cède  l'A- 
cadie  ancienne  fuis  aucune  ré- 
ferve;  jamais  le  Cap-Breton  ni 
l'ilïe  Saint-Jean  n'ont  fait  partie 
de  l'Acadie;  «Se  s'il  eft  jnirié  du 
Cap -Breton  dans  le  Traité  ,  on 
en  peut  reniire  deux  ou  trois  rai- 
fons  princijxiles.  La  première  a 
cté  pour  conftater  que  tout  le 
golfe  Si.  les  iilcs  qui  font  à  fon  en- 


trée, appai;icnilroicnt  à  la  France. 
La  féconde ,  pour  qu'on  ne  put  pas 
regarder  le  Cap -Breton  comme 
une  annexe  de  Terre-neuve:  auffi 
cH-ce  dans  l'article  de  la  cellion 
de  Terre- neuve  qu'on  trouve  cette 
prétendue  referve;  &  puilque  nous 
voyons  aujourd'hui  que  l'Angle- 
terre veut  fiire  palier  lès  demandes 
antécédentes  au  Traité,  pour  la 
melurede  ce  {|ui  lui  ;i  été  accordé, 
la  jMécaution  de  pailer  du  Cap- 
Breton  n'éioit  j)as  hors  de  proj)os. 
La  troifiùne  railon,  qui  vrai- 
feniblablemcnt  ell  la  feule  (|ui  ait 
engagé  les  Plénipi)teniiaiics  d'U- 
trecht à  faire  mention  du  Cap- 
Breton ,  e(l  la  propoiiiion  que 
l'Ang' 'terre  avoit  fiiio  de  mettre 
cette  iile  en  commun ,  J^c  de  flipuler 
en  conléquence  (|ue  les  François 
ncpounoicnt  pas  s'y  fortifier. 


1,,,., 


!,,.. 


ïl    lil    'i 


llil 


les 
(a 

-» 


•)- 

ue 

lire 

lier 

ois 


fur  les  limites  de  l*Acadie,  xxxîx 

fpécifit'cs  cinns  leùlits  octrois ,  qui  fc  terminent  à  larivicic 
Sainte-Croix. 

XLVI.  Et  nous  devons  obferver  que  par  ces  Lettres 
patentes,  les  limites  ne  pouvoient  être  étendues  plus  loin 
de  ce  cote-là  ,  parce  que  tout  le  pays  vers  l'occident 
de  la  rivière  de  Sainte -Croix,  avoit  en  1620,  avant 
la  date  de  la  j)rcmière  d'icelles ,  été  odro\é  par  le  Hoi 
Jacqiics  à  quel(|ucs-uns  de  i'es  fiijcis ,  fous  le  nom  de 
Conl'eil  de  PIvmoutli ,  dont  le  Chevalier  Alexandre  éloit 
ilu  nombre,  le([uel  en  vertu  d'un  accord  enlrVux,  polFéda 
le  pays  fitué  entre  la  rivière  Saintc-C  joix  &  Pemaquid  , 
un  peu  vers  l'occident  de  Pentagoct. 

XLVH.  (^'e(t  il'ici  d'où  le  nom  de  la  nouvelle E'cofic, 
qui  tira  premièrement  fon  origine  de  s  l.ettres  *  patentes 

Oiîs  ERVAT  !  ON  s  th's  Comiv'jj'fùrcs  (lu  Roi. 


*  On  ne  peut  rien  dire  fur  ces 
Lcures  Je  Jacques  I.",  de  1^20, 
jmi(f|ue  MM.  les  Cominifîliircs 
Anglois  ne  les  ont  pas  coniinuni- 
<(uées  ;  mais  outre  qu'elles  ctoiciu 
nulles ,  au  moins  dans  toute  I  éten- 
due de  la  concedion  du  fieur  de 
Monts ,  accordée  en  i  60  j ,  c'k  cia- 
liliecn  1  604,  elles  le  feroient  deve- 
nues faute  d'ciahliOemens.  Charles 
i."  les  a  regardées  coniîne  telles, 
puilqucle  4  mars  1  (j2,"  ,  il  accorda 
à  la  colonie  de  la  baye  de  Maflà- 
cliurcf  le  tci rein  entre  1.1  rivi'hedc 
Alcriniack  Ck  celle  de  Charles.  &  à 
trois  niiJIcs  de  dillance  fud  t'^^nord 
de  ces  rivières  :  On  ne  voit  pas  au 
furphis  coiîuncni  ces  Lettres  de 


1620  ont  em|)tjché  Jacques  I." 
d  étendre  la  nouvelle  E'coflc,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  mis  d'obitacle 
aux  concellions  poHcrieures.  On 
voit  encore  moins  jiar  c|ucllc  |iré-' 
rogative  la  nouvelle  E'coflc  ik  la 
nouvelle  Angleterre  fe  font  cten- 
».iuc>  fins  aucun  titre,  &  contre  les 
I lires  ^Si  11  jinnènion  de  la  France, 
ju(qu\'i  lé  joindre  l'une  &  l'autre; 
t'<c  co innient  ce  nom  de  nouvelle 
Ecofie,  cjui  ne  porioit  lur  rien, 
a  pu  fe  co!7'niuii'i(jiicr  à  une  partie 
aulïi  cnn!/dcrahle  de  la  nouvelle 
rrancc .  que  tcfpace  compris  entre 
ia  rivicic  de  Sainte-Croix  &  le 
Kiniheki.  Voyc?^  la  carte. 
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xl  Aléîîioire  des  Conwnffaires  Anglais 

du  Roi  Jacques  I.'*^  au  Chevalier  Alcvanclre ,  fe  com- 
muniqua bien-tôt  à  tout  le  pays  de  l'Acadic,  lequel  a 
fréquemment  depuis  pafïé  fous  le  nom  de  l'Acadie  ou 
de  la  nouvelle  E'coffe ,  comme  il  paroit  par  les  témoi- 
gnages fui  van  s  faj. 

XL  VIII.  Dans  lefufdit  mandement  d'Olivier  Cromwel 
au  Capitaine  Leverett,  en  1 6^6,  les  Forts  de  Pentagoet, 
Saint -Jean  <&  Port -royal,  font  annoncés  d'être  en 
Acadie,  communément  dite  nouvelle  E'coiïe  ;  <Sc  ladif- 
tin(5lion  du  Chevalier  Temple ,  quoique  frivole ,  étoit 
fondée  ilir  ce  prétexte,  que  Pentagoet ,  Saint- Jean  & 
Port-royal  étoient  dans  (^bj  la  nouvelle  E'coffe  fur  les 

frontières 
Observât  IONS  fies  Commijfaires  du  Roi. 

(a)  II  eft  bon  de  remarquer  ade  public  entre  la  France  & 
d'avance  que  tous  les  témoignages  l'Angleterre  avant  le  Traité  d'U- 
par  lefquels  on  pri^tend  prouver  trecht;  &  que  quoique  le  Cheva- 
que  la  nouvelle  E'cofle  &  l'Acadie  lier  Temple  l'ait  adopté  pour  foû- 
ont  été  ainfi  nommées,  conjoin-  tenir  iès  prétentions  particulières, 
tement,  avant  le  Traité  d'Uirecht,  Lt  Cour  d'Angleterre,  en  lui  ré- 
témoignages qu'on  fèmble  annon-  pondant ,  n'a  pasdaigné s'en  (ervir. 
cer  comme  aulil  nombreux  que  En  général,  la  dénomination  de 
décififs ,  fe  réduifent  au  (eul  ordre  la  nouvelle  E'coflè,  que  l'on  pré- 
de  Croinwel  au  Capitaine  Le-  tend  avoir  été  fi  commune,  a  été 
verett ,  ordre  qui  mérite  peu  d'é-  fort  rare  avimt  l'invafion  du  temps 
gard ,  &  qui  a  été  détruit  par  de  Cromwel.  Le  Géographe  Laët 
Cromsvel  lui-même,  dans  la  con-  eft  peut-être  celui  qui  y  a  donné 
ceffionqu'ilfità  laTour,Crovvne  le  plus  de  cours;  mais  l'on  peut 
&  Temple,  dans  laquelle  on  trouve  juger  du  cas  qu'il  fàilbit  des  pré- 
ces  mots,  l' Acadie  ^ partie  de  la  tentions  Angloifes  fur  ce  pays,- 
nouvelle  E'cojje,  comme  deux  pays  par  ces  mots  qui  finifîènt  le  cha- 
diftindls.  pitre  de  la  nouvelle  E'cofle ,  hac~ 

(b)  Il  faut  obferver  encore  que  tenus  de  nova  Francia: 
le  mot  de  nouvelle  E'coflx;  ne  fe  ^'^'l'^  ^^  -7"^  "'^"^  avions  à  dire  de  la 
trouve  dans  aucun  Traité  ou  autre     nouvelle  Jrance. 


fur  les  limites  de  tAcadie,  xlj 

frontières  Je  la  nouvelle  Angleterre ,  d'où  il  cft  clair  que 
tout  le  pays  ,  auffi  loin  que  Pentagoct ,  étoit  pour  fors 
notoirement  appelé  la  nouvelle  E'cofTe. 

XLIX.  Quoique  les  François  n'ayent  pas  fréquem- 
ment appelé  ce  pays  par  le  nom  de  la  nouvelle  E'cofTe , 
lequel  lui  a  été  donné  originairement  par  les  Anglois , 
cependant  nous  devons  obferver  que  l'AmbaflIuleur  de 
France  ,  dans  Ton  fufdit  Mémoire  préfcnté  au  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  en  1685,  y  reprélènte  que  les  côtes 
de  l'Acadie  faj  ou  de  la  nouvelle  E'cofTe,  s'étendent 
depuis  l'ifle  Percée  jufqu'à  i'ille  Saint-George;  dedans 
l'ade  de  cefTion  même  dudit  pays,  faite  par  Louis  XIV 
en  conféquence  du  Traité  d'Utrecht,  il  cfl  appelé  nou- 
velle E'cofTe ,  autrement  dite  l'Acadie. 

L.  Ces  faits  font  une  pleine  réponfe  au  prétexte  des 
CommifTiires  de  Sa  Majeflé  Très-Chrétienne,  que  la 
nouvelle  E'cofTe  efl  un  mot  en  l'air  (bj;  &  nousfbmmcs 
embarrafTés  à  deviner  fur  quoi  ils  peuvent  fonder  une 
pareille  idée ,  fur-tout  lorfque  nous  confidérons  que  le 

Observations  des  Commijfaires  du  Roi. 


(a)  On  a  (léyà  remarqué  dans 
une  note  précédente,  que  c'efl 
par  inadvertance  que  MM.  les 
Commiflaires  Anglois  ont  cité 
cette  pièce ,  &  que  le  mot  de 
nouvelle  E'cofTe  ne  s'y  trouve  pas. 
Voye^^  aujjî  l'article  X  du  Mémoire 
du  àf.  oâobre  t  yj  i' 

(b)  On  n'a  jamais  dit  que  depuis 
le  Traité  d'Utrecht  qu'on  cite  ici , 


la  nouvelle  E'cofle  ait  été  un  mot 
en  l'air  :  on  a  dit  au  contraire  que 
ce  Traité  lui  a  donné  la  réali  é ,  & 
on  croit  avoir  bien  prouvé  qu'a- 
vant ce  Traité ,  il  n'exiftoit  aucune 
colonie,  ni  Angloife,  ni  Françoi(è, 
qui  s'appelât  nouvelle  E'coflè ,  & 
<[ue  par  conféquent  c'étoit  un  mot 
en  l'air» 
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tVt]        Mémoire  des  Coimnîjfaîres  Anglais 

nom  de  la  nouvelle  E'cofTe  a  été  confirmé  par  un  a<5le 
au/fi  folemnel  que  celui  des  deux  Couronnes;  car  la 
nouvelle  E'cofTe  n'efl  pas  feulement  mentionnée  con- 
jointement avec  TAcaclie  dans  cette  partie  de  larticle 
XII  du  Traité  d'Utrecht,  où  ce  pays  efl  cédé  à  la 
Grande-Bretagne,  mais  auffi  fur  la  fin  (a)  de  cet  article, 
où  l'on  fait  défenfes  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  de  pêcher  à  certaine  diftance  des  côtes  qui 
font  fimplement appelées  les  côtes  delà  nouvelle E'cofFc 
iàns  l'addition  de  l'Acadie. 

LI.  En  réponfe  à  leur  (h)  argument,  que  fi  la  nouvelle 
E'cofTe  doit  être  entendue  comme  dénotant  quelque 
terrritoire  ou  pays  cédé  à  la  Grande-Bretagne  par  ledit 
Traité,  en  ce  cas,  l'on  doit  entendre  deux  territoires, 
dont  l'un  feul  fut  cédé  à  la  Grande-Bretagne  par  les 
termes  du  Traité ,   nous  devons  obferver , 

LU.  I."  Que  nous  avons  clairement  prouvé,  que  quoique 
i'o(5lroi  au  Chevalier  Alexandre ,  qui  a  premièrement 
donné  le  nom  de  nouvelle  E'cofTe  ,  ne  s'étendoit  pas 

Observations  (les  Comnùffaires  du  Roi. 


(a)  Le  Traite  d'Utrecht  ayant 
déterminé,  au  commencement  de 
J'ariicle  XI l,  ce  qu'il  fiilloit  en- 
tendre par  nouvelle  E'cofîè  ,  il 
n'eft  plus  étonnant  qu'il  em- 
ploie ces  mots ,  foit  dans  le  même 
article  ou  ailleurs,  comme  repré- 
feniant  un  pays  réel  ;  mais  cela 
ne  prouve  pas  qu'il  eût  aupa- 
ravant aucune  réalité  fous  cçtte 


dénomination.  Voye^  le  Mémoire 
du  jf.  oélobre  i  j^  i ,  article  y. 

(b)  On  ne  fc'  rappelle  pas  d'à* 
voir  employé  cet  argument ,  fi  ce 
n'eft  en  difant ,  comme  on  le  dit 
encore,  que  la  nouvelle  E'coiïe 
de  Guillaume  Alexandre  ou  du 
Chevalier  Temple,  n'eft  point  la 
nouvelle  E'coire  du  Traité  d'U- 
trecht. 


À-i 


fur  les  limites  de  tAcadie.  xlfij 

plus  loin  vers  roccident  que  la  rivière  Sainte-Croix  (a) 
pour  raifons  fufclites  ,  cependant  que  le  nom  de  nouvelle 
E'cofle  fut  communiqué  à  tout  le  pays  d'Acadic. 

LUI.  2.°  Que  le  terme  disjondif  de  nova  Scotia  five 
Acadia  dans  le  Traité,  eft  clairement  expliqué  par  la 
fufdite  defcription  dans  Tade  de  cefTion ,  (avoir  la  nou- 
velle E'cofTe ,  autrement  dite  l'Acadie  (b). 

LIV.  3.°  Comme  dans  la  négociation  qui  précéda  le 
Traité  d'Utrecht ,  la  Cour  de  la  Grande-Bretagne  a 
demandé  ce  pays  par  le  nom  de  la  nouvelle  EcofFc  ;  6c 
la  Cour  de  France  dans  ïq^  écrits,  l'a  appelé  par  le  nom 
de  l'Acadie,  quoiqu'elles  entendifTent  toutes  les  deux  le 
même  territoire  ;  &  comme  de  fiut,  il  avoit  été  quel- 
quefois appelé  (c)  par  l'un ,  puis  par  l'autre ,  &  fouvcnt 

Observations  des  Connu ijfaircs  du  Roi. 


(a)  II  feroit  merveilleux  que  le 
nom  de  nouvelle  E'cofîe,  qui  ne 
portoit  fur  rien ,  (è  fut  cependant 
étendu  depuis  la  rivière  Sainte- 
Croix  jufqu'au  Kinibeki  ;  mais 
cette  extenfion ,  non  plus  que  la 
poflèflîon  de  ce  pays  intermé- 
diaire par  Guillaume  Alexandre, 
n'ont  jamais  exifté  que  dans  des 
relations  aufîî  modernes  qu'infi- 
dèles, &  que  MM.  les  Commi(^ 
fai res  A nglois  au roient  dû  lire  avec 
plus  de  précaution. 

(b)  On  ne  doit  pas  fupprîmer 
ces  mots,  qui  font  dans  le  Traité, 
fuïvant  fes  anciennes  limites. 

(()  Si  par  le  Traité  d'Utrecht 


on  avoit  cédé  l'Acadie  &  la  nou- 
velle E'coflê,  on  pourroit  peut- 
être  demander  tout  ce  qui  a  porté 
l'un  ou  l'autre  de  ces  noms;  mais 
le  Traité  cède  la  nouvelle  E'cofîe, 
autrement  dite  l'Acadie,  il  ne  cède 
qu'une  (culc  chofè  qui  s'appeloit 
ci -devant  Acadie,  &  qui  doit 
par  la  fuite  être  nommée  nou- 
velle E'cofle,  II  ne  cède  qu'un 
(èul  &  même  territoire ,  déter- 
miné par  les  anciennes  limites  de 
l'Acadie;  finon,  il  ne  faudroit 
pas  qu'il  y  txw  fuivantfes  anciennes 
limites,  mais fuiyant  leurs  anciennes 
limites, 
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xliv       Mémoire  des  Commîjfaîres  Anglois 

par  tous  les  deux  de  ces  noms ,  ce  que  nous  avons 
pleinement  démontre  ;  afin  de  prévenir  toutes  difputes 
&  chicanes ,  il  fut  convenu  d'inférer  dans  le  Traité  les 
deux  noms  de  nouvelle  E'colFe  <&:  d'Acadie;  ainfi,  tout 
le  territoire  qui  a  toujours  été  appelé  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  noms ,  a  été  cédé  à  la  Grande-Bretagne  par  ledit 
Traité  *. 

LV.  Les  mots  de  l'article  XII  du  Traité  d'Utrecht  > 
qui  dépeignent  le  pays  qui  efl  cédé  à  la  Grande-Bre- 
tagne; lavoir,  novavi  Scoîiam  five  Acadiam  totam  limi- 
tiùiisfuis  antiquis  coîiiprehenfam ,  ut  &  Portiis-Ree^ù  urbem 
niinc  Armûpolm-Regiam  didam,  cœteraque  oinnia  in  iftis 
regwnibus  quœ  ab  ùfdem  terris  &  infidis  peiident ,  font 
couchés  avec  tant  de  foin  6c  expriment  fi  pleinement 
&  clairement  le  fens  des  Parties  con traçantes ,  qu'ils 
paroiffent  être  calculés  exprès  pour  fe  garder  contre  la 
préfente  difpute.  Les  àc\\\  Couronnes  avoient  en  vue 
les  tranfuflions  qui  avoient  pafTé  en  conféquence  du 
Traité  de  Breda  ;  <Sc  c'eft  pourquoi  le  mot  de  totam  eft 
ci-ajoûté  pour  prévenir  la  même  diftinélion  qui  avoit 
été  entreprife  pour  lors ,  ou  aucune  autre  qui  pourroit 
être  faite  pour  reflreindre  le  territoire  d'Acadie.  Le  mot 
totam  efl  renforcé  par  ceux  qui  fuivent,  iimiti bus  fuis 

ÛBSERVATroNS  des  Commijféres  dit  Roi. 

♦   On   a   déjà  dit  qu'on  ne  femble  même  que  plus  les  propo- 

peut   légitimement   tirer  aucune  fitions  antécédentes  auroient  eu 

in  ludion  des  propofitions  réci-  d'étendue,  plus  les  limitations  du 

proc]Ui.s  faites  avant  un  Traité  ;  II  Traité  doivent  avoir  de  force > 


I 


fur  les  limites  de  l'Acadie»  xfv 

am'iquis  comprehenfam ,  qui  montrent  que  l'Acadic  a  été 
cétiéc  par  ce  Traite  avec  les  mêmes  limites  qu'elle  avoit 
été  *  cédée  à  la  France  en  confécjuence  du  Traité  de 
Breda;  car  celles-ci  étoient  les  anciennes  limites,  l'A- 
cadie  étant  cédée  à  la  France  par  ce  Traité  telle  qu'elle 
en  avoii  joui  auparavant  ;  &.  le  Roi  Charles ,  dans  Ton 
mandement  pour  l'exécution  dudit  Traité  ,  ordonne 
cxprefTément  dans  fcs  inftru(5l;ions  au  Chevalier  Temple 
Ion  Gouverneur,  de  reftituer  ou  fiiire  rcflituer  à  Sa 
Alajefté  Très-Chrétienne ,  ou  à  telle  perlbnne  qu'Elle 
nommeroit  pour  cet  effet,  fous  le  grand  iceau  de  Ja 
France,  ledit  pays  d'Acadie  qui  avoit  ci-devant  appartenu 
audit  Roi;  Hwoir ,  les  Forts  <&.  habitations  de  Pentagoet» 
Saint  Jean  ,  Port-royal ,  la  Heve  &  le  cap  de  Sable ,  dont 
fes  fujets  avoient  joui  fous  fon  autorité  jufqu 'en  i65-{.& 
j6j5  que  les  Anglois  en  prirent  poffefrion. 
LVI.  Si  ce  pays  n 'avoit  été  mentionné  dans  ce  Traité , 

Observations  des  Comm'ijfaires  du  Roi. 


*ïOn  répétera  que  les  Traités 
de  Saint -Germain  «Si  de  Bredii 
n'ont  rien  cédé  à  la  France,  muii 
Jiii  ont  refthué  ;  ctlui  d'Utrecht 
au  contraire  a  cédé  à  l'Angle- 
terre :  ces  Tiaités  ne  peuvent  donc 
pas  fe  comparer ,  comme  on  «n- 
treprend  de  fe  fiiire  ici.  Pour 
exécuter  ceux  de  Stiini-G^^rmain 
&  de  Breda ,  il  a  fallu  rendre  à  fa 
Trance  tout  ce  qui  lui  avoil  été 
enlevé  :  pour  accomplir  celui  (\^\5- 
trechr  ,  la  France  a  dû  livrer 
à  l'Angleterre  tout  ce    qui  ell 


exprimé  dans  le  Traité ,  ou  l'en 
iaifler  jouir,  &  cela  fans  aucune 
exttnfion;  car  robfcurîté  même, 
s'il  y  en  avoit,  s'interprète  en  pa- 
reil cas  contre  le  ccflionnairc  ; 
mais  la  France  convient  que  le 
Traité  d'Utrecht  eft  clair  ,  «St  en 
conléquence  confent  que  l'An- 
gleterre jouille  de  ^ Acadie  Jui- 
V lin t  fes  anciennes  limites ,  à  quoi 
le  même  Traité  a  fixé  la  dénomi- 
nation de  nouvelle  E'cofTe,  qui 
auparavant  ne  portoit  fur  rien. 
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comme  dans  celui  de  Breda,  que  parle  nom  de  l'Acadie, 
la  Grande-Bretagne  auroit  indubitablement  eu  droit  par 
ce  Traité ,  à  la  même  Acadie  que  la  France  avoit  pofTédée 
en  confcqucncc  (a)  du  Traité  de  Breda  ;  <Sc  chaque 
mot  d'augmentation  dans  le  ilifdit  article  du  Traité 
d'Utrecht ,  augmente  la  force  de  ce  droit  (bj. 

LVII.  Nous  avons  prouve  par  une  fuite  de  témoi- 
gnages inconteftables ,  les  limites  de  i' Acadie  telles 
qu'elles  ont  été  demandées  <Sc  poffédées  par  la  France, 
avant  &  après  le  Traité  de  Breda ,  &  nous  avons  auiïi 
montré  ce  que  les  deux  Couronnes,  dans  le  cours  des 
négociations,  eftimoient les  limites  de  l'Acadie  ou  nou- 
velle E'cofle ,  &  par  conféqucnt  ce  qu'elles  avoient  en 
vue  lors  de  la  conclufion  du  Traité. 

LVIII.  La  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
formément à  ce  Traité,  a  toujours  infifté  fur  fes  droits 
à  la  nouvelle  E'cofTe  ou  l'Acadie  avec  fes  anciennes 
limites.  Ce  droit  a  été  confirmé  derechef  par  l'article 
IX  du  Traité  conclu  à  fc)  Aix-la-Chapelle,  lequel, 
après  avoir  fixé  le  temps  que  les  reflitutions  particulières 
qui  y  font  portées  doivent  être  faites  dans  les  Indes 

Observations  des  Commiffaires  du  Rot. 

(a)  La  France  n'a  point  pof-  places  nulle  part  pour  donner  de 

fédé  l'Acadie  en   conféquence  du  l'extenfion. 

Traité  de  Breda ,  mais  en  confé-  (c)  On  cite  ici  fort  inutilement 

quence  de  fin  ancien  droit  &  pojefi  \q  Traité  d'Aix-Ia-Chapelie ,  qui 

fion  reconnus  à  Breda.  ^'a  fait  autre  chofe  que  confirmer 

fbj   Les  mots  de  limitibus  &  celui  d'Utrecht,  qui  fait  la  loi 

de  comprehenfam ,  n'ont  jamais  été  entre  la  France  &  l'Angleterre. 
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fur  les  limites  de  l'Acadie, 

itales  ,  a  flipulc  «  q 
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orientales  <x  occiuemaies  ,  a  iiipuic  «  que  toutes  chofcs 
»  d'ailleurs  y  feront  remifes  fur  le  pied  qu'elles  ctoicnt 
»  ou  dévoient  être  avant  la  guerre  :  »  ôi  fi  la  Cour  de 
France  prétendoit  prcfentement  contefler  à  la  Grande- 
Bretagne  les  limites  avec  lefquellcs  elle  a  elle-même 
pofTédé  l'Acadie,  referoit  vouloir  contrarier  fes  propres 
demandes  <&.  prétentions ,  qu'elle  a  de  temps  à  autre , 
pendant  le  cours  de  pluficurs  années ,  foutenues  avec 
fermeté  ôl  par  des  ades  les  plus  folennels  ;  &  en  un 
mot ,  ce  l'eroit  contefler  que  des  Traités  6c  conventions, 
conclus  entre  cette  Couronne  ôl  la  Grande-Bretagne, 
Ibicnt  obligatoires  envers  la  Grande-Bretagne,  tandis 
qu'ils  opèrent  en  faveur  de  la  France,  <Sc  que  leurs  obli- 
gations cefTeront  envers  la  France,  iorfque  la  Grande- 
Bretagne  voudra  s'en  prévaloir. 

LIX.  *  A  l'égard  du  pays  fitué  entre  la  rivière  de 
Pcnobfcot  6l  de  Kinibeki,  borné  vers  le  nord  par  la 
rivière  Saint-Laurent,  la  Couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  toujours  maintenu  fes  anciens  droits  fur  ce  pays, 
comme  faifant  partie  de  la  nouvelle  Angleterre,  lequel 
droit  nous  pourrons  toujours  prouver  lorfqu*il  en  fera 
nccefïïiire;  mais  il  doit  fuiîire  pour  le  préfent  de  faire 
les  obfervations  fui  vantes  qui  réfultent  de  l'évidence 
déjà  établie  pour  les  limites  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle 

Observations  des  Comnùjfaïrcs <7«  Roi. 

*  En  attendant  qu'on  voye  les  l'a   toujours  poflcdé  ou  reven- 

preuves,  il  doit  pafTer  pour  conf-  diqué,   &    qu'elle  ne  l'a  jamais 

tant  que  ce  pays  elt  à  la  France,  cédé  par  aucun  Traité, 
puilqu'il  lui  a  appartenu ,  qu'elle 
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xlviij       Mémoire  des  Commijfaircs  Ajtg/ois 

E'cofle  ,  &  Icfqucllcs  paroi/rcnt  d'elles -mcmes  aiïez 
concliifives  contre  toute  demande  de  la  part  de  la  France 
du  pays  fituc  entre  les  rivières  de  Penohfcot  &  Kinibeki. 

LX.  I.**  Il  paroît  par  la  commifllon  du  Chevalier 
d'Aulnay,  en  1647,  ''^^"clle  étend  les  limites  occiden- 
tales de  fon  gouverr.cment  au/fi  loin  que  les  Virgincs  faj; 
(  fàvoir,  cette  partie  des  poiïeïïions  Angloifcs,  laquelle 
ctoit  pour  lors  connue  fous  le  nom  de  la  Virginc  fcp- 
tentrionale ,  &  eft  préfentement  appelée  la  nouvelle 
Angleterre  )  que  la  Couronne  de  France  jugcoit  que 
J'Acadie  confinoit  liir  les  territoires  Anglois. 

LXI.  Ceci  eft  pareillement  évident  (ùj  par  un  pafïïigc 

dans 
Observations  des  Commijfaircs  du  Rot. 

(a)  Les  Virginies,  fuivant  leur      à  la  mer  au  même  endroit  que  le 
thre  primordial  de  i  606,  doivent      Kinibeki,  par  conféquent  les  deux 


être  renfermées  dans  i'eCpace  de 
cinquante  milles  de  didance  du 
lieu  de  leur  premier  établiflèment. 
La  nouvelle  Plymouth  paroît  être 
je  premier  établiflement  de  la  Vir- 
ginie feptentrionale,  &  fès  frontiè- 
res, fuivant  les  Lettres  patentes  de 
1 60  6,  n'atteindroient  pas  Bofton. 

Si  l'on  confidère  les  anciennes 
Chartes  de  la  nouvelle  Angleterre, 
elle  etoit  renfermée  dans  trois 
milles  de  diftance  des  rivières  de 
Charles  &  de  Merimack  ;  c'eft 
encore  bien  loin  de  Kinibeki. 

Enfin,  les  Chartes  poftérieures 
de  la  nouvelle  Angleterre,  &  les 
plus  amples  qui  foient  venues  à 
notre  connoiiïance ,  la  bornent 
au  Sagahadock,  rivière  qui  tombe 


rives  de  ce  dernier  fleuve  appar- 
tiennent à  la  France. 

(b)  Ce  paflîige  de  M.  le  Comte 
d'Èlirades  ell  plein  de  fîiutes  ;  on 
y  voit  1649  pour  '^^9*  1682 
pour  1632,  &c.  On  a  répondu 
ailleurs  aux  indu<Hions  tirées  des 
lettres  de  cet  AmbafTadeur,  & 
on  a  remarqué  combien  (ts  no- 
tions géographiques  fur  l'Acadic 
étoient  confufes  :  il  paroît  ici  bor- 
ner cette  province  vers  Pentagoei; 
&  dans  fa  lettre  du  27  novembre 
1  664,  il  l'étend  jufqucs  &  .com- 
pris la  nouvelle  York.  Voyc^  te  Mé- 
moire du  ^  oélobre  /  7/  / ,  article 
VII.  Au  furplus,  que  dans  un 
pays  aufll  peu  habité  qu'étoit 
alors  l'Amérique  feptentrionale , 

Pcniagoet 
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cîans  la  fufditc  lettre  de  M.  d'Eftradcs  à  Sa  Majeflc 
Très -Chrétienne,  datée  du  13  mars  1662,  où  il  dit: 
«  en    l'année   1649,   ^^'^'^   '^  ^^"    ^°'    d'Angleterre 
»  Charles ,  le  Chevalier  Alexandre  Sterling  fut  attaquer 
»  l'Acadic ,  prit  les  Forts  de  Pentagoct ,  Sainte-Croix 
&  Port -royal,   prit  eniliitc  Québec  ôi.  tout  ce  que 
nous  tenions  dans  l'Amérique  ;  6c  par  la  paix  qui  fut 
faite  entre  les  deux  Rois,  en  1682,  la  reftitution  fut 
»)  faite  depuis  Québec  jufqu'à  la  rivière  de  Norcmbegue, 
où  le  Fort  de  Pentagoet  eft  conflruit,  qui  efl  la  pre- 
«  mière  place  de  l'Acadie.  «  D'où  il  paroît  que  Pentagoet 
étoit  l'étendue  la  plus  reculée  des  limites  Françoifes, 
vers  l'cccident  de  TAmérique  feptentrionale ,  ou  dans 
les  mots  de  M.  d'Eflrades ,  de  tout  ce  que  les  Fran- 
çois tenoient  dans  TAmérique  :   &  par  conféqucnt  le 
territoire  Anglois ,  qui  conlinoit  fur  celui  des  François , 
devoit   s'étendre  auffi  loin   vers  l'eft  que  Pentagoet, 
lequel  étant  la  première  place  dans  l'Acadie,  il  s'enfuit 
inconteflabicment  que  l'Acadie  confine  fur  les  territoires 
Anglois  *. 

Observations  des  Commijfatres  du  Rot, 


Pentagoet  ait  été  la  cfernicre  place, 
c'eft-à-dire ,  la  dernière  forterefTe 
du  côté  de  la  nouvelle  Angle- 
terre; il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne 
pût  y  avoir  iufqu'au  Kinibeki 
d'autres  étahliflemens  François , 
&  que  le  Kinibeki ,  ou  plutôt  le 
Sagaliadock ,  ne  fût  la  borne  des 
deux  nations. 

*  On  a  prouvé  que  la  concei- 


fion  du  fieur  de  Monts  en  i  (îoj, 
du  fieur  de  Menou-Charnifliy  en 
1 647,  &  du  fieur  de  la  Tour 
en  165  I,  comprenoient  d'autres 
pays  que  l'Acadie  ;  par  consé- 
quent h  celîion  de  l'Acadie  n'em- 
pêche pas  la  France  de  conlèrver, 
du  côté  de  la  nouvelle  Angleterre, 
les  mêmes  frontières  qu'avant  le 
Traité  d'Utrechl. 
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1  Mémoire  des  Commiffaires  Anglais 

LXII.  2.°  Qu'il  paroît  pleinement  par  l'évidence  ci- 
cIcfTiis  établie ,  que  toutes  les  fois  que  la  Couronne  de 
France  a  demandé  le  pays  fitué  entre  les  rivières  de 
Pcnoblcot  &  Kinibeki ,  cette  Couronne  l'a  feulement 
demande  comme  partie  de  l'Acadie  *,  &  non  fur  aucune 
autre  prétention  quelconque;  &  par  conféquent  dans 
cette  vue ,  fi  cette  demande  avoit  été  bien  fondée , 
comme  elle  ne  l'étoit  pas ,  le  droit  de  la  Couronne  de 
France  à  ce  pays  a  été  tranf])orté  à  la  Grande-Bretagne 
par  le  Traité  d'Utrccht,  par  laquelle  la  France  cède, 
Acadiatn  totam  limitibus  fuis  amiquis  comprehe7ifam,ut  & 
Pomts-Rfgii  iirbcm,  mine  Aimapolïin  Regiam  diâam,  cœte- 
raque  onm'ui  in  ijlis  regionibus ,  quœ  ab  iifdem  terris  if, 
itifulis  pendent ,  unâ  cum  earumdem  infidarum,  terrariitn , 
ir  locormn  dominio ,  proprietate ,  pojfejfwne  ir  quocumque 
jure ,  jive per pa{ia  j  Jîve  alio  modo  qiiœfito  quod  Rex  Clirif- 
tianijfimus,  Corona  Gdlliœ ,  tiut  ejufdem  fubditi  quicumque 
ûddiâas  infulaSf  terras  èr  loca  haâenus  habuerunt ,  Reginœ 
AUgnœ  Britanniœ  ejufdemque  Coronœ ,  &c. 
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ÛBSERVATieNS  des  Comtiùjfdircs  du  Roi. 


^  On  a  répondu  à  cet  argument 
ci-defliis,  &  dans  le  Me'moire  du 
4  odobre  1751,  article  v  &  d'il- , 
leurs.  On  ajoute  feulement  qu'on 
n';i  eu  en  vue  à  Utrecht,  ni  le 
Traite  de  Sainl-Germain,  ni  celui 
de  Brcda  ;  ces  deux  Traites  ne  font 
nomme's  ni  dans  celui  d'Utrecht, 
ni  dans  les  ncgociaiions  qui  l'ont 


précède';  ce  qu'on  n'auroil  pas 
manqué  de  faire ,  fi  la  cefllon  faite 
jiar  le  Traité  d'Utrecht  avoit  dû 
avoir  pour  raefure  la  reftitutioii 
faite  par  celui  de  Breda;  niefure 
au  furplus  qui  ne  rempliroit  pas 
encore  les  demandes  du  Mémoire 
de  MM.  les  Commiffaires  An- 
glois.  Voyti  la  carlt, 
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fur  les  limites  de  tAcndie,  Ij 

LXIII.  *  Nous  avons  à  prcfcnt  juftific  chaque  partie 
de  notre  Mémoire  du  21  (cptcmbrc,  ainfi  il  ne  reflc 
rien  de  plus  à  faire  après  une  luite  uniforme  d'évidences 
conclulivcs  que  nous  avons  avancées  pour  maintenir  le 
droit  de  Sa  Alajefté  à  l'Acadie  ou  nouvelle  E'coflb,  avec 
celles  que  nous  avons  prouvé  être  fes  anciennes  limites, 
que  de  répliquer  aux  obfcrvations  6c  raifonncmens  con- 
tenus dans  le  Mémoire  des  Commiiîàires  de  la  Couronne 
de  France,  Si  dans  celui  prélbnté  par  le  fieur  Durand  à 
1.1  Cour  de  la  Grande-Bretagne,  le  y  juin  1749. 

LXIV.  Dans  le  Mémoire  des  CommifTaires,  du  21 
fcptembrc,  leur  premier  argument  cft  celui-ci  ;  «  par  le 
»»  Traité  d'Utrecht,  le  Roi  cède  à  l'Angleterre  i'Acadie 
«  en  entier ,  conformément  à  fes  anciennes  limites  , 
»  comme  auffi  Port-royal  ou  Annapolis  ;  &  il  réfulte  de 
»  ces  mots ,  qu' Annapolis  n'étoit  pas  comprife  dans  les 
»>  anciennes  limites,  ce  qui  efl  conforme  d'ailleurs  aux 
»  plus  anciennes  defcriptions  du  pays ,  &  par  conféquent 
»>  i'Acadie  ne  renferme  qu'une  partie  de  la  péninfulc  de 
»  ce  nom.  » 


Observations  ries  Commijfaires  t/u  Roi. 


*  MM.  les  Coinmiflâires  An- 
gloîs  ont  ù  peu  juflifié  leur  Mé- 
moire du  21  (êptembre  1750, 
fur  les  limites  de  i'Acadie,  que 
dans  tout  celui-ci,  ils  ne  parlent 
en  aucun  endroit  de  la  diflinc- 
tion  entre  ies  anciennes  limites  de 
cette  province  &  les  modernes  ; 
t'eft  cependant  à  quoi  ie  réduit 


toute  la  queftion.  On  oblêrvera 
encore  que,  pour  juftifîer  l'excès 
de  leurs  prétentions  ,  il  auroit 
^llu  prouver  que  les  limites  an- 
ciennes de  I'Acadie  s'étendoient 
plus  loin  que  les  modernes-,  leurs 
propres  titres  prouvent  le  con* 


traire. 
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lij  Mémoire  des  Commijfaires  Anglais 

LXV.  Cette  conflriidion  cfl  fondée  fur  ces  mots  Jii 
Traite  ,  ut  èr  Portits-Regii  iirbem  nwic  Anttapolhn  Jiâam , 
d'où  les  Commiflaircs  allcgiicnt  que  la  manière  de  fpéci- 
fier  Annapolis  &  de  la  mentionner  fépart  ment ,  montre 
qu'elle  n'étoit  pas  pour  lors  eflimée  ni  cùdî^c  comme 
partie  de  l'Acadie  ou  nouvelle  EcofFc  :  nous  nefaurions 
penftr  qu'il  y  ait  aucune  incertitude  dans  cet  article  du 
Traite;  &  fi  toute  la  phrafe  eft  prife  enfcml)le  ,  les  mots 
mêmes  n'admettent  pas  la  conftrudion  prétendue  parles 
Commifîàires  François  qui  ont  varié  (ûJ  ik  reftreint  le 
fens  naturel  &  la  force  de  la  phrafe  en  omettant  les  mots 
cœt craque  otnnia  quœ  ab  iifdem  terris  ir  infulis  pendent  (b) , 
qui  fuivem  immédiatement  après  la  cefllon  d'Annapolis, 
&.  démontrent  indubitablement  qu'Annapolis  doit  être 

Observations  des  Commiff'nircs  du  Roi, 


(cl]  Les  CommifTiires  François 
n'ont  ni  vtii  icni  rcftreini  Icsexpref^ 
iïons  tlu  Traiié  d'Utreclil  ;  c'ell: 
fur  ces  exprcirions  mcmes  qu'ils  fe 
loncicnt ,  &  ils  ont  rapporté  le 
texte  entier  à  la  tête  de  leur  Mé- 
moire du  4  oL^obre  1751.!.» 
j'Iirafe  que  citent  ici  MM.  les 
Commifliiires  Anglois,  ne  donne 
aucune  extenfion  à  la  cefllon,  & 
ne  peut  pas  opérer  fîuis  le  dire , 
&  |)ar  une  vertu  (ccrete,que  ce 
cjui  n'ctoit  pas  Acadie  avant  le 
Traité,  Ibit  devenu  Acailit  après 
le  Traité;  ni  que  les  pays  cïrcon- 
voifms  ou  les  confins  de  l'Acadie, 
en  foieni  devenus  des  déj)cntlan- 
ws;  ni  c^ue  l'accefibire,  fuit  iix 


ou  huit  fois  plus  confidérable  que 
le  principal,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  jetant  les  yeux  fur 
la  carte;  ni  que  la  France,  qui 
n'a  pas  perdu  de  vue ,  dans  le 
Traité ,  la  confervation  du  Ca- 
nada, ait  celle  un  pays  qui  ciî 
cmportoit  la  jierte  totale. 

(h)  Cette  phrafe  ell  de  llife 
ordinaire;  mais,  de  plus,  elle  peut 
avoir  été  mile  à  lu  fuite  de  la  ccf^ 
fjon  de  Pori- Royal,  pour  mieu^ 
mar(iucr  qu'on  m  cédoii  aufli  le 
territoire  ou  la  banlieue,  &  auflî 
à  caufc  de  la  j'eche,  qui  ell  cédée 
comme  une  dej  tnu.tnce  de  l'A- 
cadie ,  dans  retendue  indiquée 
par  le  Traité. 
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fîtr  les  limites  Je  tAcadie,  fii; 

cftinice ,  6c  a  ctc  cédée  par  le  Traité  comme  dépendante 
de  la  nouvelle  EcoiXc  ou  de  i'Acadic.  La  diflicuité  (|ui 
a  été  lliCcitéc  fera  aifément  levée ,  (î  nous  fuivonsla  régie 
établie  d'interprétation  ;  car,  lorfquc  quelques  exprefFioiis 
particulières  d'un  Traité  paroifFent  dans  la  (întc  douteulès 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  PuiflTances  iniércfFées  dans  (on 
exécution ,  celle-là  doit  toujours  être  reçue  comme  la 
feule  franche  <Sc  candide  interprétation  qui  s'accorde  le 
mieux  avec  les  intentions  des  Parties  contradantes  à  la 
pafîiUion  du  Traité,   ai  que  l'on  convient  être  le  vrai 
fens  &  l'efiét  du  tout  pris  enfemble;  l'intention  des 
Parties  paroît  manifeftée  par  les  limites  qu'elles  avoient 
en  vue  pendant  la  négociation  antérieure  au  Traité  :  nous 
avons  prouvé  par  des  preuves  incontcflabics,  quelles 
ctoient  les  anciennes  limites  qui  y  font  rapportées  ;  <Sc 
que  de  conftruire  cet  article  de  la  manière  que  les  Corn- 
jr.ifîàires  François  conteflent,  fcroit  varier  ces  diflcrentes 
contlitions ,  comme  une  partie  déiruiroit  l'efïet  de  l'autre  ; 
car ,  où  fera  le  fens  conforme  de  cet  article ,   s'il  eft 
conftruit  par  quelques  mots  de  céder  la  nouvelle  E'coiïe, 
ou  toute  l'Acadie  avec  fes  anciennes  limites ,  dans  lef- 
quelles  nous  avons  prouvé  "^  qu'Annapolis  a  toujours 
clé  renfermée  ;  <Sc  par  d'autres ,  de  prefcrire  de  nouvelles 

Observations  des  Conmûjfaires  du  Roi, 

*  On  ne  voit  pasfjue  MM.  les  n'en  e'toit  pas;  &  le  Traite  d'U- 

Coinmiflaires  Anglois  aient  prou-  trecht  fcroîi  leul  luffilànt  pour  éta- 

■  vt' fjue  Port-Royal  ctoit  de  l'an-  blir  le  contraire.  Voyi^les art,  xr, 

cicnne  Acadic;  lis  le  llippolent  :  XV r,  XV rr,  xvt il,  xix  & 

mais  on  croit  avoir  montré  qu'il  xx  duMém.  du^-oHobre  ////» 
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bornes  faj  à  l'AcacIic ,  &  <ïeï\  diftinguer  Annapolis  en 
h  fhifànt  pafî'cr  pour  une  ccffion  diftinde. 

LXVI.  (hj  II  n'cfl  point  du-tout  rare  dans  des  Traites 
qui  font  une  cc/Tion  générale  de  quelque  pays  ou  d'une 
province  entière ,  d'y  fpécifier  les  Forts  qui  s'y  trouvent 
ou  les  villes  d'une  diftinc^ion  particulière  ;  6c  cependant 
il  n'y  a  pas  un  fcul  exemple  dans  des  cas  où  l'on  s'eft 
fervi  de  cette  méthode  d'expreffion ,  comme  celle  que 
les  CommiflTaires  de  la  Cour  de  France  conteftent  pré- 
fentemcnt.  Dans  l'article  III  du  Traité  de  Saint-Germain, 
en  1632,  il  eft  ftipulé  que  «  tous  les  lieux  occupés  en 
>■>  la  nouvelle  France,  l'Acadic  6l  le  Canada  par  les 

Observations  des  Commijjaîres  du  Roi, 


(a)  Les  François  s'en  tiennent 
aux  bornes  anciennes  de  l'Acadie, 
prefcrites  par  le  Traite  d'Uirccht; 
mais  ce  font  les  Anglois  qui  ont 
voulu  prefcrire  de  nouvelles  bor- 
nes, &  qui  en  les  pouflant  jufqu'à 
Québec  même,  font  voir  mieux 
c^uc  tout  ce  qu'on  pourroit  e'crire, 
la  néceditc  de  s'en  tenir  à  celles 
du  Traite,  &  rimpoflibilitc  d'en 
indiquer  d'autres  avec  la  moindre 
vrai-lëmblance. 

(b)  Les  mots  de  comme  aujji (ut 
et)  font  en  effet  fi  rares  pour  fi- 
gnifier  une  feule  &  même  chofè, 
que  MM.  les  CcmmiflTures  An- 
glois n'en  peuvent  pas  produire 
un  (êul  exemple.  Ces  mots  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  Traité  de 
Saint- Germain  qu'ik  citent;  ce 
qui  doit  di/peii(èr  de  répondre  à 


tout  le  refte  de  ce  qu'ils  ont  dit 
ici  pour  éluder  cet  argument,  qui 
reliera  toujours  dans  toute  fa  force, 
jufqu'à  ce  qu'on  ait  apporté  des 
preuves  contraires.  On  doit  donc 
regarder  comme  prouvé  ,  non 
feulement  par  les  titres  rapportés 
dans  le  Mémoire  du  4.  odobre 
17;!,  principalement  aux  arti- 
cles XVI  &  XVII,  mais  par  le 
Traité  d'Utrecht  même,  que  Port- 
Royal  n'eft  point  dans  l'Acadie 
ancienne  ;  ce  qui  étoit  fi  connu 
du  tem|JS  de  ce  Traité ,  qu'on 
ne  s'eft  pas  contenté  de  l'y  com- 
prendre fous  les  termes  vagues 
de  dépendances,  mais  qu'on  l'a 
inféré  nommément  dans  le  Traité, 
fans  quoi  il  feroit  refté  à  la  France, 
comme  failànt  partie  du  Canada 
ou  de  la  nouvelle  France. 
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fut  les  limites  de  l'Acadie,  Iv 

»  fujets  de  Sa  Majcflé  de  la  Grande -Bretignc  feront 
«  reflitués  à  la  France.  »  La  Cour  de  France  auroit-elle  cru 
la  conftru(5lion  de  ces  mots  candide  &  ingénue ,  fi  de 
la  fpécification  du  Canada ,  après  la  ceffion  générale  de 
la  nouvelle  France,  on  avoit  conclu  que  le  Canada 
n'étoit  point  partie  de  la  nouvelle  France  î  Et  cependant 
l'argument  pour  diftinguerle  Canada  comme  un  diftridl 
fcparé  delà  nouvelle  France  fur  Icnumération  du  Traite 
de  Saint-Germain ,  eft  auffi-bien  fondé  <&. a  autant  de  droit 
que  le  raifonnement  des  Commiffaires  François  pour 
l'exclufion  d'Annapolis  du  pays  de  la  nouvelle  E'coffe 
ou  de  l'Acadie ,  fur  les  mots  du  Traité  d'Utrecht. 

LXVII.  *  L'Ambaffadeur  de  France  infifta  que 
dans  le  mandement  du  Roi  Charles  II ,  pour  la  reddition 
de  l'Acadie  aux  Commiffaires  de  Sa  Majcfté  Très- 
Chrétienne,  en  conféquence  du  Traité  de  Brcda,  Ïgs 
Forts  de  Pentagoet ,  Saint- Jean ,  Port-royal  &  la  Heve 
y  feroient  exprcffément  nommés  :  feue  Sa  Majefté  la 
Observations  des  Conmùjfaircs  du  Roi. 

*  Lors  de  l'exécution  du  Traité  l'autre  de  ces  aclcs,  ce  que  nous 
lIc  Breda, l'A mbafïàdeur  de  France  avons  dit  jufqu'ici  la  rend  pal- 
uififta  pour  qu'on  fpécifiât  nom-      pable  :  il  s'en  fuit  que  fi  àUtrecht 


nicment  la  rellitution  de  Penta- 
goet, Saint-Jean  &  Port -royal, 
parce  qu'ils  n'étoient  pas  de  l'A- 
cadie :  par  la  même  raifon ,  les  Plé- 
nipotentiaires Anglois  à  Utreciit 
ont  demandé  nommément  &  fépa- 
rément  la  ceffion  de  Port-royal, 
comme  n'étant  point  de  l'ancienne 
Acadie.  Quoique  cette  raifon  ne 
Toit  exprimée  ni  dans  l'un  ni  dans 


l'intention  des  Puiffances  contrac- 
tantes avoit  été  de  comprendre  dans 
la  ceffion  Pentagoet ,  la  rivicre 
Saint -Jean,  &c.  elles  l'auroicnt 
nommément  exprimé  ;  ce  qui  étoit 
d'autant  plus  nécefîâire,  que  ces 
polies  font  plus  éloignés  de  l'an- 
cienne Acadie  que  Port- Royal , 
&  qu'il  y  a  moins  de  prétextes  de 
les  y  comprendre. 
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Ivj         Mèjnoire  des  Commiffaires  Anglois 

Reine  Anne,  dansfes  fufdites  inftrii(5lions à  fcs  Plénipo- 
tentiaires pour  négocier  le  Traite  cl'Utrecht,  leur  ordonne 
de  demander  que  Sa  Majeftc  Très  -  Chrétienne  quitte 
tous  droits  &  prétentions,  en  vertu  de  quelque  Traite 
précédent  que  ce  foit  0!i  autrement ,  au  pays  appelé  la 
nouvelle  Ecofle  ,  &  particulièrement  au  Port  -  royal , 
autrement  dit  Annapolis-royaie ,  pour  lors  le  feul  Fort 
reliant  dans  ce  pays  :  ce  Fort  ayant  été  f])écifié  dans 
ce  Traité  en  conléquence  defdits  ordres  ,  les  Commif- 
faires de  la  Grande-Bretagne  ne  fàuroicnt  qu'exprimer 
quelque  furprife  qu'un  argument  Teroit  ainfi  tiré  des  mots 
propofés  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  même ,  pour 
abréger  la  ceffion  de  la  nouvelle  E'cofTc  ou  de  l'Acadie 
par  le  Traité  d'Utrecht;  &  certainement,  lorfqu'il  fera 
convenu  (  ainfi  qu'il  l'eft  par  les  Commiflliircs  François  ) 
que  la  France  entendoit  céder  toute  l'Acadie  ou  nou- 
velle Ecofle  (aj  à  la  Couronne  d'Angleterre ,  avec  fes 
anciennes  limites  (  que  nous  avons  établies  par  la  pof- 
feflion  de  la  France  même  )  on  ne  fauroit  croire  férieu- 
fcment  que  la  Grande-Bretagne  avoit  intention  (b)  de 
reftreindre  fes  limites.  LXVIII. 


Observations  des 

fa)  La  France  n'a  pas  cédé 
YAcadie  ou  la  nouvelle  Ecoffefu'ivant 
fes  anciennes  limites,  mais  h  nou- 
velle E'cofJ'e ,  autrement  dite  l'A- 
cadie ,  en  fin  enticf,  conformément  à 
fes  anciennes  limites.  Ce  font  les  an- 
ciennes limites  de  l'Acadie,  &  non 
de  la  nouvelle  Ecofle:  en  tranCpo- 
Tant  les  mots  du  Traité ,  on  en  âllc^- 


Commiffaires  du  Roi, 

remit  le  lèns,  &  on  y  feroît  naître 
une  obfcurité  qui  n'y  eft  pas. 

(bj  On  a  déjà  répété  plufieurs 
fois  qu'il  ne  s'agit  point  d'exa- 
miner l'étendue  des  defirs  des  Puif^ 
lances  contracflantes ,  mais  unic|ue- 
ment  le  réfuhat  du  Traité ,  dont  les 
reftridions  &  les  extenfions  font  le 
vœu  commun  des  Parties. 
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fur  les  Imites  de  lAcadie.  fvij 

LXVni.  Nous  ne  finirions  finir  notre  rcponfc  à  cette 
partie  du  Mémoire,  flms  obi'ervcr  que  cette  critique  fur 
les  mots  du  Traité  efl  fïiite  par  le  Père  de  Charlcvoix, 
dans  Ton  hifloire  de  la  nouvelle  France*,  d'où  il  raifonne 
comme  ont  raiibnnc  les  CommifTaircs  de  Sa  Majefîc 
Très-Clirctienne ,  que  l'Acadie  ne  comprend  pas  même 
toute  la  péninfule  ;  iv.ais  telle  eft  la  force  de  la  vérité , 
que  ce  même  Hiftcri^n  ,  dans  d'autres  parties  de  fon 
hifloire ,  mentionne  le  Port-royal  comme  étant  partie 
de  l'Acadie ,  établit  les  commiffions  des  Gouverneurs 
François  qui  ont  pris  pofîeffion  de  l'Acadie  après  les 
Traités  de  Saint-Germain  &  de  Breda,  comme  décrivant 
l'étendue  des  limites  de  ce  pa)s  depuis  Kinihcki  jufqu'à 
la  rivière  Saint-Laurent ,  contirme  le  déflivcu  fait  par  la 
Grande-Bretagne  à  i'inflance  de  la  France  touchant  la 
diflinétion  du  Chevalier  Temple,  déclare  que  tout  le 
pays  depuis  Pcntagoet  jufqu'au  Cap-Breton  ,  fiit  afîuré 

Observât  IONS  des  Commifah-ci  du  Roi. 

tléfigurcroit  pour  la  plupart  cfcs 
Lcdeurs;  au  furplus,  ce  n'cft  pas 
ici  le  lieu  de  le  jurtifier,  &  encore 
moins  de  le  condamner  :  il  fufFit 
d'ajouter  que  cette  efpcce  de  re- 
proche qu'on  fait  aux  ComniiG- 
laircs  François  d'avoir  pris  dans  le 
P.  Charievoix  leur  fyftèmc,  prouve 
qu'il  n'efl  pas  nouveau ,  &  quiï 
ne  leur  efl  jias  particulier.  On  ne 
fera  pas  la  même  objcdion  à  MM. 
les  Coimnifîliircs  Angiois,  &  on 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  pris 
le  leur  nulle  part. 


*  II  n'efl  pas  ctonnant  que  le 
P.  Charlevoix  ait  entendu  le  Traite 
d'Utrecht,  comme  les  Commif- 
laires  du  Roi.  Ce  Traité  ne  peut 
pas  s'entendre  autrement  ;  mais 
«près  s'être  expliqué,  comme  l'a 
fait  cet  auteur  ,  en  traitant  la 
matière  ex  prififfo,  il  doit  être 
fort  indifférent  qu'on  trouve  dans 
quelques  autres  endroits  de  fon 
livre ,  quelques  exprefllons  moins 
cxades.  Une  hiftoire  n'eft  pas  un 
ade ,  &  on  ne  doit  pas  y  aiteudre 
une  rigoureufe  précifioii  qui  la 
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Iviij        Mémoire  des  Commiffaires  Anglois 

à  la  France  en  conféquence  du  Traité  de  Breda  ;  &  dans 
pluHeurs  endroits  de  fon  hiftoire,  prend  connoiiïance 
de  Pentagoet  comme  étant  renfermé  dans  les  limites  de 
i'Acadie. 

LXIX.  Au  dernier  point  du  Mémoire  des  Commif- 
faires François ,  qui  dit  «  que  les  limites  entre  la  nouvelle 
«  France  &  la  nouvelle  Angleterre  n*ont  dû  fubir  aucun 
»  changement,  ôc  doivent  être  aujourd'hui  telles  qu'elles 
»  étoient  avant  le  Traité  d'Utrecht,  qui  n  a  rien  changé 
»  à  cet  égard  ;  » 

LXX.  Nous  répondons,  que  nous  convenons  que  le 
Traité  d'Utrecht  n'a  fait  aucun  changement  aux  anciennes 
limites  de  la  nouvelle  E'coffe  ou  de  I'Acadie,  mais  au 
contraire  qu'il  les  confirme  ;  &  nous  avons  montré  par 
toute  la  teneur  de  notre  évidence ,  quelles  étoient  ces 
anciennes  limites  *;  les  limites  que  le  Roi  de  la  Grande- 

Observations  des  Commiffaires  du  Roi. 


*  Voyez  les  articles  xi  «Se  XX 
du  Mémoire  du  4  odobre  1751, 
&  remarquez  encore  que  rien  ne 
montre  mieux  l'étendue  de  la  nou- 
velle E'cofle ,  du  Traité  d'Utrecht, 
que  celle  c|ue  ce  Traité  donne  à  la 
pêche  de  cette  province;  car  après 

avoir  dit  TRÈS-GÉNÉRALE- 
MENT, qu'il  ne  fera  pas  permis  à 
l'avenir  aux  Sujets  du  Roi  Très- 
Chrétien ,  d'exercer  la  pêche  dans 
iefdites  mers ,  bayes  &  autres  en- 
droits,  à  trente  lieues  des  cotes  de 
la  nouvelle  E'co(j'e  au  fud-ejl;  on  en 
marque  le  commencement  par  ces 


mots,  en  commençant  depuis  l'ijl: 
appelée  vulgairement  de  Sable  inclu- 
fixement,  &  en  tirant  au  fud-ouejl. 
11  n'y  a  rien  de  clair  au  monde,  fi 
cela  n'exclut  pas  de  la  ceflion  faite 
à  l'Angleterre,  toutes  les  côtes 
depuis  Canleau  julqu'à  Cafpé,  où 
cependant  la  pèche  ell  bonne,  & 
où  il  y  a  toujours  eu  des  bâiimens 
fiançoisfliilant  la ptchelans aucune 
oppofuion  depuis  comme  devant 
le  Traité  d'Utrecht.  Voye^  la  carte, 
&  examine':^  fi  on  peut  appliquer 
cette  même  ligne  dujud-efi  à  l'inté- 
rieur de  la  Ba^e-Françoije. 


'■i: 

à 

I 


i/'ti 


;^ 


fur  les  limites  de  tAcadie.  lix 

Bretagne  demande  préfentement ,  font  ces  anciennes  ' 
limites  rapportées  par  le  Traité  d'Utrecht,  par  où  Sa 
Majeflé  mainticiït  la  jufte  opération  ,  tant  de  l'elprit  que 
de  la  lettre  dudit  Traité ,  <Sc  autant  qu'il  dépend  de  Sa 
Majefté,  délàvoue  &  prévient  efficacement  toute  inno- 
vation à  l'égard  des  bornes  de  î.ous  les  autres  domaines 
appartenans  aux  deux  Couronnes  en  Amérique.  II  lliiîit 
maintenant  de  dire  que  la  préfente  difcuffion  eft  reftreinte 
fimplement  aux  limites  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle 
E'cofTe  :  mais  (\  par  la  fuite  il  furvient  quelque  diftérence 
d'opinion  en  décidant  quelles  (ont  les  limites  de  tous 
les  autres  territoires  de  Sa  Majefté  dans  l'Amérique 
feptentrionale ,  notre  Maître  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
ne  defirant  point  d'une  part  d'empiéter  dans  aucun  cas 
fur  les  droits  de  fes  voifins,  fera  toujours  prct  de  l'autre 
à  foûtenir  &  à  défendre  les  fiens. 

LXXI.  *  Le  fieur  Durand  dans  fon  Mémoire, 
convient  que  l'article  XII  du  Traité  d'Utreclit  cède  à  la 
Grande-Bretagne  l'Acadie,  conformément  à  fes  anciennes 
limites,  &  que  les  droits  de  la  Grande-Bretagne  qui  en 
réfultent,  doivent  être  terminés  par  fes  limites;  &.  puis 

Observations  des  Commlffaires  du  Roi. 

*  Le  fieur  Durand  a  été  induit  niiflliires;  ainfi  l'erreur  où  il  efl 
en  erreur  par  pluficurs  Gcogra-  tombé,  &  que  les  Anglois  n'ont 
phes,  qui  ont  étendu  l'Acadie  dans  point  adoptée,  ne  peut  devenir 
toute  la  péninfule  :  mais  il  n'étoit  un  titre  pour  l'Angleterre,  fur- 
point  chargé  de  difcuter  les  iiini-  tout  étant  redifiée  par  le  défliveu 
tes,  pour  le  règlement  defquelles  qu'on  en  a  fait  dans  le  Mémoire 
il  dcvoit  être  nommé  des  Corn-  du  4  odobre  17s  i  »  aruclc  xii. 
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\x  Mcmoire  des  Coînmijfaires  Anglois 

il  continue  à  dire,  u  or,  quelles  font  les  anciennes 
»  limites  de  l'Acadiel  Toutes  les  liifloires  qui  ont  traite 
»  de  ce  pays -là,  &  les  cartes  fiutcs  chez  toutes  les 
»  nations ,  dans  les  temps  non  fufpeds ,  les  fixent  bien 
»  prccirément  d'après  la  polltion  naturelle  aux  terres  qui 
»  compofcnt  cette  pcninfule  triangulaire,  qui  s'étend 
«  depuis  la  mer,  entre  le  pafHigc  de  Canfcau  <&:  l'entrée 
»  de  la  Baye  -  Françoife ,  jufqu'à  ce  petit  ifthme  qui 
»  fépare  le  fond  de  cette  Baye ,  de  la  Baye  Verte  dans 
»  le  golfe.  » 

LXXir.  A  l'égard  de  l'opinion  des  *  Hiftoriens 
fur  ce  point,  les  Commiflàires  de  Sa  Majefté  feront 
capables  de  juger  de  leur  autorité,  lorfqu'ils  feront  pro- 
duits; dans  ces  entrefaites,  ils  doivent  obferver  que  la 
plupart  des  hifloires  de  ces  pays  lointains  &  mal  civilifés 
font  fondées  fur  des  informations  très -légères  &  très- 
incertaines,  <&:  font  plus  fouvcnt  le  fruit  de  l'imagi- 
nation qu'une  repréfcntation  de  la  vérité.   Nous  avons 

Observations  des  Commïjfûircs  fin  Roi 

*  Les  reproches  qu'on  fîiit  ici  ne  connoît  ni  Hiftorien  originaï, 
d'avance  aux  Hiftoriens  en  gêné-  ni  Gt'ographe  ancien,  qui  foit  fà- 
ral,  ne  paroiflènt  pas  devoir  re-  vorabie  au  nouveau  lyflcme  An- 
garder  ceux  qui  (but  cités  d:ins  le 
Âlémoire  du  4.  o(?lobie  1751, 
articles  xv,  xvi  &  xvJi,  &.c.  les 
principaux  font  les  ficurs  l'Elcar- 
hot,  Chanijilain  &  Denys.  Tous 


glois  l'ur   i'Acadie 


Lrt-ce  une 
raifon  de  rejeter  leur  autorité  î  & 
que  pourroit-on  y  lubilituer  !  Se- 
roit-cc  la  concefTion  faite  à  Guil- 
laume Alexandre,  reconnue  nulle 
trois  n'ont  écjii  ((ue  ce  qu'ils  ont  par  le  Traité  de  Saint-Germain, 
vu,  Si.  aucun  d'eux  n'a  eu  ni  pii  ou  celle  faite  au  Ciiev>ilierTemplc, 
avoir  aucun  intérêt  à  déguilèr  la  reconnue  nulle  par  le  Traité  de 
vérité  que  l'on  doit  cliertiier  de  Breda  î 
part  Si  d'autre.  U  ell  vrai  que  l'on 


là 


ê 


^i 


m 


fur  les  limites  de  VAcadie,  Ixj 

produit  l'aiitoritc  d'un  Hiftorien  François  ,  favoir  *, 
M.  d'Eftradcs  ,  lequel  étant  Miniflre  de  la  Cour  de 
France  à  celle  de  la  Grande-Bretagne ,  chargé  de  de- 
mander la  rcflitution  de  TAcadie,  là  négociation  l'en- 
gagea à  faire  les  recherches  les  plus  exades  des  limites 
de  ce  pays,  &  il  eft  à  préfumer  qu'il  étoit  fourni  des 
meilleures  connoiffanccs;  c'eft  pourquoi  fon  témoignage, 
en  confirmation  des  limites  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle 
E'coffe,  demandées  par  Sa  Majeflé  Britannique,  en  doit 
avoir  un  plus  grand  poids  ;  mais  quelle  hiftoire  peut-on 
produire  affcz  fuffilimte  pour  réfuter  une  fuite  de  preuves 
incontcftables  que  nous  avons  établies  pour  foûtenir  la 
demande  de  Sa  Majeflé  î  Cette  évidence  confiflc  dans 
des  aétcs  d'Etat  duement  vérifiés ,  dans  des  provifions 
aux  Gouverneurs  ,  dans  des  Mémoires  d'AmbafîIideurs 
&  dans  des  odrois  originaux ,  prouve  le  jugement  rendu 
par  les  deux  Couronnes  fur  les  limites  de  l'Acadie  en 
conféquence  du  Traité  de  Breda  ,  &  fait  voir  démonf- 
trativcment  le  fens  de  la  Couronne  de  France  à  l'égard 
de  ces  limites,  non  feulement  par  les  alternatives  pro- 
pofées  en  lyoo,  mais  aufTi  parles  négociations  immé- 
diatement avant  le  Traité  d'Utrccht  :  comme  ce  font 
les  meilleurs  matériaux  dont  on  puiffc  compoftr  une 
hifloire,  on  peut  proprement  dire  qu'ils  forment  une 
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*  L'on  a  répondu  clans  le  Mé- 
moire du  4  odobre  i  7  5  i ,  &  dans 
plaHeurs  des  notes  ci-defTus;  à  ce 


que  l'on  dit  ici  de  l'autorilc  de 
M.  le  Comte  d'Eftrades. 
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Ixij        Mémoire  des  Commijfaires  Anglais 

complète  liiftoire  &  une  narrative  des  tranfàdions  rela- 
tives »iux  anciennes  limites  de  la  nouvelle  E'coiïe  ou  de 
l'Acadie. 

L XX III.  Pour  ce  qui  regarde  des  cartes,  aux- 
quelles le  fieur  Durand  en  appelle  dans  fon  Mémoire, 
celles  qui  ont  le  plus  d'autorité  font  contre  la  France  dans 
ce  point.  Nous  en  produirons  quatre  Françoifes ,  (a) 
lefquellcs ,  quoiqu'elles  ne  portent  point  les  bornes  de 
la  nouvelle  E'colTe  ou  de  l'Acadie  auiïi  loin  vers  le  nord 
que  la  rivière  Saint-Laurent,  cependant  elles  étendent 
fes  limites  au/fi  loin  que  Pentagoet  vers  l'oucft  du  côté 
de  la  Baye  de  Fundy ,  &  beaucoup  au-delà  de  riflhme, 
au  deffus  de  fa  fource,  ce  qui  fliffit  pour  réfuter  l'ob- 
fervation  faite  dans  le  Mémoire  François,  «  que  les 
»  cartes  faites  cbez  toutes  les  nations  dans  des  temps 
»»  non  fiifpeds ,  ont  borné  les  limites  de  l'Acadie  à  la 
i>  péninfule.  » 

LXXI V.  (bj  Les  deux  premières  font  celles  de  M. 

Observations  des  Comnùjfuires  du  Roi, 

^dt^  II  s'agit  des  limites  anciennes  il  y  a  une  petite  partie  de  la  pé- 

de  l'Acadie,  &  MM.  les  Corn-  ninfule  qui  n'eft  point  en  Acadie. 

mifTaires  Anglois  ne  rapportent  C'eft  encore  par  faute  d'atien- 

que  des  cartes  modernes.    Voye^  tion,  que  MM.  les  Commiflàires 

l'article  XIII  du  Mémoire  du  ^  Anglois  imputent   au   fieur    de 

oélûbre  lyj  r,  où  l'on  fait  voir  l'IIie  de  reflreindre  les  bornes  de 

que  prefque  toutes  les  autorités  la   nouvelle  Fiance  ou  Canada , 

géographiques    lont    contre   les  au  bord  feptentrional  du  fleuve  ; 

prétentions  de  l'Angleterre.  car  dans  les  deux  cartes,  le  mot  cle 

^ùj  MM.  lesCommiflairesAn-  Canada,  qui,  par  le  litre  ..lême 

glois  n'ont  pas  aHez  examiné  les  de  la  carte,  &  par  l'ulligc  général 

cartes  du  fieur  de  l'Ifle.  Dans  celle  de  tout  le  monde ,  eft  fynonyme 

de  la  nouvelle  France  ou  Canada,  avec  celui  de  nouvelle  France  » 
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fur  les  limites  de  tAcétdie,  Ixiij 

de  rifle  ;  l'une  ,  carte  de  rAmcrique  feptcntrionale , 
publice  en  1700;  &  raiitrc,  carte  du  Canada  ou  de  la 
nouvelle  France ,  publiée  en  1703  ,  lefquellcs  toutes  les 
deux  étendent  les  limites  de  la  nouvelle  E'cofTe  ou  de 
i'Acadie.des  deux  côtés  de  la  Baye  de  Fundy,  auiïi  loin 
vers  l'oueft  que  la  rivière  de  Pentagoet ,  fur  laquelle  la 
première  defdites  cartes  borne  pareillement  la  nouvelle 
Angleterre,  &  Tune  &  Tautre  reflreignent  les  bornes 
de  la  nouvelle  France ,  vers  le  côté  feptentrional  de  la 
rivière  de  Saint-Laurent.  '•'  La  troifième,  ell  la  carte 
du  fieur  Bellin  ,  publiée  en  1744,  dans  laquelle  les 
limites  de  l'Acadie,  fous  le  nom  de  la  nouvelle  E'coffe, 

Observations  da  Commiffaires  dit  Roi, 

rmbrafïè  les  deux  rives  du  fleuve 
Saint-Laurent.  II  n'y  a  pas  non 
plus  afl^ez  d'exaétitude  à  dire , 
comme  le  font  MM.  les  Commif- 
iliires  Anglois,  que  les  cartes  du 
fieur  de  Tlfle  étendent  les  limites 
de  la  Nouvelle  E'coffe  ou  de  l'Aca- 
die ,  jufqu  a  Ja  rivicie  Pentagoet. 
Le  fieur  de  l'illc  n'a  point  appelé 
ces  pays  indiflindement  Nouvelle 
EcofTe  ou  Acadie  ;  on  ne  trouve 
point  fur  les  cartes  le  mot  de  Nou- 
velle E'cofle ,  mais  fimplement  ce- 
lui d'Acadic.  La  vraie  erreur  de  ce 
Géographe  eft  d'avoir  donné  à 
l'Acadie  des  limites  trop  étendues, 
c'til-à-dire,  celles  jufqu'où  il  pcn- 
foit  que  s'étendoit  le  commande- 
ment d«  Gouverneur  de  l'Acadie  ; 
ce  qui  cfl  en  cjuelque  façon  con- 
fondre ks  limites  modernes  de 


l'Acadie,  avec  les  anciennes,  qui 
font  les  icules  dont  il  foU  au- 
jourd'hui queflion. 

*  Le  fieur  Bellin  renferme  l'A- 
cadie dans  la  péninfule,  &  appro* 
chc  par-là  du  vrai  ;  mais  en  fup- 
pofant  une  nouvelle  £  code,  réelle, 
dirtindte  de  l'ancienne  Acadie,  il 
s'eft  trop  livré  aux  idées  angloilès 
qui  l'ont  induit  en  erreur.  On  ne 
trouve  point  dans  l'exemplaire 
que  nous  avons,  qui  eft  de  1745, 
le  mot  de  nouvelle  France,  ni 
celui  de  Canada ,  dans  le  corps 
de  la  carte,  mais  feulement  dans 
le  cartouche  ;  on  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  l'on  remarque  que 
ces  mots ,  qui  ne  font  pas  fur  la 
carte ,  ne  s'étendent  pas  au  midi 
du  fleuve  Saint-Laurent. 
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Ixiv        Mémoire  des  Commîffahes  Anglais 

font  marquées  s'ciencire  aiifTi  loin  vers  I  occident  que  fa 
rivière  de  Penobicot  ou  Pcntagoet,  fur  laquelle  rivière 
les  bornes  orientales  de  la  nouvelle  Angleterre  y  l'ont 
pareillement  marquées  d'être  étendues;  &  les  bornes  de 
ï'Acadic ,  fous  le  nom  de  la  nouvelle  Ecolfe  ,  font 
portées  au  travers  du  continent ,  plufleurs  lieues  vers  le 
nord  de  l'ifthme  ,  jufcju'au  golfe  de  Saint-Laurent,  à 
la  hauteur  du  point  feptcntrional  oppofé  de  l'illc  de 
Saint-Jean  ;  <&.  il  n'y  a  aucune  partie  de  la  nouvelle  France 
ou  du  Canada  ,  marquée  du  côté  méridional  de  la  rivière 
Saint-Laurent.  La  dernière,  cfl  la  carte  de  l'Amérique 
fcptcntrionale  du  fieur  Banville  *,  publiée  en  17+6, 
dans  laquelle  les  limites  de  l'Acadie  font  étendues  aufll 
loin  vers  l'oucft  que  ladite  rivière  de  Penobfcot  (  fur 
laquelle  la  nouvelle  Angleterre  y  efl  pareillement  bornée 
vers  l'orient  )  &  font  portées  au  travers  du  continent , 
jufqu'au  golfe  de  Saint-Laurent,  plu/ieurs  lieues  au  nord 
de  l'ifthme.  Il  paroît  que  la  première  defditcs  cartes  du 
fieur  de  rific  en  eft  une  particulièrement  corrigée  par 
lui-même,  &  qu'elle  a  été  formée  fur  les  obfcrvations 
de  l'Académie  royale  des  Sciences  ,  dont  il  étoit  un 
des  membres  ,  à  la  publication  de  fi  dernière  ,  ainfi  que 
premier  Géographe  du  Roi  :  que  la  carte  de  M.  Bcllin  , 

avec 
Observations  des  Comnûffaires  du  Roi. 

4c  Le  fieur  Danville  renferme  l'Ifle,  &  f»  carte  par  con(c(jiient , 

l'Acadie  propre  dans  la  pt'ninfule;  exprime  les  limites  modernes  au 

mais  en  traçant  les  limites  du  gou-  Heu  des  anciemies.     i 
vernement;  il  a  copie  le  fieur  de 
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fur  les  limites  de  fAca^ie.  Ixv 

avec  d'autres  plans ,  a  été  compoféc  par  ordre  cxprcs 
de  la  Marine  de  France  ,  de  il  y  fiiit  cette  rcmarcuic  ; 
«  cette  carte  eft  cxtrcmcmcnt  diflcrentc  de  tout  ce  qui 
»>  a  paru  jiifqirici ,  je  dois  ces  connoifTanccs  aux  divers 
»  manuscrits  du  dépôt  des  cartes  ,  plans  <Sc  journaux  de 
»>  la  Marine,  &  aux  Mémoire»  que  IcsRR.  PP.  Jéliiitcs 
»  Mi/Tionnaires  de  ce  pays,  m'ont  communiques.  »  Et 
la  carte  (\\\  fleur  Danville  a  été  publiée  avec  privilège. 

LXXV.  Nous  pourrions  continuer  à  démontrer  que 
les  limites  des  territoires,  qu'ils  ont  demandées  dans  leur 
premier  Mémoire,  favoir,  depuis  le  cap  des  Roficrs 
jufqu'à  la  rivière  Kinibeki ,  s'étendent  aufTi  loin  vers  le 
nord  que  la  rivière  Saint-Laurent ,  &  cela ,  par  des  cartes 
Angloifes,  lefquelles  étant  publiées  entre  (a)  1650  &. 
1700  pendant  que  les  François  étoient  en  pofTe/rion  de 
la  nouvelle  (b)  E'cofTe  ou  de  l'Acadie  ,  font  d'autant 
plus  fortes  preuves  :  mais  pour  celles-ci  &  la  carte  de 
Nicolas  Wii'cher  (c) ,  intitulée ,  carte  nouvelle,  contenant 
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Observations  des  CommijJ'dires  du  Roi. 


(a)  On  ne  peut  rien  dire  fur 
dcscaries  Angloilês  qui  n'ont  point 
été  produites  :  on  peut  |)rc("uincr 
que  MM.  les  Coimnifîiiires  An- 
glois  ne  les  ont  pas  jugccs  cux- 
ménicsd'un  grand  poids. 

(b)  On  eft  force  de  répéter  ici 
que  les  François  n'ont  jamais  rien 
poflt'dé  fous  le  iiom  de  nouvelle 
E'cofle. 

(c)  La  carte  de  Wifcher  ell 


plus  contraire  à  rAnglclcrre  qu'à 
la  France,  en  ce  qu'elle  n'cicnd 
pas  l'Acadie  hors  de  la  péninlulc  ; 
i'ctcndue  qu'elle  ilonne  à  la  nou- 
velle E'coliè ,  ne  fait  rien ,  puif(|ue 
celle  province  n'eloii  alors  cju'itle'- 
ale.  D'ailleurs,  comment  compter 
fur  une  cane  pleine  de  fautes  grol- 
(ièrcs,  qui  met  dans  la  nouvelle 
Belgique,  c'elt -à- dire,  <lans  l;x 
nouvelle  York  d'aujourd'hui ,  ia 
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Jxvj       Mémoire  des  Commîjfuires  Àng/vis 

la  pnri'ic  (f  Aviir'ique  la  fins  ffpfcntrionalf,  publiée  en 
Hollande  dans  ledit  temps  avec  privilège  des  Etats  géné- 
raux ,  laciuclle  manjuc  les  limites  de  la  mcmc  manière  ,  il 
n'eft  pas  belbin  de  les  citer  après  <les  preuves  d'une  nature 
plus  liaute  déjà  produites  ;  &  nous  en  appelons  à  des 
cartes  fimplemcnt  pour  r<?pondre  à  l'afTertion  ,  que  des 
cartes  de  toutes  nations  reftreignent  les  limites  de  l'Aca- 
die  ou  de  la  nouvelle  E'coiïè  précilément  à  la  péninfule  ; 
car  les  cartes  Ibnt  naturellement  des  témoignages  fort 
légers,  les  Géographes  les  couchant  fort  Ibuvent  fur  des 
arpentages  incorredls,  copiant  les  méprifes  des  autres  :  &. 
fi  les  arpentages  font  correds ,  les  caries  qui  en  font  dref- 
lées,  quoiqu'elles  puiffent  montrer  la  vraie  pofition  d'un 
pays ,  la  Htuation  des  ifies  6c  villes ,  &  le  cours  des  rivières, 
cependant  elles  ne  peuvent  jamais  décider  des  limites  d'un 
territoire,  lefquelles  dépendent  entièrement  des  preuves 
authentiques;  &  en  ce  cas,  les  preuves  fur  lefquelles  les 
cartes  doivent  être  fondées  pour  leur  donner  du  poids, 
feroient  d'elles-mêmes  les  meilleurs  témoignages,  <&.  ainfi 
devroient  être  produites  dans  une  dilpute  de  cette  nature, 
où  les  droits  des  Royaumes  font  intéreiïcs. 

LXXVI.  Mais  nous  devons  conclurre  que  dans  le 

Observât  IONS  fies  Commifaircs  du  Roi. 

ville  de  Montrtaf,  l'une  des  plus  fiiites  en  exécution  du  Traiïé  de 
anciennes  &  des  principales  de  Breda,  &  contre  iis  préteniions 
la  nouvelle  France;  &  tjui  étend  des  Anglois  mêmes,  qui  ne  de- 
là nouvelle  Angleterre  jufqua  l;i  mandent  cette  rivière  Saint- Jeatî 
f  i  viCre  Saint  -  Jean ,  contre  tous  que  coinme  de  la  nouvelle  £'coIIê> 
les  titiCi ,  contre  les  rellituiions 
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fur  les  limites  de  VAcadie,  Ixvi; 

prirent  cas  particulier  (a) ,  les  lufloircs,  auiïi-hien  que 
les  cartes,  Ibnt  des  guides  fort  incertains ,  |niili|iic  nous 
trouvons  que  le  fieur  J^urand  dans  Ion  Mcnioirc ,  6v  les 
Commifïàires  dans  le  leur,  ne  donnent  point  les  mêmes 
limites  à  l'Acadie;  le  premier,  eonvenant  qu'elle  rcn« 
ferme  toute  la  péninfule,  <&.  les  autres,  feulement  une 
petite  partie  :  les  mêmes  eartcs  ^  Xc^  mêmes  liifloircs 
peuvent-elles  fubftituer  à  l'Acadie  des  bornes  fi  dii(e- 
rentes  î  Le  fieur  Durand  confirme  l'évidence  des  cartes 
par  la  pofition  naturelle  du  pays  cjui  forme  une  pcninliilc 
triangulaire,  comme  (i  les  droits  de  la  Couronne  r!c  \\ 
Grande-Bretagne  dévoient  être  aflcdlês  par  la  forme  <Sc 
la  figure  accidentelle  ilu  pays  :  mais,  conuneni  peut-on 
conclurre  delà,  qu'une  péninfule,  parce  qu'elle  efl  pé- 
ninfule, ne  peut  appartenir  au  propriétaire  du  continent 
auquel  elle  cft  jointe  î  Si  la  France  veut  s'en  rappor- 
ter aux  homes  que  la  Nature,  félon  toute  apparence,  a 
fixées  entre  ce  pays  &  la  nouvelle  France  (h),  la  rivière 

Observations  fies  Commijfciircs  <lu  Roi. 

(a)  On  a  déjà  rc'ponclu  c!;ins  fa  lièrcs  en  Angleicirc  qu'en  France, 

note  fur  le  paraguiplie  LX x  J  l,  On  a  répondu  ;ui(ii  à  l'objcc- 

aux  oljjcdions  un  peu  nopgéné-  lion  tirée  du  Mémoire  du  ficur 

raies  c|uefont  ici  MM.  les  Corn-  Durand,  r/j//j-  la  note  fur  le  para- 

mifîaires  Angiois,   contre  la  foi  graphe   LXXI,  &  dans  l'article 

cju'on  doit  aux  Hiftoricns;  ces  ob-  XI  i  du  Mémoire  du  4  odobre 

jetTions  répétées  ne  vicndroient-  175  •• 

elles  I  loim  de  ce  qu'il  ne  fe  trouve  (l>)  Non  feulement  h  France  n'a 

aucun  Hiftorienancien,  pas  même  jamais  regardé   le   fleuve  Saint- 

des  leurs,  qui  foit  favorable  à  leur  Laurent  comme  devant  Icrvir  de 

fyflème;  ce  qui  efl  d'autant  j)lus  borne  entre  le  Canada  &  la  nou- 

rcmarquable  ,  qu'on   a   toujours  vclle  Angleterre;  non  IcuLnncnt 

beaucoup  plus  écrit  fur  ces  ma-  la  France  n'a  jamais  appayc  une 
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ixviîj       Aléînoire  des  Coînmijfaires  Anglais 

Saint-Laurent  cfl  la  plus  naturelle  &  la  plus  vcritabic ,  t& 
a  toujours  ctc  appuyée  comme  telle  par  la  France  mtmc 
jufqu'au  Traite  d'Uirecht. 

LXXVII.  Toute  l'évidence  dw  ficur  Durand ,  tirée 
de  l'hifloirc  des  cartes  ou  de  la  pofition  du  pays,  aufli 
loin  qu'elle  s'étend ,  nous  fournit  de  réponfe  au  Mémoire 
des  Commifïïiires  François,  qui  conviennent  que  i'A- 
cadie  renferme  iéulement  une  partie  de  la  péniniiile  , 
(  car  ils  avouent  d'en  vouloir  exclurre  les  diftri(5ls  de 
Minas  ôl  de  Cliignedo  )  qu'ils  bornent  par  une  ligne 
imaginaire  tirée  au  travers  de  la  péninfule ,  laquelle  ils 
ji'ont  point  dépeinte. 

LXXVIIÎ.  Il  eft  en  outre  allégué  dans  le  Mémoire 
du  fieur  Durand  ,  que  ce  les  terres  qui  vont  depuis  la 
»  Riye  Verte  jurqu'à  la  rive  méridionale  du  fleuve , 
»  ont  été  occupées  depuis  ,  comme  avant  le  Traité 
y>  d'UtrecIit.  par  les  François  :  dans  tous  les  temps., 
»  elles  ont  été  reganlées  comme  fulànt  partie  de  la 
«  nouvelle  France  :  Cette  colonie  a  toujours  eu  fes 
5^  poflc/Tions  des  deux  côtés  du  fleuve  ,  <Sc  il  y  a  des 
3>  feigneuries  établies  au  fud  comme  au  nord.  » 

Ob servat ions  <ks  Conmiijjdircs  du  RoK 

jilt'c  fi  iIcpourvDc  de  viai-fein-  &  on  ne  lauroit  trop  s  étonner  de 

blaiicc,  mais  jamais  les  Ecrivains  la  voir  incitre  en  avant  dans  le 

An^iois  les  plus  iiulilcrcts  ôc  les  iMcnioire  tic  MM.  les  Couimil- 

iiioins  indruiis  n'ont  halàrdd  une  fa  rcs  de  Sa  MajcHc  lîriiannique, 

p.reille  prétention;  jamais  on  n'a  comme  une  cliolè /V^/    'ACLlf 

f-iii ,  d.'  la  part  de  l'Angleterre  ,  &  ai'PU  Y ÉE par laF<.v:-;inêmt 

nticuue  l'rt^jioluiun  approchante:  jiipju'au  Traite  il'Utreçnt, 
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fur  les  îhnites  de  VAcadie,  Ixix 

LXXIX.  »  11  en  cft  de  même  des  terres  qui  régnent 
»  de  l'autre  côte  de  rifthme  de  l'Acndic,  c'eft  à-dire  , 
»  depuis  la  Baye-Frnnçoife  julqu'aux  frontières  de  la 
»>  nouvelle  Angleterre  :  ces  terres ,  comme  les  autres , 
»  ont  toujours  fait  partie  de  la  nouvelle  France.  » 

LXXX.  "^  Si  aucuns  des  fujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ont  été  établis  avant  le  Traité  d'Utrecht  dans 
celles  que  nous  avons  prouvé  être  les  anciennes  limites 
de  la  nouvelle  E'coiïc  ou  de  l'Acadic,  <Sc  par  conféquent 
les  véritables  limites  du  pays  dont  la  Grande-Bretagne 
eft  préfentement  en  poiTefTion  ,  <Sc  que  ces  fujels  n'ont 
point  fiiifi  l'avantage  des  conditions  de  l'article  XIV 
dudit  Traité,  par  lequel  ils  avoient  la  lii)ertc ,  pendant 
le  courant  d'une  année,  de  fe  retirer  où  bon  leurfem- 
bicroit  avec  tous  leurs  cfFcts  mobiliers  ,  ils  font,  depuis 
l'expiration  d'un  an  après  la  ratification  dudit  Traité, 
devenus  llijets  de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne , 

Observations  des  Commijfalres  du  Roi, 


*  L'aflurance  avec  laquelle  on 
veut  rendre  (oui  d'un  coup  &  lans 
aucun  nouvel  ade ,  lujets  de  l;i 
Grande-Bretagne  les  pailibles  pof 
lèfleurs  d'un  grand  |)ays,  fur  Itf- 
quels  elle  n'a  pas  nicinc  forme  de 
préieniions  julqu'à  celles  que  ce 
Mtmoire-ci  met  au  jour  pour  la 
première  lois  ,  ne  dctiuil  point  la 
folidilé  dts  railons  du  (Itur  Du- 
r;ind  ;  il  faudroit  pour  cela  (\f:% 
preuves  &  non  des  aflcrticMis;  ôc 
ces  preuves  paroiflent  dififieiles  à 
trouver ,  puilcjue  les  Commiflaires 


du  Roi  ont  démontré,  ainfi  que 
le  fieur  Durand  &  plufieuis  au- 
tres J'avoient  anciennement  fait, 
que  non  lèulemcnt  la  rive  mcri- 
dionaie  du  Heuve  Saint- Laurent, 
mais  encore  toute  la  côte  depuis 
Galpé  jufqu'à  la  BayeVcrie,  n'ont 
dans  aucun  temps  été  de  l'Acadie; 
cjue  jamais  les  terres  fituécs  au  lud 
de  ce  fleuve,  n'ont  été  a])jek'cs 
de  ce  nom,  tncme  j)ar  mégurde  ;  & 
<ju'enfin  depuis  IcTraiiéd'Utreclit, 
l'Angleterre  ne  s'eft  pas  même 
avilce  d'en  faire  lu  demande. 
/    /// 
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Ixx         Mémoire  des  Comjjiiffaires  Angloîs 

Si  cela,  en  vertu  de  l'article  XII  cludit  Traité,  par  lequel 
SaMajcftéTrès-Chrcticnnc  cède  les  liabitans,  aufîi-bien 
que  les  terres  de  l'Acad/e,  à  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne.  Or  donc  tels  habitans  du  diflrid:  mentionne 
dans  le  Mémoire  ,  font  à  prcfent  dans  le  même  état  que 
les  autres  habitans  François  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle 
E'coiîe.  S'il  y  a  eu  quelques  établiiïèmens  nouveaux 
formés  depuis  le  Traité  d'Utrccht ,  ils  ont  été  formés 
au  préjudice  des  tiroits  de  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne,  Si  ne  lauroient  tirer  ft/J  aucune  conféquence, 
en  oppofition  de  ce  droit ,  en  f  iveur  de  telle  ujiirpation. 
De  juflilier  tels  établiffemens  en  les  prou\ant  n'être  pas 
fitués  dans  les  anciennes  limites  de  l'Acadie  ,  feroit  railbn- 
ner  plus  conclulivement  que  de  vouloir  tâcher  de  reflrein- 
dre  les  limites  fur  l'autorité  des  établiffemens  formés  par 
iifurpation  ;  car  les  limites  devroient  décider  le  droit 
d'établilfement,  <!^  non  pas  les  établiffemens  régler  les 
limites. 

TXXXI.  Un  autre  argument  dans  le  Mémoire  du 
ficur  Durand  pour  exclurre  cette  partie  du  continent, 
iituée  entre  l'iflhme  &  la  rivière  de  Canada,  d'être  partie 
de  l'Acadie ,  efl  tiré  de  la  réièrvation  f/>J  des  illcs  lituécs 

ObsEi./.  >  :ons  (les  Comiuijfcùrcs  du  Roi. 

(''rt^  Le  mot //V^rparoîtruhfluuc  propres  icrincs  :  ceux  tie  réferva- 

\iCç\\\\  ^c produire.  tion   &   de  rcfcrve   ne  Ibnt  point 

{[>)  11  feroit  à  clcfirer  que  d:ins  dans  !e  Tiaiic  d'Uirctht  ;  &  d'.iil- 

des  Mémoires  comme  ceux-ci,  on  îeurs  cette  piétemlue  rcicrve  des 

ne  citât  les  Traites  fur  lelquels  ils  iiies  n'cll  j)oint  dans  l'article  xir, 

doivent  cire  fondes,  que  dans  leurs  par  lequel  on  cède  l'Acadie;  mais 
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fur  les  limites  de  rAcadie.  Ixxj 

dans  rcmboiicliiirc  de  la  ri\  icrc  &.  dans  le  golfe  de  Saint- 
Laiircnt  à  la  France,  par  l'article  XIII  du  Traite  (Vi}- 
trccht ,  lequel  rélerve  aiiffi  l'ilie  de  Cap-Breton  :  mais 
ceci  llir  recherche  il  trouvera  contre  les  prétentions  de 
la  France  ;  car  on  ne  fàiiroit  avancer  d'autre  railbn  de 
ce  que  la  France  les  a  réiervées  dap'^  ledit  Traité  avec 
le  Cap-Breton,  finon ,  qu'elles  /ailbicnt  partie  ou  dé- 
pendoicnt  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle  E'cofTe,  ik  làns 
cela  ,  auroicnt  pafFc  à  la  Grande-Bretagne  par  la  ceffion 
qui  en  fut  faite  tians  l'article  XII.  Si  elles  ne  dépendoit  nt 
pas  de  l'Acadie ,  il  n'y  avoit  point  de  danger  que  la 
Grande-Bretagne  y  ac(juit  aucun  droit  par  la  cefllon  de 
l'Acadie,  &  par  conléquent  entièrement  inutile  qu'elles 
fuffent  réiervées  à  la  France  par  ce  Traité  ;  6c  leldits 
CommilTaires  voudroient  ici  particulièrement  ohierver, 
que  (i  des  illes  fituécs  dans  l'embouchure  de  la  rivière 

Observations  des  Commijfdircs  <hi  Roi. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'oh- 
ferver  encore  fur  cet  aiiicle,  (|iie 
par  des  railonnemens  ,  coiimie 
celui  par  lequel  de  la  prtîendue 
relcrvc  des  illes,  on  CDnclut  quA 
PLUS  FORTE  RAISON,  la  CÔte 
oppojle ,  qui  s'itend  flepuis  l'einhcu" 
chùre  de  la  rivière  jujqu  'à  l'ijllnne , 


dans  l'ariiclc  xiii  ,  c|ui  contient 
la  celliDn  de  lillc  de  Terre-neuve. 
Il  paroii  tlonc  <|u'on  a  eu  en  vue 
dans  le  Traite  ,  j)reinicreiiicnt  , 
d'anéantir  une  des  pio[)o(iiions 
faite  j)ar  l'Angliicrre,  (|ui  ttoit  de 
rendre  neutre  l'ilie  du  Cap- Bre- 
ton ;  dcuxièincmeiil ,  de  prévenir 

fjuc  les  illes  du  GolTe  ne  tufllnt  doit-elle  pareillement  faire  partie  de 
rejardi'cs  comme  une  déj)cniiance  l'Acadie,  on  envahiroit  toute  la 
cie  celle  de  Terre -neuve.  Si  on  terre.  Il  eli  vrai  qu'on  adoucit  une 
avoit  pii  deviner  alors  qu'on  [)ût  exienfion  fi  outrée  ci  voulant  la 
Ic"  prendre  pour  une  annexe  de  lier  avec  les  autres  prétendues 
l'Acadie,  ç'auroit  été  dans  l'ariitle  preuves,  mais  elle  n'en  cii  pas 
de  l'Acadie  qu'on  auroit  place  la  moins  remarquable, 
prétendue  KTçrvs 
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Ixxlj        Mémoire  des  Commîjfaii'es  A/tg/ois 

Stiint-Laiirent  &  dans  le  golfe  lont  comprifcs  clans  les 
limites  de  i'Aeadie,  à  plus  forte  railbn  la  côte  oppofée, 
qui  s'étend  depuis  rembouchûrc  de  la  rivière  jufqu'à 
l'ilUime ,  doit-elle  pareillement  fiiirc  partie  de  l'Acadic 
(  conformément  aux  bornes  qui  lui  ont  été  données  dans 
les  provilions  des  iiilclits  Gouverneurs  François  à(.  dans 
Jcs  Mémoires  des  Amhalïadeurs  )  au/Ti-bien  que  cette 
partie  de  la  côte  en  delà ,  qui  s'étend  depuis  la  Baye 
Verte  jur([u'au  détroit  de  Canlèau,  q»ii  efl  accordé,  par 
Je  Mémoire  fûj,  être  compris  dans  leldites  limites. 

LXXXII.  Sur  la  reflriétion  des  limites  de  I'Aeadie 

à  la  péninfule,  lefdits  Commifïïiires  obfcrvent  en  outre, 

que  la  Grande-Bretagne  doit  comprendre  que  quelque 

chofe  de  plus  lui  a  été  cédé  par  le  Traité  d'Utrecht  t{ue 

Ja  péninfule,  puilqu'elle  a  inlifté  fur  ce  qu'elle  fût  cédée 

par  Jes  termes  de  novam  Sconamfivè  Acadiam  totam  limi- 

tï  bu  s  fuis  amupi'is  comprchctifain,  «5cc.  &  particulièrement 

o^\c  la  France  feroit  une  cc/îîon  de  tous  les  droits  qu'elle 

y  avoit  acquis  par  Traités  ;  ce  qui  démontre  incontef- 

tablement  que  la  Grande-Bretagne  a  inlifté  fur  ce  qu'elle 

lui  fut  cédée  dans  la  même  étendue  qu'elle  avoit  été 

donnée  (h)  à  la  France  par  l'Angleterre  ,  en  conlcquence 

du 
Observations  <îc5  Comm'ijfiùrcs  du  Roi. 

(a)  Ce  Mciuoire  eft  toujours  (b)  C'cft  toujours  très- impro'- 

celui  du  ficur  Durand  ,  tloni  on  jMemcnt   qu'on  dit   tncore  dans 

a  reconnu  &  dclavout  l'erreur  dans  cci   ;iriiLlc,    c|uc  l'Acailie  a   clé 

ceux  des  CoinniifTiircs  François,  û'y/z/ur  à  la  France  par  l'Angleterre: 

&  notamment  dan'»  celui  du  4.  oc-  en  y  confond  toutes  les  idtcs  de 

«obrc  175 1,  article  XII.  ctlllon  &  de  rcIUtulion,  &  tous 
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fur  les  limites  de  tAcadie,  Ixxii; 

du  Traité  de  Brcda;  &  (ans  doute,  fi  la  France  avoit 
compris  &  entendu  autrement,  &  que  rien  de  plus  ne 
feroit  cédé  à  la  Grande-Bretagne  que  Li  péninlule,  elle 
n'auroit  pas  confcnti  à  faire  la  celTion  dans  des  termes 
fi  étendus,  mais  l'auroit  cédée  exprefTément  (ûJ  Ibus 
ic  nom  de  la  prcfqu'iile  de  l'Acadie,  particulièrement 
comme  les  limites  les  plus  étendues  de  la  nouvelle 
E'cofîb  ou  de  l'Acadie  avoient  été  fous  la  confidération 
des  Parties  contractantes  pendant  la  négociation  du 
Traité. 

L  X  X  X  1 1 1.  Lcfdits  CommilTàires  ohfervent  en 
outre  que  les  Commifliiires  de  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne ne  déclarent  pas  (ùj  dans  leur  Mémoire  ce  qu'ils 

Observât J oNs  des  Commijfaircs  du  Roi. 

doit  pas  en  cnîier,  que  de  ce  que 
l'on  cedoit  quelque  cliofc  au-delà; 
maison  n'a  |)as  beibin  de  pareilles 
conjectures,  quanu  on  a  des  titres 
formels. 

(b)  On  a  rcj>o'du  fur  cette 
rctemliic  iiiccriiaulc  tians  le  Mé- 
moire du  4,  oélobre  17 J  i,  arti- 
cle XM,  &  on  rt'jicie  ici  que  les 
liiniies  cxicricures  de  l'antienne 
Acadic,  &  par  conle(|uent  de  la 
nouvelle  E'cone  du  i  raiie-  d'U- 
trecht ,  Ibnt  depuis  le  cap  C^anfcau 
jufqu'î  i'enirce  de  la  H.iye-Fran- 
çoil'e,&  que  les  limites  intérieu- 
res, tant  de  l'Acadie  f[iie  du  ter- 
rit;)ire  du  Port-royal,  ibrt  ce  qui 
refte  à  régler  entre  les  Coaiiuifîài- 
res  reipcdifi. 


les  termes  des  Traités.  La  France 
n'a  point  accjuis  de  nouveaux 
droits  fur  respollèflionsde  l'Anic- 
rique  fcptentrionale  par  le  Traité 
de  Breda ,  ni  par  aucun  autre 
Traité  avec  l'Angleterre  ;  &  les 
mots  du  Traité  d'Ùtrechi  ,  jure. . . 
fer  paâii . . .  /jucefiio ,  acquis  par 
iraiitj ,  ou  font  de  pur  ftyle  & 
furabondans ,  ou  ont  raj")port  aux 
Traités  qu'on  pouvoit  luppolèr 
que  b  France  auroit  laits  aniécé- 
tiemment  avec  Ls  Naturels  du 
pays. 

(a)  Quant  à  ce  que  dans  le 
Traité  d'Utrecht  on  n*a  point 
nommé  la  péninlule,  il  paroîiroit 
plus  naturel  d'en  conclurre  (jue 
Cwb  vient  de  ce  qu'on  ne  la  ce- 
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Ixxîv        Mémoire  des  Commiffaîres  Anglois 

avouent  être  l'étendue  de  l'Acadie  ou  de  la  nouvelle 
E'cofle;  qu'ils  paroifTent,  en  termes ,  reflreindre  dans  la 
péninfulc ,  fans  dépeindre  aucunes  limites  particulières  ; 
ils  excluent  exprcflement  Annapoiis  d'en  être  partie,  & 
par  conféquent  les  diftrids  de  Minas  &  de  Chigneélo  *. 
0\X  trouvera-ton  donc  celte  Acadie,  en  parlant  de  la- 
quelle M.  d'Eftrades ,  dans  là  lettre  à  Louis  XIV,  datéf 
le  27  février  1662,  dit,  »>  Votre  Majefté  peut  faire 
»  un  royaume  confidérable  d'un  pays  c^ui  n'a  pas  été 
j>  connu  jufqu'à  cette  heure.» 

r  L XX XIV.  Comme  la  polTefTion  de  la  nouvelle 
E'cofTc  ou  de  l'Acadie,  avec  fes  anciennes  limites,  a 
finalement  été  décidée  en  faveur  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  par  l'exécution  du  Traité  d'Utrecht ,  la  feule 
matière  préfentcment  en  difpute ,  efl  quelles  étoient  ces 
anciennes  limites  :  &  comnic  nous  avons  confirmé  les 
limites  dans  lefquelles  Sa  Majeflé  demande  l'Acadie 
ou  la  nouvelle  EcofTe  par  ce  Traité,  &  avons  produit 
nos  preuves  pour  foûtenir  cette  demande ,  il  efl  égale- 

Observations  des  Commiffaîres  du  Roi, 


*  On  »  répondu  auflî  aux  ob- 
je<îlions  tirées  des  let'resdu  Comte 
d'Eftrades  :  &  on  efpère  qu'on  ne 
reprochera  pas  aux  Commiflàires 
Irançois  d'avoir  r'iudé  aucune  des 
difficultés  qui  leur  ont  été  objec- 
tées. On  a  tout  lieu  d'attendre  la 
même  attention  de  la  part  de 
MM.  les  Comminîùres  AngIoi& 


On  pen(è  que  s'ils  font  tombés 
dans  quelques  erreurs,  ils  y  ont 
été  induits  par  les  Mémoires  uc- 
fè<flueux  qui  leur  ont  été  fournis^ 
&  par  leur  zèle  pour  la  patrie;  & 
qu'ils  fe  rendront  à  la  vérité,  (i 
on  efl  affez  heureux  pour  i'avoi? 
miiè  dans  tout  fon  jour. 
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ment  du  devoir  des  Commiflliircs  de  la  Cour  de  France, 
d'expofer  particulièrement  les  limites  fjuc  la  Cour  tic 
France  voudroit  affigner  comme  les  vcritablcs  limites 
de  l*Acadie  ou  de  la  nouvelle  E'cofTc,  <&  de  produire 
leurs  preuves  pour  les  foûtenir.  Si^né  W.  S  m  r  le  Y 

&  W."  MlLDMAY. 

A  Paris ,  le  onze  janvier  mil  fept  cens  cinquante- un. 
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MEMOIRE 

DES 

COMMISSAIRES  DU  ROI, 

Du  ^  Oâobre  lyj  r. 

En  Réponfe  aux  Mémoires  des  Commiflàires 
de  Sa  Majeflé  Britannique, 

Des  2 1  Septembre  ij^o  if  1 1  Janvier  ry^  r, 

CONCERNANT    UACADIE. 


1  N  T  RO,D  U  C  T  I  O  N. 

ES  Cours  de  France  &  d' Angleterre  s'ctant 
déterminées  après  le  dernier  Traité  de  paix 
d'Aix-la-Chapelle ,  à  nommer  des  Commif- 
fàires  pour  régler  les  limites  des  pays  que 
les  deux  Couronnes  pofR^dent  dans  l'Amérique  icpten- 

trionalc  ;   on  étoit  pcrfuadc  que  dans  les  conférences 

.    A 


Ui 


i 


'2  Mémoire  des  Commijfdircs  du  Roi 

JntroJiiâion.  qui  fc  liciKlroitnt  à  cette  0(  cafion  ,  il  ne  clevoit  ttrc 
quellion  que  du  Traite  d'Ulivc  !it ,  comme  le  (ail  litre  en 
vertu  cliujuel  l'Angleterre  ])u(retle  aiijourd'liui  i'Aeatlic 
avec  fes  anciennes  limites. 

Les  articles  \ll  c^  XIII  de  ce  Traité  font  fi  clairs 
&.  (i  précis,  (ju'on  avoit  lieu  de  préliimer  que  l'on 
s'accorderoit  ailément  liir  ks  jX)ints  qui  pou\ oient 
former  quehjues  dilljcultés  ;  que  i'uni(jue  objet  de\oit 
fe  réduire  à  prendre  des  arrangemens  de  concert ,  Hl 
à  fe  prêter  de  part  ôi.  d'autre  à  certaines  con\en; /n( es 
récipr'i(|ues  pour  tacher  de  prévenir  tout  lujct  de  trouble 
&  d'altercation  (jui  put  donner  atteinte  à  la  paix,  à  la 
tranquillité  6c  à  la  bonne  intelligence,  (i  delirables  entre 
des  peuples  voilins,  &  qui  habitent  des  contrées  auffi 
éloignées  de  leurs  Souverains. 

Dans  cette  pcrliiafion  ,  on  a  été  fort  furpris  de  la 
première  idée  que  les  Commidiiircs  Anglois  ont  pré- 
fentée  de  leurs  prétentions  ;  on  l'a  été  encore  davantage 
de  la  manière  dont  ils  ont  entrepris  de  les  juflifier.  Mais 
avant  que  d'entrer  en  matière  pour  répondre  à  leur 
Mémoire,  on  croit  cflèntici  de  commencer  par  tranlcrire 
ici  les  deux  articles  du  Traité  d'Utrccht,  qui  renferment 
les  celfions  faites  à  l'Angleterre  par  la  France  ,  de 
l'Acadie  6c  de  l'ille  de  Terre-Neuve.  Comme  ces 
articles  font  la  loi  entre  les  deux  Puilfances ,  on  les 
rapportera  en  entier ,  en  latin  <&  en  françois. 
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fur  les  Ihniîes  de  VAcadie, 
Article  XII   Du  Dut  té  J' Ut  redit. 


IfttrocIuâiOfi. 


Dim'inus  Btx  C/inJIi^n'ij[fimiis 
ejJcm  qw  fhh'is  pru'Ientis  rnti- 
liMùih'tU's  L\^)w\ul(ikanur  tih' , 
Di'm'ttue  Ranrui  AI,i://t,v  Bii- 
tann'hv  lutcras,  tahubjrijl'lcnnus 
&  mulicnùcûs  iradcndoi  cioiihit, 
quarum  v'tgcrc ,  injuhvn  SamTi 
C/tnjli 'plwripcrjubdhos  Bruann'i- 
cos Jtgdlatïm  dcli'mc poj(idcnd<vu : 
No\am  Stotiani  c|uoi|iie  (i\e 
Acadiani  totain  liniitibus  fuis 
ANTIQUIS  comprehenfani,  UT 
ET  Portus-Regii  urbem ,  niinc 
Annapolim  Regiamdii51am,f.i7É'- 
raque  ûmn'in  in  ijUs  regiombus,  qiuv 
/ih  iijdvm  icrris  &  in  fiilis pendent, 
îtnà  cum  Cûruvidcm  infuldriim , 
tcmirum  &  liKorum  diminua  pri>- 
pricLitc,  pi^[i'cj[liene  &  qiuK unique 
jure,  (ive per pacla.fnc nli(<  nuub 
qua'fuo,  quod  Rex  C/irifliûniJfi' 
mus,  Ceivna  Galiuv,  mu  ejnfdem 
ful'diti  quicwnquc  ûd  diclas  infu- 
las,  terra:  &  Lu  a,  coruinque  inco- 
las,  /uii^enîis  liabnerunt,  Reginœ 
Ahigiuv  -  BritanniiV  ejufdeinque 
Corena;  in  perpctuum  cedi  i  on  lia- 
bit  &  transfcrri,  prout  eadein  om- 
nia  ntinc  cedit  ac  transfert  Rex 
Chrijlianif^linius,  idqiie  tant  amplis 
modo  &  formA  ut  Régis  CltriJ- 
tianijfinii  ful'ditis  in  diâis  tnari- 
hus,jinubus,  a/iifque  hcis  ad  lit- 
tora  iio\  X  Scotix ,  eu  nempe  qii?c 
Eiirum  rer|)iciunt,  intra  triginta 
kucas,  incipiendo ab  infuL'i,  vulgo 


Le  Roi  Trcs-Clirctieii  fera 
remettre  a  la  Reine  de  la  Grande- 
IJretagiie  le  jour  de  I  échange 
des  raiihcations  ihi  prcfent  Trai- 
té lie  paix,  des  letires  <S:  acles 
aiitlieiiti([ues  qui  leront  foi  de  la 
eejfuvi  faite  à  |)erjKiuité  îi  la 
Reine  cS:  à  la  Couronne  de  la 
Grande-Bretagne  ,  de  fille  de 
Saint-Chrilloplie,  que  les  fujets 
de  Sa  Majeflc  Britannii[ue  pof- 
fcderont  déformais  leuls  :  De  la 
nouvelle  E'io[fe ,  autrement  dite 
Acadie,  en  Jon  entier,  conformé- 
ment àfes  A  h' CI  Ei\  N  ES  limites, 
COMME  A  VSSl  de  la  ville  de 
Port  Royal ,  maintenant  appelée 
Annapolis  Royale;  6c  générale- 
ment de  tout  ce  ([ui  dépend  dtC- 
diies  terres  (S.  illes  de  ce  pays-là  , 
avec  la  fou\eraineté  ,  projiricté, 
polfelfion  &i  tous  droits  acquis  |)ar 
Traités  ou  autrement,  que  le  Ror 
Très-Chrétien  ,  la  Couronne  de 
France ,  ou  les  fujets  quelconques 
ont  eu  jufqu'à  prcfent  fur  lefdites 
ifles,  terres,  lieux  &  leurs  hahi- 
tans ,  ainfi  que  le  Roi  Tres- 
Chrétien  cède  <k  iranfporte  le 
tout  à  ladite  Reine  ëc  a  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne; 
6i  cela  d'une  manière  de  d'une 
forme  fi  ample  ,  quil  ne  fera  pas 
permis  à  l'avenir  aux  lujets  tiu 
Roi  Très-Chrétien,  d'exercer  la 
pt'che  dans  lefdites  mers,  ha) es 
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4  Mémoire  des  Commiffaires  du  Roi 

liittOiluâion.  &  autres  endroits  à  trente  lieues  Sable  Ju^a,  eâque  inclujâ ,  6c 

près  des  eûtes  de  la  nouvelle  E'cof-  AFiicum  versus  pergendo ,  omnis 

Je,  au  fudefl,  en  commençant  pijcatura  interUicatur. 
depuis    l'ille    appelée   vulgaire- 
ment de  Sable,  inciufivement, 
&  en  tirant  aufud-oucjt. 

Article  XIFI    Du  Traité  d'Utrecht. 

L'ifle  de  Terre-Neuve  avec  Infula,  Terra- Nûva  diâa,  xmh 
les  ijles  adjacentes,  appartiendra  cum  infuiis  adjacentibus ,  juris- 
déformais  &  abfolument  à  la  Britanniciexnuncinyûflerumom- 
Grande-Bretagne;  &  à  cette  fin  ninoerit;  eumque  infincmPlacen- 
le  Roi  Très-Chrétien  fera  remet-  tia  urhs  &  fortalhium,  &  fi  qua 
tre  à  ceux  qui  fe  trouveront  à  ce  alla  loca  m  diâa  infula per  Galles 
commis  en  ce  pays-là  dans  l'efpace  pojfejfa  fint ,  per  Regem  Chrijlia- 
de  fept  mois ,  à  compter  du  jour  nijjimum,  commijjionem  ea  in  par  te 
de  l'échange  des  ratifications  de  ce  à  Reginâ  Magnœ-Britamiiœ  ha- 
Traité,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  betitibus,  intra  feptem  tnenjes  à 
la  ville  àc  le  fort  de  Plaifance ,  cûrnmutatis  hujus  traâatûs  rati» 
&  autres  lieux  que  les  Fran-  habitioinmi  tabulis,  aut  citiiis  Jl 
çois  pourroient  ejicore  pofleder  feri  pûtcjf^  cedentur&  tradentur^ 
dans  ladite  ille  ,  fans  que  ledit  neque  aliud juris  ad  disant  inju- 
Roi  Très-Chrétien ,  fes  héritiers  lam  &  infiilas,  ullamve  illius  aut 
&  fuccefleurs ,  ou  quelques-uns  earumdem  partent,  Rex  Clirijlia-^ 
de  {es  fujets,  puifTent  déformais  nijfmius,  Imredes  ejus  &  fuccef- 
prétendre  quoi  que  ce  foit,  ou  Jures,  ata  Jitbditi  aliqui,  ullo  de- 
en  quelque  temps  que  ce  foit,  hinctempoYeinpoflerumfibivindi- 
fur  ladite  ifle  &  les  ifles  adja-  cabunt.  Qtiin etiam neclûcum ali- 
centes ,  en  tout  ou  en  partie.  Il  quem  in  diSlâ  injidâ  de  Terra- 
nt leur  fera  pas  permis  non  plus  Novâtnunire,  nec  idla  ibidem  ce di" 
d'y  fortifier  aucun  lieu ,  ni  d  y  fcia,  prater  contabulationes  & 
établir  aucune  habitation  en  fa-  tuguriola,  pijcibusjiccandis  necej- 
çon  quelconque,  fi  ce  n'eft  des  Jaria& conjueta conflruere,  nequti 
échaflauts  &  cabanes  néce/faires  diâam  injulam  ultra  tempus  pij- 
&  ufitées  pour  fécher  le  poiffon ,  cationibus  &  pijcibus  Jïccandis. 
ni  aborder  dans  ladite  ifle,  dans  neceffariim,  fréquent  are  Jubditis 
d'autres  temps  que  celui  qui  efl  Callicis  licitim  erit,  in  eâ  autem 
propre  pour  pécher  ^  oéceiTaire  uitmmmodo,  me  ullâ  aliâ  di^A 


fîiY  les  limites  de  VAcadie, 


ivjula;  Je  Terra- Nova  purte,  qua 
à  bco,  Cap  Bonavifta  nuncup^to, 
tijque  {id  extremitatem  ejujdem 
injulœfeptentrum^lemvrotenditur, 
indeque  ad  lattis  occidentale  recur- 
rendo,  ujqtte  ad  locum  Pointe-Ri- 
che appellatum.  procedit,Jubdit'u 
Callkîs  pifcaturam  exercere  & 
pifces  in  terra  exjicare  permijjiim 
eritj  infulavero  Cap  Breton  dic- 
ta, ut  &  alix  qiixvis ,  tam  in 
ollio  fluvii  Sandli  Laurentii , 
quam  in  finu  ejufdem  noniinis 
fitx  ,  Galiici  juris  in  poflerum 
erunt ,  ibique  iocum  aliquem , 
feu  loca  muniéndi  facultatem 
fitnnimûdam  habebii  Rex  Chrif- 
ùanijfimus^ 


pour  fécher  le  poifToïi.  Dans  Introduâion, 
laquelle  ifle ,  il  ne  fera  pas  per- 
mis auxdits  fujets  de  la  France , 
de  pêcher  ik  de  fccher  le  poiiron 
en  aucune  autre  partie  ,  que  de- 
puis le  lieu  appelé  Cap  de  Bona- 
vifla ,  jufqu  a  l'extrcmité  A  ];^>ten- 
trionale  de  ladite  iile  ;  &:  de-Ià 
en  fuivant  la  partie  occidentale', 
jufqu'au  lieu  appelé  Pointe-Rt- 
chej  MA  IS  l'ijle  dite  Cap  Breton, 
&  toutes  les  autres  quelconques, 
Jîtuces  dans  l'embovcHVRE 
ET  LE  GOLFE  de  SaINT- 
La  UREA  T,  demeureront  à  l'a^ 
venir  à  la  France,  avec  l'entière 
acuité  au  Roi  Très-Chrétien,  d'y 
fortifier  une  ou  plufieurs  places. 


L'examen  de  ces  deux  articles  auroit  pu  fc  renfermer 
dans  des  bornes  fort  étroites  ;  tout  annonce,  &  l'on 
fait  d'ailleurs ,  que  la  Gour  de  Londres  a  eu  pour  objet 
de  s'afllirer  en  faveur  des  habitans  de  la  nouvelle  Angle- 
terre ,  des  lieux  les  plus  à  portée  de  la  pêche ,  &  \q% 
plus  abondans  ;  &  non  d'envahir  le  Canada,  ni  d'en 
fermer  l'entrée  à  la  France  :  on  n  a  point  vu ,  depuis 
près  de  40  ans  qui  fe  font  écoulés  depuis  la  fignaturs 
du  Traité  d'Utrecht ,  que  la  cour  Britannique  ,  malgré 
plus  d'une  circonftance  favorable,  ait  formé  des  préten- 
tions pareilles  à  celles  que  l'on  élève  aujourd'hui , 
quoique  c'eût  été  naturellement  le  temps  de  faire  valoir 
les  réclamations  qui  auraient  été  fondées  en  droit  & 
en  raifon. 
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6         Mémoire  des  Coîmnijfaires  du  Roi 

Jiitroduâ'm,  Ne  poiirroit-on  pas  foiipçonner  uns  injuftice,  que 
l'on  a  formé  quelque  nouveau  projet  en  Angleterre,  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  préparer  les  moyens  d'envahir 
ie  Canada  en  entier,  à  la  première  occasion  favorable î 

Rien  en  effet  ne  feroit  plus  facile ,  fi  l'on  cédoit , 
comme  le  propofent  les  Commifïàires  de  Sa  Majeflé 
Britannique,  l'un  des  côtés  de  l'embouchure  du  fleuve 
Saint-Laurent ,  &  toute  la  rive  méridionale  de  ce  fleuve, 
jufque  vis-à-vis  de  Québec. 

Le  Traité  d'Utrecht  ne  pouvant  fournir  ni  moyens, 
ni  prétextes  pour  fbûtenir  d'auffi  vafles  prétentions ,  il 
a  fallu  chercher  des  preuves  étrangères  à  l'état  de  la 
qiieflion. 

Les  Commifïàires  de  Sa  Majeflé  Britannique  ont  eu 
recours  au  Traité  de  Saint-Germain  de  1632,  6c  à  celui 
de  Brcda  de  1667;  Traités  par  lefqucis  l'Angleterre 
?ie  donne,  ni  ne  cède  rien ,  mais  rcjiïtue  à  la  France  ce 
qu'elle  lui  avoit  enlevé  ;  fbit  durant  6c  après  la  guerre 
du  fiège  de  la  Rochelle  en  1 628  6c  1 629;  fbit  en  pleine 
paix  en  16^4  :  mais  ces  Traités  n'ayant  aucun  rapport 
à  la  préfente  difcuffion ,  ils  ne  tendent  qu'à  obfcurcir 
la  matière,  6c  il  fembleroit  qu'on  n'auroit  eu  d'autre 
objet  que  de  les  fubftituer  à  celui  d'Utrecht ,  6c  de  flure 
difparoître  ce  dernier. 

Au  furplus ,  il  s'en  ftut  beaucoup  que  le  Traité  de 
Breda,  fur  lequel  on  infifle  le  plus  dans  le  Mémoire 
donné  par  les  Commifïàires  Anglois ,  puiffe  remplir 


re 
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fur  les  limites  de  VAcadie,  7 

ïciirs  demandes  ;   &  il  en  eft  de  même,  làns exception  ,  IntroJuéîîon, 
de  tous  les  titres  qu'ils  produil'ent,  ainfi  qu'on  le  démon- 
trera par  la  lîiite  de  ce  Mémoire. 

Mais  quand  même  on  conviendroit  que  les  Traités 
de  Saint-Germain  &  de  Breda,  auroient  quelque  rap- 
port aux  conteflations  adluelles  ,  on  ne  laifTeroit  pas 
que  d'être  étonné  des  répétitions  (i  Ibuvent  employées 
dans  le  Mémoire  des  CommifTaircs  Anglois ,  pour 
changer  le  terme  de  rejlïtuer  que  portent  ces  deux 
Traités ,  en  ceux  de  céder  6c  de  donner,  qui  ne  fe  trouvent 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

Pour  donner  plus  de  poids  &;  de  crédit  à  Ôlq^  impref- 
fjons  qui  Ibnt  détruites  par  la  feule  infpedion  des 
Traités  ,  6c  pour  perfuader  que  la  France  ne  tenoit 
i'Acadie  que  des  dons  6c  des  celfions  de  l'Angleterre, 
ils  donnent  à  entendre  dans  plufieurs  endroits  de  leur 
Mémoire  y  &  ils  ont  produit  quelques  extraits,  qui  por- 
tent que  les  pays  qu'ils  réclament ,  faifbient  partie  de 
l'ancien  domaine  de  leur  Couronne ,  6c  avoient  été 
dans  leur  origine  établis  par  l'Angleterre  :  ils  fuppofent 
même  ,  mais  à  la  vérité  fans  aucune  forte  de  preuve , 
que  nos  Rois  ont  confirmé  des  concefllons  ancienne- 
ment faites  dans  ces  pays ,  de  l'autorité  du  Gouvernement 
d'Angleterre  :  tous  ces  faits  ne  font  pas  mieux  fondés 
que  les  inductions  tirées  des  Traités  de  Saint-Germain 
6c  de  Breda.  Les  François  avoient  établi  i'Acadie,  avant 
que  les  Anglois  eulfent  aucune  colonie  en  Amérique. 
Ce  fait ,  qui  feui  détruit  par  le  fondement  toutes  leurs 
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8  Mhtwire  des  Commiffaires  du  Roi 

htrocluâion,  prétentions  à  cet  égarcf ,  fera  prouve  par  des  pièces  ôc 
des  autorités  inconteftables. 

On  n'entrera  point  ici  dans  fc  détail  des  allégations 
fubfidiaires  dont  les  Commiflàires  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique ont  fait  ufage.  Il  fuffit  d'annoncer  qu'il  n  y  en 
aura  aucune  dont  on  ne  faffe  l'examen  dans  le  cours 
de  ce  Mémoire  ;  qu'il  n  y  en  aura  point  dont  on  ne 
démontre  le  peu  de  fondement ,  ou  le  défaut  d'appli- 
cation à  l'objet  dont  il  s'agit  ;  &  qu'il  y  en  a  plufieurs 
qui  détruifent  diredement  ce  que  l'on  voudroit  prouver, 
6l  qui  fuffifent  pour  refoudre  contre  l'Angleterre  même 
la  queftion  qui  efl  entre  les  deux  nations. 

Ce  que  l'on  vient  d'expofer,  £iit  voir  la  néceffité  où 
ont  été  les  Commiffaires  du  Roi,  d'entrer  dans  des 
examens  Ôl  des  difcuiïions  qui  naturellement  dévoient 
être  étrangers  à  l'état  de  la  conteflation. 

En  effet ,  pour  déterminer  fi  le  pays  cédé  par  le  Traité 
d'Utrecht,  efl  de  l'ancien  domaine  de  la  Couronne 
d'Angleterre  ,  on  ne  peut  fe  difpenfer  d'examiner 
l'origine  des  établiffemens  des  François  &  des  Anglois 
dans  l'Amérique  feptentrionale. 

C'ell  par  où  l'on  commencera  ce  Mémoire ,  &  l'on 
examinera  fucceffivement  toutes  les  révolutions  qui  font 
arrivées  en  Acadie  jufqu'à  la  paix  d'Utrecht. 

On  démontrera  enfiiite  avec  combien  peu  de  fonde- 
ment ,  les  Commiflàires  de  Sa  Majefté  Britannique  ont 

allégué  que  l'Acadie  avoit  été  cédée  ^  donnée  à  la  France 

par 


fur  les  limites  de  l'Acadie.  p 

par  l'Angleterre,  tant  au  traité  de  Saint-Germain  ,  qu'à  IntroJuâm. 
celui  de  Breda. 

Comme  les  Commiflaires  Anglois  ont  prétendu  tirer 
des  argumens  de  la  dénomination  de  la  nouvelle  E'cofïé, 
on  examinera  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  nom ,  étranger 
pour  la  France  jufqu'au  traité  d'Utrecht  ;  &  l'article 
où  l'on  traitera  cette  queftion  ,  ne  fera,  à  proprement 
parler ,  qu'un  corollau'c  des  articles  précédens. 

On  diltutera  enfuite  tous  les  autres  argumens  dont 
ont  fait  ufiige  les  Commiflaires  de  Sa  Majeflé  Britan- 
nique ,  à.  l'on  répondra  à  leurs  ohjeélions  concernant  les 
limites  que  les  Commifîàircs  du  Roi  donnent  à  l'Acadie. 

Enfin  après  avoir  démontré  le  peu  de  fondement  du 
iyflème  des  CommifTaires  de  Sa  Majeflé  Britanniq';e ,  <Sc 
l'infliffilàncc  de  leurs  argumens ,  on  établira  par  pièces, 
par  autorités ,  <&  par  le  traité  d'Utrecht  même ,  quelles 
Ibnt  les  véritables  &l  anciennes  limites  de  l'Acadie. 

On  finira  ce  Mémoire  par  une  récapitulation  fom- 
maire  de  ce  qui  en  réfulte. 
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10        Mémoire  des  Commiffakes  du  Roi 


ARTICLE    PREMIER. 

De  r origine  des  premiers  Etahlijfemens  des  A/tg/ois 
dans  l'Amérique  feptentrionale, 

ON  doit  diftinguer  les  navigations  qui  ont  ctc  dirigées 
vers  le  continent  de  l'Amcrique  feptentrionale , 
fans  defTcin  d  y  faire  des  plantations  &  d'y  établir  des 
colonies  ,  d'avec  celles  qui  ont  été  entreprifes  dans 
cette  vue  ;  &  parmi  ces  dernières ,  celles  qui  fe  font 
bornées  à  de  finiples  tentatives  infrudueuics  ,  d'avec 
celles  qui  ont  été  liiivies  d'établifTemens  folides,  aéluel- 
lemcnt  ilibfiftans,  ou  qui  fubfifleroient,  fi  quelque  Puif- 
lànce  Européenne  ne  les  avoit  détruits. 

Le  plus  ancien  voyage  dont  les  écrivains  Anglois  ont 
cherché  à  fe  prévaloir,  efl  celui  que  Sébaftien  Cabot, 
citoyen  de  Venife  ,  fit  fous  pavillon  d'Angleterre  en 
149-7,  pour  découvrir  par  le  nord-ouefl  un  nouveau 
pafTage  aux  Indes  orientales  (a). 

Henri  Vil  roi  d'Angleterre  (b)  lui  permit  de  faire 
un  armement  ;  Cabot  feul  en  fupporta  les  frais ,  &  le 
Roi  y  appofa  la  condition  de  retirer  la  cinquième  partie 
du  profit  qu'il  y  auroit  fur  les  retours  du  voyage. 

Preuves, 

(a)  Hackluyt,  tome  Iii,  page  S  jufqu'à  ^, 

(b)  Lettres  patentes  de  Henri  VII  du  15  mars  145;.  Hackluyt, 
t,  m,  p,  ^. 


Art.  I. 

De  l 'oi^hie 
des  premiers 


fur  les  limites  de  VAcadie.  1 1 

CaI)Ot  (n)  partit  d'Angleterre  clans  l'unique  auc  de 
chcrclier  un  paliàge  par  le  nord-oue(t  au\  Indes  orien- 
tales, 6c  coFTiine  il  s'énonee  lui-même,  de  fe  rendre  par  J^'tubl':U'^'i''>;ns 

Il  1    y     i>    /i      ^  • /r         I        >    •  Il    '      •      1  I        I    •  ^^'■'^    Anglais 

l  oiicjt  a  l  ejt  OU  croulent  les  epiees.  Il  étoit  dans  la  pleine  dans  l'Amén- 
conliancc   de  n  aborder  qu  au  ]>a)  s  que  1  on   appeloit  „.^/^,;  ^ 
dans  CCS  anciens  temps  le  Cathay  ;  mais  il  rencontra  des 
terres  qui  lui  ctoient  inconnues  &.  qui  lui  en  fermèrent 
le  chemin  ;  il  avoue  (b)  de  bonne  foi  que  la  vue  de 
ces  terres  lui  fit  beaucoup  de  peine. 

Il  s'éleva  au  nord  jufqu'au  56."  degré  de  latitude,  & 
redefcendit  enfuite  juf'qu'à  la  hauteur  du  pays  qui  depuis 
a  été  appelé  la  Floride  :  enfin  ,  défciperant  de  trouver  le 
pafKige  qu'il  cherchoit,  il  revint  en  Angleterre  (c). 

Son  voyage  fb  borna  à  la  fimplc  vue  de  quelques 
parties  du  continent  de  l'Amérique,  très-élo'gnées  les 
unes  des  autres  ;  mais  apercevoir  une  terre ,  n'en  a 
jamais  donné  la  propriété  :  ce  ne  fut  qu'une  courfe ,  fans 
établiffement ,  fans  tentative  pour  en  former ,  fans  qu'il 
paroifTe  même  qu'on  ait  alors  fongé  aux  pêches  abon- 
dantes que  les  François  ont  faites  de  temps  immémorial 
vers  i'ifle  de  Terre-neuve  ,  la  feule  terre  dont  on  puifTe 
dire  que  Cabot  ait  pris  quelque  connoifTance. 

A  fon  retour  en  Angleterre,  on  ne  fit  aucune  atten- 
tion à  fbn  voyage  ;  c'efl  même  ce  qui  lui  fit  prendre 

Preuves. 

(a)  Difcours  de  Sébaflien  Cabot.  Hackluyt,  t,  m,  p,  7. 

(b)  Ibid. 

(c)  Ibid. 
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I  2        Mémoire  des  Comm'ijfdircs  du  Rot 
An  T.  I.      le   parii   d'oflrir    ils    Icrviccs   iiiix    Hois  C^.illioliqiiCi 


Dit 


les    jininiiix 


''%^'"""  IVrdinand  c^  ll.il)cllc',  (iiii  lui  (loiiiinxnl  à  toiinnandcr 

ll/ilX  I 


F.'tuMiDaïuin   i)|ii(iciirs    iiavircs  ,    cS:    pour    Idliucls    il    lit    tntr'autrcs 

^^r        J...>/.,;r  I  'Il 


des  Aitiiicis 


^f. 


dccoiivcrtcs  ,  celle  de  la  rivière  de  la  Plata  en   i  526. 


C'eil  le  voyai^c  de  Clahol  de   1^-97,  voyage  <]u'un 
avigatcur  étranger,  un  \  cnilien  de|)iiis  atlatlié  à  l'El- 
pagnc  ,  a  fait  à  l'es  dépens  ;  (jui   n'a  été  (lu'une  liniple 


N, 


l'I'c,  fondée  ii 


faufîi 


r 


ine,  lonciee  lur  une  ulee  reconnue 
ment  ;  voyage  entrejiris  iàns  aucun  moyen  6v  niêine  fans 
aucun  defrein  déformer  tics  élahlifïémcns ;  c'cfl  cette 
Ipéculation  vague  ,  rcnverlée  par  la  vue  d'une  terre  que 
Cabot  ne  clierclioit  pas  ,  «Se  (ju'il  fut  au  défclj)oir  de 
découN  rir ,  fi  toutefois  il  eft  le  premier  ([ui  l'ait  vCm;  ;  enfin , 
c'eft  cette  ])rétendue  découN  erte ,  cjui  dans  le  temps 
même  n'a  pas  été  jugée  digne  d'attention  par  l'Angle- 
terre ,  dont  les  auteurs  Anglois ,  après  un  grand  nombre 
d'années  ,  ont  longé  à  le  faire  un  titre  de  propriété  liir 
tout  un  vafle  continent  nui  à  peine  fut  aperçu  par  Cabot. 

Les  François  pourroient  avec  beaucoup  plus  de  railbn 
s'arroger  l'empire  des  côtes  occidentales  de  l'Afi'iijue. 
Dès  le  XIV.'  fiècle  *,  avant  qu'aucune  nation  de  l'Eu- 
rope les  eut  reconnues,  ils  les  avoient  non  feulement 
découvertes,  mais  ils  y  traliquoient,  &.  y  avoient  formé 
des  établiffemens. 

Depuis  le  voyage  de  Cabot ,  les  Anglois  furent  trente 
ans  fans  qu'aucun  de  leurs  navires  fréquentât  les  mers 

Preuves. 

*  Faftes  chronoIogK^ues  du  nouveau  monde,  p>  j» 
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fur  les  limites  rie  l'Acadie.  i  3 

tic  l'Amtrifiiic  lipicntrioiuilc.  On  trouve  tians  le  recueil      Anr.  1. 
tle  JJaekIuyl  fn)  qu'en    1527  deux   navires  allèrent  ,    ^'- ^'">:'n'>>e 

J       \      y      '  /      I  lit  s    vriiniirs 

l'un  reeonnoitre  Terre- neuve  &^  la  terre  de  Labrador,  l'tuNUji-mais 
I  autre  le  Caj)- breton   6i  les  cotes  d  un  pays  que  cet  /rt, 
auteur  Anglois  appelle  Arc  m  lux  ;  mais  ce  ne  fut  qu'uri 
iiinpie  voyage  de  découverte ,  iàns  aucune  idée  d'éta- 
biinénicnt. 

Environ  dix  ans  après,  c'efl-à-dirc  en  1 5  36  /7^  plufieurs 
particuliers  firent  wn  armement  à  Londres ,  pour  aller 
de  nouveau  découvrir  les  terres  i\v\  nord  de  rAmérifjue 
feptentrionalc  :  tant  il  eft  vrai  ([ue  ces  terres  continuoient 
encore  d'être  inconnues  aux  Anglois.  Ils  furent  réduits 
par  la  famine  à  la  plus  grande  ôi  à  la  plus  triflc  extrémité; 
&  après  des  excès  ,  que  la  nécefîité  même  ne  peut; 
jamais  auiorilcr  ,  ils  rencontrèrent  enfin  un  navire 
François  ,  qui  alloit  en  Terre -neuve  ,  pour  la  pêche  ; 
ils  le  pillèrent ,  s'en  emparèrent ,  Ôi  s'en  Tervirent  pour 
regagner  l'Angleterre. 

On  ne  s'étendra  point  ici  fur  les  navigations  de 
Forbisher  en  i  5-76  ,  i  577  6c  1  578  (cj  ,  fur  celles  de 
rXavis  en  1585;  ,  1586  &  1587  (JJ ,  ni  fur  celles  de 
Hudfon  en  1607,  ^^^9  ^  1610^^^;  elles  n'eurent 
pour  objet  que  de  chercher  un  pafïlige  par  le  nord-ouefl 

Preuves. 

(a)  Tome  m,  p.  12^. 

(b)  Hackluyt,  /.  ///,  p.  1  2p  )uf(]ii'à  J ^  i, 

(c)  Hackluyt,  t.  Ill,  p-  2 p  JKP/'^'^  74- 
(cl)   Hackluyt,  t,  II J,  p.  ^  S  jufqu'à  1  J  l , 
(e)   PurchalT.  t,  Y,  p»  S  ij. 
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14        Mmohe  (ïcs  Coimnîjfaîrcs  du  Roi 

Art.  I.     pour  aller  aux  Indes  ,  ce  qui  c'toit  l'ancien  projet  ilc» 
De  l'onguie  Scbaflicn  Cabot  ;  &  non  de  former  aucun  ctabliflement 

(tts    j'raniirs  ' 


E'tatmnum     çp    AmCTif|UC. 
des   Anuloii , 


Il  fe  paflliplus  de  quatre-vingts  ans ,  depuis  le  voyage  de 
Cabot  en  1497.  avant  que  l'on  vit  éclore  en  Angleterre 
aucun  projet  pour  faire  des  plantations  &  former  des 
colonies  en  Amérique;  &  il  s'en  pafïiipliisde  cent, avant 
que  ces  projets  fufTent  fuivis  d'une  exécution  durable. 

Les  premières  tentatives  des  Anglois  ,  pour  établir 
une  colonie  en  Amérique ,  furent  en  coniéquence  de 
Lettres  patentes  de  i  578  (a)  accordées  au  Clievalier 
Humphrey  Gilbert  par  Ja  Reine  E'Iifàbeth.  Il  y  avoit  cinq 
ans  qu'il  les  avoit  obtenues ,  lorsqu'il  fit  un  armement 
confidérable  en  1583  ,  dans  le  defTein  de  former  une 
colonie  au  nord  de  la  Floride  (b).  Il  aborda  à  l'iile 
de  Terre -neuve  ,  où  Hackluyt  rapporte  qu'on  lui 
préfenta  un  efiai  de  mine  dont  il  ne  voulut  point  £aire 
l'épreuve  ,  afin  que  la  nouvelle  ne  s'en  répandît  point 
parmi  les  François  (c)  qui  étoient  dans  le  voifinage. 

Le  voyage  du  Chevalier  Humphrey  Gilbert  ne  fut 
point  heureux  ;  il  effuya  une  tempête  qui  le  fit  périr , 
&L  le  navire  qu'il  montoit.  Les  autres  navires  de  fon 
armement  retournèrent  en  Angleterre ,  <&.  le  projet  d'éta- 
bliffemcnt  s'évanouit. 

Preuves. 

(a)  Lettres  patentes  de  la  reiiic  Elifabelh  du  1 1  juin  i  ^78.  Hack- 
luyt, t.  m,  p.  j  j  j. 

(b)  Hackluyt,  l.  IIJ,  p,  i //.^  jufqu'à  i6 ^, 

(c)  Tome  Jjj,  p.  J/f. 
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fur  Us  limites  de  l'Acadie.  15 

Il  paroît  que  le  Chevalier  Hiimplircy  Gilbert  avoit     Art.  i. 
en  vue  de  s'établir  en  Terre-neuve  ;   mais  il  sVloiirnoit   ,  "^'"  ''^'"'/r"" 
en  cela  de  l'eiprit  <Sc  de  la  lettre  de  la  Charte  qui  lui  avoit  ^--'tuMijjimfns 
été  accordée  par  la  Heine  Elilàheth  :  elle  étoit  à  l'eliet  îrc.  "*  ""^^ 
de  découvrir  <&.  de  reconnoitrc  des  terres  éloignées  ;  or 
J'ille  de  Terre-Neuve  étoit  alors  découverte,  reconnue 
&i  fréquentée  par  les  François.  La  relation  rapportée  par 
Hackluyt  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute  que  le 
Chevalier   Gilbert  n'ait  trouvé  des  navires  François  à 
cette  côte  ,  lorsqu'il  y  aborda  pour  la  première  fois. 

Il  ieroit  difiicilc  en  effet  de  concevoir  comment  la 
Reine  E'lif;d)eth  auroit  pCi  interdire  aux  François  de 
naviguer  à  l'illc  de  Terre-neuve  ,  ik.  à  deux  cens  lieues 
de  diflance  de  l'endroit  où  le  Chevalier  Gilbert  auroit 
formé  f'es  établifTemens ,  ainfi  que  le  portent  les  Lettres 
patentes  ;  tandis  que  les  François  étoient  depuis  long- 
temps en  pleine  &  tranquille  pofTefTion  de  naviguer  fur 
ces  côtes.  Cette  réflexion  feule  prouve  bien  évidemment 
que  le  Chevalier  Gilbert,  en  fe  propofant  un  établif- 
fement  en  Terre -neuve,  agiffoit  contre  l'efprit  des 
Lettres  qui  lui  avoient  été  accordées  par  la  reine 
d'Angleterre  ;  mais  fbn  naufrage  déconcerta  fes  projets* 

Lorfque  Jacques  I."  *  accorda  une  partie  de  i'ifle 
de  Terre-neuve  en  1 6 1  o  au  Comte  de  Northampton  ; 
après  s'être  étendu  dans  les  Lettres  patentes  qu'il  en  fit 

Preuves, 
'*'  Lettres  patentes  de  Jacques  I."  du  27  avril  1610,  Harris,  U  i» 
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i^        Mémoire  des  Commîjfaires  du  Roi 

Art.  I.      expédier  ,  fur  les  principes  qui  permcttoicnt  d'établir 
De  l'origine  ^\ç^  colonies  dans  les  pays  abandonnes,  &  qui  n'ëtoient 

des  premiers  i    •'  '         ^ 

E'tabiiifcmtns    point  occupés ,  il  ajouta  néanmoins  vers  la  fin  de  ces 

é^c.  Lettres  une  claufc  qui  ordonnoit  qu'on  eut  des  égards 

Si.  des  ménagemens  pour  toutes  Ibrtcs  de  personnes  de 

toute  nation  qui  fréquentoient  cette  ilîe  pour  la  pêche , 

ce  qui  étoit  plus  conforme  aux  principes  de  juflice  6c 

d'équité  que  les  projets  formés  par  le  Chevalier  Gilbert 

en   conféquence  de  la  Charte  de  la  Reine  E'iifàbeth  ; 

quoiqu'on  eût  pu  toutefois  alléguer ,  contre  la  conceffion 

de  Jacques  I.*'',  qu'elle  nepouvoit ,  ni  ne  devoit  s'exécuter 

au  préjudice  du  droit  des  François ,  qui  conftamment 

étoi-^nt  en  ufàge  de  fécher  tous  les  ans  le  poiffon  de 

ieur  pêche  fur  les  grèves  de  Terre-neuve ,  Si.  d'y  faire 

annuellement  les  établiffemens  néceffaires  à  cet  effet. 

Au  furplus  ,  il  ne  faut  pas  confondre  le  Chevalier 
Humphrey  Gilbert  avec  Adrien  Gilbert ,  auquel  la  Reine 
E'iilàbeth  accorda  en  1583  des  Lettres  patentes  *  pour 
1  autorifer  à  tenter  la  découverte  d'un  paflage  à  la  Chine 
Si.  aux  MoJuques  par  le  nord-oueft  de  l'Amérique  ,  Se 
pour  lui  permettre  de  s'établir  dans  les  terres  Si.  ifles 
qu'il  pourroit  découvrir.  Il  ne  fut  fait  en  conféquence 
de  cette  Charte  aucune  entreprife  pour  former  des  éta- 
bliffemens ;  Se  s'il  y  eut  alors  quelque  tentative  pour 
découvrir  ce  paffage ,  qu'on  cherche  depuis  fi  long-temps, 

le 

Preuves, 

*  Lettres  patentes  de  la  reine  E'nr:.beth  du  6  février  1 583.  Ha^k* 
hyt,  t.  JJJ,  p.  $  6, 


fur  les  limites  de  rAcadie.  17 

le  peu  de  Tuccès  efl  lans  doute   caufc  qu'il  n'en   eft     Art.  l 
reftc  aucune  trace.    Ce  fut  peu  de  temps  après ,  que  j,f*%i',lZfs"' 
Jean  Davis  en  fit  inutilement  la  recherche  :  mais  ces  Etabiijjmens 

V        l'-v  r        '  '       .         *  .des  An^loii» 

voyages  ,  comme  on  I  a  dcja  oblerve  ,  n  entrent  pomt  fc. 
dans  l'ordre  de  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  de  faire  des 
plantations ,  &  de  former  des  colonies  en  Amérique. 

En  1584,  le  Chevalier  Walter  Rawleigh,  qui  fut  par 
la  fuite  un  des  Amiraux  d'Angleterre  ,  commença  à  faire 
des  entreprifes  plus  férieufes  <&:  plus  fiiivies  pour  former 
des  établiffemens  dans  l'Amérique  feptcntrionale. 

Il  obtint  à  cet  effet  des  Lettres  patentes  de  la  Reine 
E'iifàbeth  (a)  du  2^  mars  1584,  ;  d.  des  la  même 
année  ,  il  envoya  deux  navires  fous  le  commandement 
des  Capitaines  Philippe  Amadas  &  Arthur  B;irlow  » 
tant  pour  reconnoître  le  pays ,  que  pour  s'affurcr  de  la 
poffibilité  d'y  établir  une  colonie. 

Ces  Capitaines  (b)  abordèrent  à  différentes  ifles  , 
nommément  à  celle  de  Roanoke ,  fituée  vers  le  36.' 
degré  de  latitude.  Ils  5rent  un  rapport  fi  avantageux  du 
pays  qu'ils  avoient  reconnu  ,  qu'on  lui  donna  le  nom 
de  Virginie ,  à  l'honneur  de  la  Reine  E'iiiàbeth. 

Ce  nom  efl  aujourd'hui  reflreint  au  pa}s  qui  (c) 
s'étend  depuis  le  yj.""  degré  jufques  6c  compris  le  39.*  :. 
mais  dans  ces  conunencemens ,  la  Virginie  n'avoit  point 

Preuves, 

(a)  Lettres  patentes  de  la  reine  Eiifabeih  du  25  mars  1584. 
Hackluyt,  t,  m, p.  ^^/.  , 

{i>J  H^ckluyt,  t.  III,  jf,  24^  Jufqu'à  2  Ji. 

(c)  Sn^ith,/;.  ;2/  ^ 
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18        Mémoire  des  Commîjfaires  du  Roi 

(le  limites  déterminées.  L'ifle  de  Roanoke  y  ^toit 
comprilb ,  quoiqu'elle  foil  aujourd'liui  dans  les  limites 
de  la  Caroline. 

L'année  fuivante,  1585  (a) *  le  Chevalier  Richard 
Greenville  ,  un  des  principaux  alFociés  du  Chevalier 
"VX^altcr  Rawleigh  ,  Te  mit  en  mer  avec  fept  vaifTeaux  ;  il 
arriva  à  l'ifle  de  Roanoke,  où  il  laiflTa  cent  huit  hommes  ; 
ils  y  tombèrent  dans  une  11  grande  difette ,  que  l'amiral 
Drake  ayant  touché  à  cette  côte  en  ij86,  ils  le 
fupplièrent  de  les  ramener  en  Angleterre ,  &  la  colonie 
fut  abandonnée. 

Peu  de  temps  après  cet  abandon  (b),  le  Chcvalief 
Rawleigh  y  arriva  en  perfonne ,  &  n'y  trouvant  aucujf 
habitant  ,  il  retourna  en  Angleterre.  Le  Chevaliél 
Greenville ,  qui  venoit  après  lui ,  fit  une  nouvelle  tenta- 
tive ;  il  y  laiffa  en  i  586 ,  les  uns  difent  quinze  hommes , 
ies  autres  cinquante  ;  mais  quoi  qu'il  en  Toit ,  lorfque  le 
Chevalier  Rawleigh  y  envoya  de  nouveaux  habitans  en 
1 587,  ils  n  y  trouvèrent  que  les  os  d'un  feul  homme ,  et 
l'on  n'a  jamais  lu  ce  que  les  autres  étoient  devenus. 

Les  habitar^s  qii*oi>y  laiflà  en  1587  (e)  étoient  a» 
nombre  de  cent-dix-feptjmaisilsy  furent  en  quelque  Ibrte 
dbandonné&  :  deux  navires  quiy  paflerent  en  1 590  (d)\ 

P  n  E  V  Y  E  ^ 

fft),  Hackluyt,  t.  Mil,  p*  aj  /  jufqufà  s,S^ 

(b)  Idem,  /.  m,  p.  26^  fufqu'à  282;  &SmitA,  p.  ij; 

(c)  Idem,  f.  m, p.  280  jufyu'ii  288:  ài  Smith, 7»^  tj&  t-jf» 

(d)  Idem,  u iiM, />. 2. 88juf^u*à ^^y,  & Smltlr,/*  // àt if» 


''  'il.  i 


fur  les  limites  de  VAcadie,  ip 

trouvèrent  à  l'ifle  de  Roanoke  des  renfeignemens  qui     Art.  I. 
leur  firent  connoître  que  la  colonie  s'étoit  tranfportée  deFmêmle^rT 
dans  un  autre  endroit  appelé  Croatan  ;  mais  une  tempête  ^'tabiiffement 
qui  furvint ,  leur  fit  prendre  la  réfoluiion  de  retourner  ire 
en  Angleterre  ,  fans  faire  une  plus  grande  recherche 
de  leurs  compatriotes ,  dont  on  n  a  jamais  eu  aucune 
nouvelle. 

Depuis  1590  ,  on  laiffa  la  Virginie  jufqu'en  1607 
lâns  y  tenter  aucun  établilTement  nouveau  ;  &  même 
il  fe  paflà  un  temps  confidérable ,  fans  qu  on  y  fît  aucune 
navigation.  Ce  pays  (a)  rejla  enfeveli  dans  t oubli  & 
tobfcurité.  Enfin  en  1602  (b)  un  Capitaine  de  navire, 
nommé  Gofnoll  ,  équipa  un  bâtiment  à  fes  frais  ,  il 
s*éleva  au  nord  de  la  Virginie ,  &  aborda  la  côte  de 
l'Amérique  à  la  hauteur  de  43  degrés  de  latitude  nord. 
II  en  repartit  la  même  année  avec  tout  fon  équipage  pour 
retourner  en  Angleterre ,  en  forte  que  ce  voyage  ne 
donna  lieu  à  aucun  établiïïement. 

L  année  fui  vante,  1603  (c)  la  ville  de  Briflol  fit 
équiper  un  navire  fous  les  ordres  du  Capitaine  Pring, 
qui  aborda  la  côte  de  l'Amérique  à  la  même  hauteur 
que  le  Capitaine  Gofiioll ,  mais  qui  revint  pareillement 
en  Angleterre  ,  fans  avoir  tenté  d'y  former  aucun 
établiffement.  Il  en  fut  de  même  (d)  d'un  navire  ^ 

Preuves» 

(a)  Stniih ,  ;;,  /  IS, 

(h)  Idem ,  p,  1 6  juf^u'à  1  8, 

(c)  Idem,  p,  18. 

(d)  Idem,  p,  i8  iufqu'à  ^  9* 
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Art.  I.     partit  cîe  Londres  deux  ans  après,  en    1605. 

ifef^prani!r!"'       ^c  fut  liiF  les  rcprcfcntations  que  fit  le  Capitaine 

£'taù/ii]èjnens    Gornoll  ('aj  de  tous  Ics  avantages  qu'on  pourroit  retirer 

^c.  de  ces  pays  ,  qu'il  fe  forma  enfin  deux  Compagnies  qui 

obtinrent  de  nouvelles  Lettres  patentes  de  Jacques  I." 

en   1 606  f/fj  y  Se  dont  l'une  tenta  de  nouveaux  établif- 

femens  en  Virginie  avec  plus  de  fliccts. 

Elle  fit  partir  trois  navires  ,  le  9  décembre  1 606 , 
fous  les  ordres  du  Capitaine  Ncwport.  Ils  arrivèrent , 
après  une  longue  navigation  ,  dans  la  rivière  de  James 
en  Virginie ,  au  mois  de  juin  1 607  fcj,  6c  ils  y  bâtirent 
la  première  ville  de  cette  colonie.  Ces  nouveaux  habi- 
tans  eurent  beaucoup  à  IbufFrir ,  tant  de  la  part  des 
Sauvages  ,  que  par  leur  propre  conduite  ;  ils  projetèrent 
plufieurs  fois  de  retourner  en  Angleterre  fJJ  :  mais 
ayant  reçu  tous  les  ans  des  renforts  &  de  nouveaux 
fecours  ,  cette  colonie  ,  non  feulement  fe  maintint,  mais 
elle  efl  devenue  très  flonfEinte.  C'eft  la  plus  ancienne 
de  toutes  celles  que  les  Anglois  pofïedent  aujourd'hui 
en  Amérique. 

Par  la  Charte  de  1 606  fcj  ,  les  limites  en  étoient 
reftreintes  à  des  bornes  affez  étroites;  à  ^o  milles  de 

Preuves. 

(a)  Sniith,  p.  a  r . 

(b)  Letires  patentes  de  Jacques  I."  du  lo  avril  \6o6,  rapportées 
par  exiraii  ilan>  Purch.i(>.  t.  IV,  p.  i  6  Sy,  &  communiquées  aulH. 
par  exiiaii  par  les  Comminiiires  de  5ii  Majefté  Briiannique. 

(c)  Smiili ,  p  ^1  jufqu'à  ^^. 
(il)  Siniih  ,  p.  ^6. 

(ej  Lettreb  paientss  de  Jacques  I."  du  lO  avril  iCc>6. 
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fur  les  Imites  de  VAcadie,  i\ 

diftance  le  long  des  côtes ,  nord  (Se  fud ,  du  premier  lieu 


Art.  I. 
de  leur  établi (Fenient ,  entre  le  34.»  &  le  41. «  degré  de  ^.f;,^;^^' 
latitude  ,  &  100  milles  dans  l'intérieur  du  pays.  E'tabii(fimens 

r^\  \    •    \  r  \     t-^  ^*'^  Anglais, 

Cette  même  Charte  accordoita  uneieconde  Compa-  irc. 
gnie  ,  qu'on  appeloit  la  Compagnie  de  Plymouth  ,  la 
faculté  de  former  des  établifTcmens  entre  les  38.*  <Sc  45.* 
degrés  de  latitude  ,  avec  les  mêmes  clauies  ;  c'efl-à-dire, 
qu'elle  jouiroitle  long  des  côtes  ,  fuivant  leur  gifement , 
de  refpace  de  50  milles  de  chaque  côté  du  premier 
établiffcment  qu'elle  y  fcroit ,  &  dans  l'intérieur  du  pays, 
de  100  milles.  Cette  féconde  conccffion  Si.  la  première, 
furent  faites  au  furplus  pour  n'avoir  lieu  que  dans  le  cas 
feulement  où  les  pays  que  l'on  entrcprendroit  d'établir 
ne  feraient  occupés  par  aucune  Puijfance  Chrétienne .  On  ne 
préfumoit  point  dans  cette  Charte  que  tout  le  continent 
de  l'Amérique  dût  appartenir  aux  Anglois ,  fi  d'autres 
Princes  s'en  trouvoient  en  poffe/fion  avant  eux. 

Ce  fut  le  Chevalier  Popham ,  Chef  de  Juftice  en 
Angleterre ,  qui  le  premier  entreprit  de  former  un 
établiffcment  dans  la  conceflîon  de  la  Compagnie  de 
Plymouth.  Il  y  envoya  en  1607  le  Capitaine  George 
Popham  *  ,  qui  y  tranlporta  quarante-cinq  hivbitans  :  ils 
s'établirent  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Sagahadock.  On 
expédia  en  1 608  Ait\\\  navires  pour  leur  porter  du  fecours; 
mais  les  rudes  extrémités  qu'ils  avoient  fouffertes,  déter- 
minèrent la  colonie  à  retourner  en  Angleterre. 

Preuves 

«  Sinith ,  p,  2,  oj,  2  0^> 
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C'eft  ainfi  que  la  première  colonie  établie  dans  le 


ifef^%emiéfs"'  P''^)'^   ^u'on  3  appelé  depuis  la  nouvelle  Angleterre , 
E'tabiijjemens    prit  naiflàncc ,  &  finit  dans  le  cours  d'un  an.  Le  pays 

des  Anglais,       \.  ^      j     m    t    j 

i^c,  fut  regarde  comme fioia,jtérue  &"  montagneux,  comme 

un  défert  rempli  de  rochers  (a)  ;  &  il  ne  fut  plus  queftion 
d  y  établir  aucune  colonie  ,  jufqu  a  ce  que  Jean  Smith 
en  fit  revivre  le  projet.  On  fe  propofà  alors  d'en  faire 
l'établiffement  moins  nord  que  le  premier,  qu'on  avoit 
été  forcé  d'abandonner. 

Le  premier  voyage  de  Smith  fut  en  1614  (b)\  il  fit 
une  carte  du  pays ,  Si.  l'appela  la  nouvelle  Angleterre. 
C'efl  là  l'origine  <&  l'époque  de  ce  nom  ;  mais  comme 
il  étoit  étouffe  par  le  nom  de  Canada  ,  ainfi  qu'il  l'obfervc 
lui-même ,  il  préfenta  fà  carte  au  Prince  de  Galles ,  en 
ie  fuppliant  de  changer  les  noms  du  pays ,  en  noms 
Anglois. 

Smith  fe  borna  dans  fon  premier  voyage  à  ùàxe  un 
commerce  lucratif  ^r^,  &  n'entreprit  aucun  établifTement. 
Le  premier  de  tous  n'eut  lieu  que  quelques  années  après, 
en  1620. 

L'Angleterre  étoit  alors  divifée  par  des  fadions  de 
religion  ;  nombre  de  Puritains  fe  retirèrent  d'abord  en 
Hollande  ;  mais  ne  fe  plailànt  point  (d)  dans  le  lieu  qu'il* 
avoient  choifi  pour  leur  aiyle ,  ils  repafsèrent  dans  leur 

Preuves, 

(a)  Smith,  p,  204, 

(b)  Idem  ^  p.  204&  2  •/. 
{c}  Idem,  p.  jiOjf. 

(d)  Salmon,  U  lit,  p.  ///^ 
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patrie  en  1 620 ,  &  s'y  embarquèrent  pour  la  nouvelle      Art.  I. 
Angleterre.  Ils  obtinrent  des  lettres  du  Roi  pour  autorifer  defprimtrl"* 
leur  établiflement ,  qu'ils  firent  dans  un  endroit  appelé  E'tabiijjement 
la  nouvelle  Plymouth  ,  fitué  à  42  degrés  de  latitude  ire. 
nord  ;  ils  fe  choifirent  un  Gouverneur ,  &  fe  firent  une 
forme  de  gouvernement  telle  qu'il  leur  plut ,  /ans  avoir 
égard  aux  Lettres  patentes  qu'ils  avoient  obtenues  de 
leur  Souverain  :   c'efl  au  moins  la  manière  dont  le 
ïapporte  Salmon  (aj  dans  Ton  hifloire  moderne. 

Cette  colonie  a  été  la  première  de  toutes  celles  qui 
forment  aujourd'hui  ce  qu'on  appelle  ordinairement  la* 
nouvelle  Angleterre  ;  elle  comprend  ,  non  feulement 
Us  établifTcmens  de  la  nouvelle  Plymouth ,  mais  au^ 
ceux  de  la  baye  de  Maflàchulet ,  de  Conneélicut ,  dû 
New-haven ,  de  la  province  de  Maine ,  de  la  nouvelle 
Hampshire ,  de  Rhode-Iiland ,  <Sc  de  la  Providence. 

Ces  difîcrens  établifTcmens  ne  forment  aujourdliui 
que  quatre  colonies  diflinéles  ,  fàvoir ,  celle  de  la 
baye  de  Maffàchufet  ,|  qui  comprend  en  même  temps  la 
nouvelle  Plymouth  &  la  province  de  Maine  ;  celle  de 
Connedicut  &  de  New-haven ,  qui  n'en  forment  qu^me 
feule  ;  la  nouvelle  Hampshire;  &  enfin  pour  quatrième^: 
Rhode-Ifîand  &  la  Providence  (b). 

En  1629,  une  flotte  partie  d'Angleterre  arriva,  dans 
l'étendue  de  la  concefTIon  de  la  baye  de  Maflàchufet» 

Preuves* 

(a)  SaTmon,  t.  HT,  p-  j  3i^> 
fhj  Sàimon,  t,  Jir,  p.  /  77. 
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à  un  endroit  qu'ils  appelèrent  Salem  ;  &  ils  y  bâtirent 
une  ville  (a).  L'année  fuivante  ,  une  nouvelle  flotte 
étant  arrivée  à  Salem  ,  on  fit  deux  nouveaux  établif- 
femens ,  l'un  à  Dorchefter,  &  l'autre  à  Charles-Tovvn  , 
fur  les  bords  de  la  rivière  Charles  :  mais  les  habitans 
de  Charles -Town  obfervant  que  l'autre  côté  de  la 
rivière  étoit  dans  une  fituation  plus  favorable ,  ils  en 
dépoflcdèrent ,  fans  forme  de  procès  ,  un  Miniftrc  de 
l'églife  Anglicane  qui  y  avoit  conftruit  une  petite  maifon , 
&  ils  y  bâtirent  en  1630  leur  ville  capitale,  à  laquelle  ils 
donnèrent  le  nom  de  Boflon  (b). 

La  Charte  que  le  roi  d'Angleterre  accorda  à  cette 
colonie  le  4  mars  \(:i2.\  (c),  en  fixe  les  limites  à  trois 
milles  au  nord  de  la  rivière  de  Merimack,  &  à  trois 
milles  au  fud  de  la  rivière  de  Charles  ;  &  elle  les  étend 
du  côté  àç^%  terres  ,  jufqu'à  la  mer  du  fud  ;  mais  l'on  ne 
croit  pas  devoir  s'arrêter  à  démontrer  qu'à  ce  dernier 
égard  ,  elle  eft  illufoire. 

En  1636,  fe  fit  l'établifTement  de  la  colonie  de 
Connedicut ,  par  un  détachement  de  la  baye  de  Mafîà- 
chufet  ;  &  en  1 637,  les  habitans  qui  s'y  tranfJDortèrent 
d'Angleterre  furent  en  fi  grand  nombre ,  qu'ils  établirent 
une  colonie  nouvelle  à  New-haven  (d). 

Ces 

Preuves.  ^ 

(a)  Salmon,  t.  III,  p,  J  S  7' 

(b)  Idem  ,  t.  Ill,  p.  ^ 3  7  &  ^3  S. 

(c)  Neal ,  t.  m,  p.  21  0;  &  Salmon,  t.  Ill,  p  .//  S. 

(d)  Idem,  t.  II,  p'  32^  &  33  0:  &.  Salmon,  t.  m,  p,  ;3$. 
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fur  les  limites  de  PAcadte,  i$ 

Ces  tranfports  devinrent  fi  confidcrablcs ,  que  la  même     Art.  T. 
année  1 637 ,  le  Roi  d'Angleterre  les  défendit ,  à  moins     De  l\^rigine 
qu'on  ne  tût  muni  de  fa  permilfion.  On  prétend  que  'i^SiZlns 
les  principaux  chefs  des  mécontens ,  qui  fomentèrent  la  '  "  An^bis,, 
rébellion  contre  Charles  I.*"" ,  étoicnt  alors  fur  le  point 
de  s'y  tranlporter  ;  &  que  Cromwei  lui-même  étoit  déjà 
embarqué  lur  la  Tamil'e  fuj. 

Vers  le  même  temps  que  s'établit  la  colonie  de 
New-haven  ,  c'eft-à-dirc  vers  1637,  quelques  parti- 
culiers Anglois  fe  mirent  en  poffeffion  de  la  nouvelle 
Hampshirc  ,  &  de  la  province  de  Maine ,  fituées  au 
nord  de  la  baye  de  Maffathufct  (bj. 

Enfin  en  1 639,  les  Puritains  de  la  nouvelle  Angleterre, 
peu  d'accord  entr'eux  ,  <&  exerçant  contre  quelques-uns 
de  leurs  membres ,  de  plus  grandes  févéritcs  que  celles 
dont  ils  s'étoient  plaints  de  la  part  du  gouvernement 
d'Angleterre  ,  en  obligèrent  plufieurs  à  fe  réfugier  à 
Rhode-Ifland  ,  où  il  fe  forma  une  nouvelle  colonie. 
Ils  firent  Tacquifition  du  Continent,  fitué  vis-à-vis  de  leur 
établiffement,  6l  ils  y  bâtirent  les  villes  de  la  Providence 
&  de  Warwich  fcj. 

On  voit  par  l'expofé  de  ces  faits ,  que  les  premières 
navigations  des  Anglois  n'eurent  point  pour  objet  d'éta- 
blir des  colonies   en   Amérique  ;  mais  feulement  de 

Preuves. 

(a)  Salmon,  tome  IIJ,  page  j ^ p> 

(b)  Idem,  tome  m,  page  j ^ p. 

(c)  Idem,  tome  III,  p.  j^fo  &  J-^r, 
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Art,  t.     flicrcher  un  pafragc  aux  liults  orientales  par  le  nord- 


De  l'cri'^irtâ  OUe 


ft. 


1 . 


'^ftli^mats  Qu'i^vant  1585,  aucun  Anglois  navoit  tenté  de 
(les  Aiigbis,    former  une  habitation  en  Ainérique. 

Que  les  premières  entrepriies  de  cette  nature  ayant 
échoué,  le  projet  en  avoit  été  abandonné  pour  plulieurs 
années. 

Que  la  Virginie  ,  la  première  &  la  plus  ancienne  des 
colonies  Angloifes  ,  n'a  commencé  à  s'établir  qu'en 
1607. 

Que  le  nom  de  la  nouvelle  Angleterre  n'a  commencé 
à  exiftcr  qu'en  1614  ,  <Sc  que  le  premier  élablifFenient 
n'y  a  été  fait  qu'en  1 620. 

Que  l'époque  de  la  naiffancc  de  la  famcufe  colonie 
de  la  baye  de  Mafrachufet  ,  n'efl  que  de  1629,  6i  la 
fondation  de  Boflon  ,  de  1630;  &  que  le  furplus  des 
colonies  de  la  nouvelle  Angleterre  fut  établi  de  1630 
à  1639. 

On  ne  parle  point  de  rétabliffemcnt  des  autres  colo- 
nies Angloifes  de  l'Amérique  fcptentrionale  :  elles  font 
poftérieures  à  celles  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
&  n'ont  aucun  rapport  à  la  difcuffion  prélentc. 
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fur  les  limites  de  tAcadie, 


ARTICLE      II. 
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De  l'origine  des  premiers  Etabli (femens  des  François 
dans  l'A  mcrique  feptentrimiale, 

SI  l'on  peut  ajouter  foi  à  l'Efcarliot  qui  a  été  en 
Amérique  en  1 606  ,  &  par  conféquent  avant  que 
les  Anglois  y  eufTent  formé  aucun  établifTement  ,  il  y 
avoit  plufieurs  ilècles  *  que  les  Dieppois  ,  Malouins , 
Rochelois  ,  iSc  autres  mariniers  François ,  fréquentoient 
pour  la  pcclie  le  Grand-Banc  6c  les  côtes  de  Terre-neuve. 
Il  obfervc  que  le  langage  des  premières  terres  de  cette 
partie  de  l'Amérique  ,  cft  moitié  Baiquc  ,  ce  qui  Tcroit 
une  preuve  certaine  qu'il  y  avoit  long-temps  que  les 
Bal'ques  y  naviguoient  ;  6c  l'on  iéroit  en  droit  de  préili- 
mer  que  répoc[ue  en  doit  être  beaucoup  plus  ancienne 
que  celle  du  voyage  de  Sébaftien  Cabot. 

On  a  vu  que  les  Anglois  ne  firent  aucune  attention 
aux  découvertes  que  cet  étranger  fit  fous  leur  pavillon. 
Il  leur  fit  connoître  qu'il  exiftoit  un  continent  entre  les 
mers  de  l'Europe  &  celles  des  Indes  ;  il  ne  leur  apprit 
rien  au  delà  ;  6c  il  fb  pafîà  trente  ans  avant  qu'aucun 
i.avire  de  cette  nation   entreprit  de  naviger  vers  ces 

nouvelles  terres. 

Preuves» 
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Art.  II.         Tandis  fjiic  celte  navigatio'i  tloit  n<fgligc'c  &  abnn- 

De/Vriaine  clonncc  par  les  Anglois,  la  prche  fur  le  (irand-Banc  c*^ 

ïL!liMemeris  ^"^  '''*  cotes  dc  Terrc-nciivc  ,  du  continent  voilin  ,  & 

//c-f  /'r./«(  /"r  Je  tout  le  golfe  Saint-Laurent  ,   ctoit ,   dès  i  504.  /</^, 

^ctm  l'Amcrï-  r,    /•        i-  /•     i  n    /•  • 

tjue  fcftcnmo-  commune  <k  iamilicrc,  non  leulcmcntaux  Dal(]ues,  mais 

naU.  encore  aux  Bretons  ik  aux  Normands.    On  leur  doit 

l'ctabldlcmcnt  d'une   j)cclie ,    dont  les  autres   nations 

ont,  par  la  iiiitc  des  temps,  partagé  le  bénélicc  avec  les 

François. 

En  1506,  Jean-Denys  de  Honficur  (b)  publia  une 
carte  des  côtes  de  l'ille  de  Terre-neuve  ik.  An^  environs; 
&  l'an  I  508,  l'on  vit  en  France  un  Sauvage  du  Canada, 
qu'un  pilote  de  Dieppe  y  a^oit  amené. 

Le  premier  de  tous  les  voyages  que  l'on  ait  fait  à 
l'Amérique  feptentrionale ,  dans  la  vue  d'y  former  des 
ctabliffemens ,  cft  làns  contredit  celui  du  ficur  Baron  de 
Lery  <&  de  Saint-Jult,  en  15  18  ;  il  avoit,  comme  dit 
i'Efcarbot  (c)y  le  courage  j^orté  a  hautes  c/iofes,  &  defiroit 
s  établir  -par  delà,  &" y  douusr  commencement  à  ime  habi- 
tation de  François.  Il  débarqua  du  bétail  à  Tifle  de  Sable  ; 
<Sc  l'on  remarquera  en  pafîlint  que  les  Anglois  n'en  ont. 
tranfporté  pour  la  première  fois  à  la  nouvelle  Angleterre  5. 
que  plus  de  cent  ans  après ,  en  1 624.  (d), 

P  R    E    U    V   E    s, 

(a)  Fartes  chronologiques  du  nouveau  monde,  /;.  /^. 

(b)  Ibidem. 

(c)  Page  2t. 

(d)  Salmon,  tom,  iJJtp.  ^^C. 
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fur  les  limites  rie  PAcadie,  2p 

Quelques  annccs  après  le   'oyagc  du  Baron  de  Lciy ,    ^rt.  IL 
îc  Roi  François  !.•'  lit  rcconnoîtrc  les  côtes  de  la  Moride      /;<•  /.v/ ,/>;* 
par  Jean  Verazzan  (nj.  Il  y  lit  trois  voyages  liiccefTifs  *^p-^ [/"!!",^^^^^^^^^^ 
en  1523,   152^  &  1525,  &  il  périt  dans  le  dernier,  iics  f'mno'is 
,        avoir  pu  mettre  n  exécution  les  projets  qu  il  ^^„^.  j,.^,i,.„tyi^. 
avoit  formes  pour  y  trsnlj)oricr  des  colonies.  W'^^'"' 

On  ne  dount  que  le  nom  de  projets  à  l'cntreprife 
du  Baron  de  Lery ,  Si  à  celles  de  Verazzan  ;  ils  ne 
débarquèrent  aucun  Européen  en  Amérique  pour  y 
former  des  habitations ,  <&  n'y  commencèrent  aucune 
colonie ,  cpioiqu'ils  en  eufTent  conçu  le  defîcin. 

En  1534,  Jacques  Cartier  Malouin  ,  reconnut  la 
plus  grande  partie  des  côtes  du  golfe  Saint  Laurent  ; 
mais  dans  un  fécond  voyage  qu'il  fit  en  1535.  il  hiverna 
en  Canada ,  fît  alliance  avec  les  Sauvages ,  bâtit  un  fort , 
Si.  prit  poffeffion  du  pays  ^ôj.  C'efl  là  l'époque  des 
premières  tentatives  réelles  que  firent  les  François  pour 
former  des  habitations  dans  le  Canada. 

En  1540,  François  I.""  fit  fon  Lieiucimnt  général 
h 'Terres-neuves  du  Canada,  Hochelaga ,  Saguenay  6c 
autres,  François  de  la  Roque  fieur  de  Roberval;  il  lui 
fit  délivrer  une  Commiffion  le  i  5  janvier  de  la  même 

P  R  £  u  V  £  s, 

{il)  Fartes  chronologiques  du  nouveau  monde,;?.  1  S;  ôi.  l'Efcaibot, 
page  22J. 

(b)  Fartes  chronologiques  du  nouveau  monde,  fag.  20  Ù"  J-^A 
W  D  iij 
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3  o         Mémoire  des  Coîjwnjfaires  du  Roi 

Art.  II.  îinn^c  ^^y),  pour  habiter  lelciites  terres,  y  bâtir  des 
Dci'cngine  forts,  &  y  conduirc  plii/ieiirs  familles.  Jacques  Cartier 
tics  rn-mas  £jjj.  nommé,  par  des  Lettres  du  \n  odobre  fbivant  (b)y 
({es  Frauccîs  Capitaine  géntral  de  cinq  vaifTeaux  qui  furent  employés 
<7!ic  Çcptentriû-  '^  cette  expédition  ;  ils  arrivèrent  en  i  5^1  au  Cap-Ureton, 
naic.  où  ils  fe  fortifièrent ,  <Sc  formèrent  un  premier  établif- 

fcment  (c). 

La  rigueur  du  climat  empêcha  le  fuccès  de  ces  pre- 
mières entreprifes.  On  projetta  alors  des  établifTemens 
vers  le  iud ,  dans  la  Floride.  Jean  Ribaud  en  vifita  les 
côtes  en  1562 ,  &  il  bâtit  un  fort  à  peu  de  diflance  de 
l'endroit  où  efl  aujourd'hui  Cliarles-Town ,  capitale  de 
la  Caroline.  René  de  Laudonniere  y  bâtit  un  nouveau 
fort  en  1 564.  :  les  Efpagnols  détruifirentcet  établiffement 
dans  fà  naiffancc  (d). 

En  I  588 ,  Jl  y  eut  de  nouveaux  projets  formes  pour 
rétablifremcnt  du  Canada ,  par  les  neveux  de  Jacques 
Cartier  ;  ils  obtinrent  à  cet  etïct  des  Lettres  patentes  du 
Roi,  du  14.  janvier  de  ladite  année  (e). 

En  1598,  le  Roi  accorda  au  lieur  de  la  Roche  des 
lettres  de  lieutenant  général  en  Canada  ,    Hochelaga , 

Preuves. 

(a)  Cette  commifTion  efl  rappelée  clans  des  lettres  patentes  du  1 2 
janvier  1598,  en  Faveur  du  fieur  de  la  Roche.  L'Efcarbot ,/?.  j^o  8. 

(h)  Comminion  de  François  I."  à  Jacques  Cartier  pour  l'établif^ 
fement  du  Canada.  L'Elcarbot,  p-  S 9  7' 

(c)  Fartes  chronologiques  du  nouveau  monde,/;.  22,  l'Efcarbot, 
pag.^oi. 

(d)  Idem,/?.  -2^. 

(e)  L'EfcarJjot,  p.  ^0^  &  ^^4'  '^Êff 
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fîtr  les  limites  de  l'Acadie,  3 1 

Terre -neuve.  Labrador,  rivière  de  la  grande  baye,    Art.  iî 
fslorembegue  6l  terres  adjacentes  (a).  Il  aborda  d'abord      De  i'( 


ngv 


à  l'ifle  de  Sable ,  où  il  débarqua  quelques-uns  de  fes  f.^  p:'"''''' 
gens  ;  6l  en  étant  parti  pour  chercher   quelque  bon  des  Fram-ois 
port  en  la  terre  ferme ,  il  fut  furpris  à  fon  retour  vers  aZ^flmcmlô- 
i'ille  de  Sable ,    d'une  tempête  qui  le  recondiiifit  en  w*^^''- 
France  ;  les  gens  qu'il  avoit  débarqués  à  l'ifle  de  Sable 
y  refièrent  Tefpace  de  cinq  ans ,  où  ils  profitèrent  des 
beftiaux  qui  y  avoient  été  laiffés  quatre-vingts  ans  aupa- 
ravant par  le  fieur  Baron  de  Lery. 

Jufques  ici  toutes  les  tentatives  fiites  par  les  François 
pour  habiter  l'Amérique  feptentrionale  ,  n  y  avoient 
produit  aucun  établiffement  permanent.  Il  y  eut  une 
nouvelle  tentative  infnidueufe  en  i  599 ,  par  le  fieur 
Chauvin.  Il  fit  un  petit  éuibliffement  à  Tadouffac ,  dans 
le  fleuve  Saint-Laurent,  à  quatre-vingt-dix  lieues  de  fon 
embouchure  ;  le  lieu  qu'il  avoit  choifi  y  étoit  fi  peu 
propre  ,  que  cette  colonie  n'eut  pas  un  fuccès  plus 
heureux  que  les  précédentes  (b). 

.A  la  mort  du  fieur  Chauvin  ,  le  Commandeur  de 
Chafte  obtint  des  Lettres  du  Roi  pour  l'étabiifl^ement  du 
Canada  ;  &  en  1603  ,  il  engagea  (c)  le  fieur  Champlaia 
qui  a  été  le  fondateur  &  l'hiftorien  de  cette  colonie,  à 
y  faire  un  premier  voyage. 

Preuves. 

(a)  Voyez  ladite  Commiflîon  rapportée  par  l'Efcarbot,^,  -^a<f;, 
&  le  fuccès  de  l'entrepriiè ,  /?.  ^tj-oô  &  ^oj. 

(b)  Champlain,  première  partie , /?.  3'fjtifqu'à  ^7. 

(c)  Idem  iP'  S  ^  M^uà  ^  i , 
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32  Mémoire  des  Commtffa'ms  du  Roi 

Art.  II.  -^^  Commandeur  de  Cliaftc  mourut  ia  même  année; 

Dei'crigine  Ics  projcts  d'ctablifTcmcns  furent  alors  repris  &  liiivis  par 

des  premiers      le  (ieur  dc  MonlS. 
JL  ujvùjlemens 

i/es  Fr.ifiças  li  avoit  fait  un  premier  voyage  pour  fon  plaifir  en 
m!l^ fLfan!L'-  Canada  avec  le  fieur  Chauvin  ;  le  climat  lui  parut  fi 
naic.  rigoureux  i^^Tadouffac  ,  quM  forma  le  projet  de  s'établir 

plus  vers  le  midi  (a),  dans  quelque  pays  oii  l'air  fut 
plus  doux  &  plus  agréable.  Il  afTocia  principalement  à 
fon  entreprife  le  fieur  dc  Poitrincourt  (h).  L'Efcarbot 
que  le  ficur  de  Poitrincourt  amena  avec  lui  en  Amé- 
rique (c)  à  fon  fécond  voyage  en  1606,  a  fait  l'hiftoirc 
de  ces  premiers  établiffemens ,  dont  il  a  été  comme 
témoin  oculaire ,  puifque  Port-royal  ne  fut  fonde  qu'en 
1605,  &  qu'il  a  été  un  des  principaux  inftrumens  (d) 
des  premiers  progrès  de  cette  colonie. 

Les  lettres  de  lieutenant  général  pour  le  Roi,  accordées 
au  fieur  de  Monts  (e),  font  du  8  novembre  1 603 ,  c'eft 
le  premier  titre  où  l'on  trouve  le  mot  d'Acadie ;  le  Roi 
lui  concède  non  feulement  ce  pays ,  mais  encore  les 
confins ^  depuis  le  40"**  degré  de  latitude,  jufqu 'au  46*"*. 
Dès  1604,  le  fieur  de  Monts  fit  l'expédition  de  deux 
navires ,  l'un  deftiné  à  former  un  établifTcment  dans  les 

Preuves.  lieux 

(a)  Chainplaiii,  première  partie,  p.  42. 

(b)  L'Efcarbot,/?.  4^2. 

(c)  Idem,/?.  ^0  2. 

(d)  Idem,  p.  j^/  jufqu'à  S4S. 

(e)  Lettres  de  Lieutenant  général  de  l'Acadie  &  pays  cîrconvoîfins, 
pour  le  fieur  de  Monts,  du  8  novembre  1 603.  L'Elcarbut,/;,  41  j. 


fur  les  Imites  de  VAcadie,  3  3 

lieux  de  û  conccfTion  ,  oii  il  s'embarqua  avec  les  ficurs     ar  r.  II. 
Champlain  6c  cîc  Poitrincourt  ;  l'autre  ibus  les  ordres  du      De  l'oùcint 
(icur  de  Pont-Gravé,  dcftiné  principalement  pour  la  traite  E^éliShZ'ns 

des  Pelleteries.  <'^es  François 

r^       X  •        r  -T  /-^      r  ^''^'''^  l'Anuri- 

Ce  dernier  navire  ht  voile  vers  Canfeau ,  6c  le  long  tjue  fe^ur^iné-^. 
de  la  côte  ,  vers  i'ifle  de  Cap-Breton  ;  6c  le  premier  faj  '"'  '' 
prit  fà  xowic  plus  aval,  vers  les  côtes  d' Acadie. 

Le  6  mai  1 604  (b),  ils  atterrèrent  en  effet  furies  côtes 
d' Acadie  au  Port-ro/fignol  ;  delà  côtoyant  6c  découvrant 
les  terres ,  ils  arrivèrent  à  un  autre  port  qu'ils  appelèrent 
le  Port  au  mouton.  Ils  gagnèrent  enfuite  le  cap  de  Sable, 
6c  firent  voile  pour  aller  à  la  baye  de  Sainte-Marie.  On 
leva  les  ancres  pour  aller  reconnoître  une  grande  baye , 
qu'ils  appelèrent  la  baye  Françoife ,  où  fe  trouve  \\x\ 
paffige  pour  entrer  dans  un  port  que  le  fieur  de  Monts, 
à  caufe  de  là  beauté ,  appela  le  Port-royal  ;  le  fieur  de 
Poitrincourt  trouva  ce  lieu  tellement  à  fon  gré  (c),  qu'il 
en  demanda  la  concc/fion  pour  s'y  retirer  avec  fi  famille. 

Au  fortir  de  Port-royal ,  ils  allèrent  reconnoître  les 
Mines  ;  6c  traverfànt  la  baye ,  ils  arrivèrent  à  la  rivière 
Saint-Jean  le  24  juin.  Quittant  enfuite  la  rivière  Saint- 
Jean  ,  ils  vinrent  en  fuivant  la  côte  ,  à  l'entrée  d'une 
rivière ,  qli  ils  s'établirent  dans  une  petite  ille  ,  qu'ils 

Preuves, 

(n)  Champlain,  I."  partie,  page  ^j. 

(b)  L'Efcarbot ,  ;;.  ^^2  jufqu'à  4S9' 

(c)  L'£fc -'^ot,/?.  ^-^0, 
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34  Alémoire  cîes  Coviwiffaires  du  Roi. 

Art.  II.    appelèrent  Sainte-Croix  ;  &  ce  nom  s'efl  cniiiitc  commii- 

De  l'rrijyi/ie  niqué  à  la  rivière  f^/J. 
des  premas         j^   (ituation  cle  Sainte-Croix  n'avnnt  point  été  trouvée 
des  Fram-ois    avantagciife  ,    on   le  détermina  à  former  une  nouvelle 

dans   r Amê)i-    .     ■  .       .  v    t-»      .  i    y  /   i        »    a  •    r  '         / 

ijuc  fcpu-mïu-<-  liabitation  a  rort-royal  (ùj\  e  eit  ce  qui  fut  exécute  en 

«''^'■-  1605. 

Les  côtes  qui  font  aducllenicnt  celles  de  la  nouvelle 
Angleterre,  furent  reconnues  év  \'i(itées  (cj,  en  la  même 
année  1605,  par  le  fleur  Champlain.  Il  alla  jufqu'au  cap 
Alalebarre ,  où  il  planta  vmc  croix,  is.  prit  poirefiion 
du  pays  au  nom  du  Roi.  L'année  iiiivantc ,  en  1606, 
le  fieur  de  Poitrincourt ,  après  avoir  laiffé  l'Elcarbot  à 
Port-royal ,  pour  fliivre  tous  les  travaux  de  l'habitation  , 
vifita  de  nouveau  ces  côtes  f{l)  ;  il  y  fit  cultiver  un  parc 
où  Ton  fema  du  bied ,  &i  l'on  planta  de  la  vigne  (ej. 

Il  efl  aflcz  fingulier  que  la  même  année  que  Jacques  I." 
c(i/J3ofoit  de  ce  pays  par  une  Charte  de  1 606  en  cas 
qu'il  fut  vacant ,  &  avant  que  le  nom  de  nouvelle 
Angleterre  exiftât,  les  François  y  défrichaffent  des  terres 
pour  s'y  préparer  une  habitation. 

Le  fieur  Champlain  repaifa  en  France  en  1606,  &. 

Preuves. 

(a)  L'Efcarbot,  p.  441  jufqu'h  444. 

(b)  L'Efcarbot, /?,  ^^j  &  4(>()' 

(c)  Faites  chronologiques  du  nouveau  moncfe,;?.  2  ^;  Champlain^ 
I."  partie, /7.  j4)ufqucL  ^y,  «Se  l'Efcarbot,/?.  4^i* 

(d)  L'Efcarbot ,  y?.  //_J. 

(e)  ldem,/7.  //7. 
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retourna  en  Canada  en  1607.    Il  y  fonda  Québec  en    art.  II. 

l6û8    "*".  De /'ûriiTi/ti 

Les  fliiis  que  l'on  vient  de  rapporter  déterminent 


t/^s  premiers 
Etabli^'emcns 


VIS 


tant  les  difîérL'ntes  époques  des  enireprifbs  fîiites  par  les  'i^s  Fram, 
rrançois  pour  former   des  plantations  en    Amérique,  que feptmrio' 
que  celles   tics  ctabliflcnicns  qui   y   llibfiflent  encore  ^^^'"^ 
aujourd'hui. 

On  a  vu  que  leurs  navigations  y  font  fort  anciennes , 
èi  il  n'en  fàudroit  d'autres  preuves  que  ce  qui  eft  rapporté 
par  les  auteurs  Anglois.  L'article  précédent  fournit 
plulieurs  exemples  de  la  rencontre  fiite  de  navires 
François ,  par  les  premiers  navigateurs  Anglois  qui  ont 
été  pour  reconnoître  ou  pour  habiter  ces  mêmes  pays. 

L'époque  du  premier  projetformé  par  les  François  pour 
un  établiffement  en  Amérique,  cfl  celle  de  l'entreprilc 
du  fieur  Baron  de  Lery ,  en  i  ^  1 8.  L'époque  du  premier 
projet  de  pareille  nature  formé  par  les  Anglois,  n'efl  que 
foixante-cinq  ans  après ,  en  1583,  lorfque  le  Chevalier 
Humphrey  Gilbert  alla  reconnoître  l'ille  de  Terre-neuve. 

Le  premier  débarquement  d'habitans  François  pour 
tenter  un  établiffement  en  Amérique,  a  été  en  15^5 
par  Jacques  Cartier,  lorfqu'il  fit  bâtir  un  fort  en  Canada, 
ÔL  qu'il  prit  poffeffion  du  pays. 

Le  plus  ancien  tranfport  d'habitans  fait  par  les  Anglois 
pour  former  des  habitations  dans  l'Amérique  feptentrio- 
nale,  n'a  été  que  cinquante  ans  après,  en  158^,  lorfque 

Preuves. 
*  Charicvoix,  tome  J,  p,  1^0  &  121, 
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3  6  Alémoire  des  Commîff'nires  du  Roi 

A  R  T.  II.     'c  Chevalier  Rawieigh  fit  tlcbarquer  environ  une  centaine 
De  fn-i<y'u:e  cl'lionimcs  à  l'iiic  de  Roanokc. 
r-  f '■','•""'■'        I.es  premiers  établifleincns  Iblicfes  faits  par  les  François^ 
des  Fninçcis    Si.  (\u\  aient  iiir>riftc,  ont  clé  ceux  de  la  côte  des  Etchemins 

f/^ns  l'Amvri-  ^  /•  /      i         •      ^    n  i  ^ 

<juf  Ji'pttntm-  ^"  1604.,  tranijîortcs  dtjHiis  a  rorl-royal  en  1605. 

"'"^^■'  Le   premier  de  tous   les  étabiifremcns  fciits  par  les 

Anglois ,  a  été  celui  de  Virginie ,  qui  n'a  commence 
qu'en  i6oy,  dans  des  limites  d'abord  afTez  étroites; 
ceux  de  la  nouvelle  Angleterre  ont  été  de  beaucoup 
poflcrieurs  :  lori'que  Smith  fut  reconnoitre  le  pa)  s  en 
1614,,  on  ne  le  connoifFoit  que  par  des  noms  François; 
&  il  rapporte  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  celui  de 
Canada  étoiiffint  tous  les  autres.  Les  Anglois  n'y  com- 
mencèrent des  établifi'emens  qu'en  1 620 ,  à  la  nouvelle 
Plymouth  ;  ceux  de  la  baye  tle  Mairachufet  ou  nouvelle 
Angleterre  proprement  dite,  ne  ibnt  que  de  1629, 
vingt-cinq  ans  après  les  premiers  établifTemens  faits  par 
Jes  François  fur  la  côte  des  Etchemins  ;  &.  la  fon<Iation 
de  Québec  capitale  du  Canada ,  qui  eflde  1608  ,  efl  de 
vingt-deux  ans  antérieure  à  celle  de  Bofton  ,  qui  n'eft 
que  de  1630. 

Ainfi,  foit  que  l'on  confidère  les  projets,  les  tenta- 
tives infru6lueufes ,  ôl  les  cntreprifes  fuivies  de  fuccès; 
dans  tous  les  cas ,  les  François  ont  été  antérieurs  aux 
Anglois  dans  l'Amérique  feptentrionale. 

11  eft  donc  prouvé  par  une  Tuile  de  faits  inconteflables , 
que  l'opinion  contraire  cft  un  fîuix  préjugé  &.  une  franche 
illufion. 


fur  les  Imites  de  î'Acadie,  37 

C'cR-  néanmoins  ce  préjugé  qui  a  fervi  de  bafe  aux    art.  TT. 
prétentions  de  quelques  écrivains  Anglois  fur  le  conti-      De icrïgine 
nent    de  1  Amérique    leptentnonale  ,   &  qui  a  etc  le  E'iJiifmi.7:s 
prétexte  de  plus  d'une  entreprile  formée ,  foit  en  pleine  '^f-'  Frcm-ois 
paix  ,  ioit  durant  la  guerre  "^ ,  contre  les  polleilions  des  ^ue  jij.>u-mi<;' 
François  :  préjugé  qui  pèche  également  tians  le  droit  &.  "'  *"* 
dans  le  fait ,  &  qui  cependant  ne  laiffe  pas  que  d'influer 
encore  aujourd'hui  dans  les  difcunîons  qui  ont  lieu  entre 
les  deux  nations.  On  aura  occafion  de  s'en  convaincre  par 
l'examen  du  Mémoire  des  C.ommilïiiires  de  Sa  Majefté 
Britannique. 
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ARTICLE     III. 

Révolutions  arrivées  dans  l'Acadle  é^  dans  les  pays 
circonvoifins ,  jtifquà  la  paix  d'Vtrecht, 

LA  première  entreprife  des  Anglois  contre  les  pof- 
feiïions  de  la  France  dans  l'Amérique  feptentrionalc, 
eft  de  l'année  1613. 

Le  fieur  de  la  SaufTaye  avoit  commencé  une  habitatior» 
vers  la  rivière  de  Pentagoet  fur  la  côte  des  Etchemins. 
Les  Anglois  de  la  Virginie  l'afliiillirent  en  161  3,  fous 
ies  ordres  du  Capitaine  Argall ,  &:  la  ruinèrent.  Ils  démo- 
lirent pareillement  les  bâtimens  qui  étoient  à   Sainte- 

P  R  E  u   V  r  s. 

*  Voyez  une  lettre  de  M,  Nicholfon ,  v-ia  3  otlobre  1710,  à 
M.  de  Subercale  commandant  à  Port-royal  ;  &  un  nianifefte  tj^iie 
M.  Hill  fe  propofoit  de  répandre  en  Canada  en  171  i . 
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3  8  Aîcmoirc  des  Commlffaires  du  Roi 

Art.  Iîi.   Croix  ,  pillèrent  Port  royal ,  &  en  tnicvcrcnt  une  partie 

Rnu^luticvs  des  liabitans  (aj. 

l'Acadic  c'r         ^^s  ^'^-'^'^  nations  ctoient  cependant  en  pleine  paix. 

d^iiis  les  yays  PouiToit-on  fc  perfiiader  a])rès  tout  ce  qui  a  ctc  cxpolc 

jvrquàLj  fMx  diins  les  acw^  articles  prccedcns  ,   que  les  Anglois  pour 

iiVirccht.       jiiflilicr  cette   entreprile  ,  aient  prétendu  qu'ils  ctoient 

établis  antérieurement  au\  François  dans  cette  ])arlie  de 

J'Amcriquc,  &.  que  Icj  François  avoient  envahi  leurs 

limites. 

C'ed  néanmoins  ce  que  l'on  trouve  dans  une  relation 
£u"te  en  i  622  par  le  Préfident  <&  le  Conl'cil  de  la  nouvelle 
Plymouth,  &  qui  eft  adreffée  à  Charles  I.«' ,  lorsqu'il 
n'étoit  encore  que  Prince  tie  Galles. 

Cette  relation  rapporte  tl'abord  les  tentatives  infruc- 
tueufes  faites  par  le  Chevalier  Popham  en  1607,  & 
l'abandon  de  cette  colonie  l'année  lùivante. 

"Nos  gens  ayant  ahanilonnc  la  colonie ,  (  continue  la 
relation  )  fbj  les  Franf ois  fe  prévalurent  imniéiliatcment  de 
cette  occûjwn  jwiir  s'établir  dans  nos  limites  ;  ce  qui  ayant 
été  connu  en  Virginie ,  après  avoir  conjidéré  avec  -prudence 
&'  înaturité  tous  les  incotivénicns  de  les  lai  [fer  s'établir  dans 
ces  pays,  on  envoya  le  Capitaine  Samuel  Argall  avec  nne 
commijjion  pour  les  déloger ,  ce  qu'il  exécuta  avec  beaucoup 
de  difcréticn ,  de  jug/ nient,  de  valeur  &"  de  dextérité  ; 
car  ayant  faifi  les  forts  qu'ils  avoient  conjlmits  au  mont 

P  R  E  u  V  E  s. 

(a)  Chamj)îain,  1."  partie,/?.  /  o^jufqu'à  i  op. 

(b)  Purchais,  tome  IV,  p.  J  82  8. 


\\ï\ 


fur  les  limites  de  l'Acadie,  3p 

Ahvifcl ,  cl  Saint  e-Croix  &  à  Port -royal ,  il  en  emporta  le    Art.  Ilf. 
canon,  fwy  rit  leur  navire ,  leurs  lejliau.x  ir  autres  provifions,      Hixchùcns 
avantage  de  la  Virginie  on  il  les  tranjporta.  l'AcuCu-  ir 

Si  l'on  le  rappelle  cjiic  les  établifrcmens  des  François  '/<"w  A»  r"y* 
dans  celte  partie  de  I  AmerKjiie  lont  antérieurs  aux  tcn-  jm.-ju  :,  u  f.^uix 
tatives  infrucTiueufcs  que  les  Anglois  lirent  lur  les  côtes  *^  i^'"''-''^' 
de  la  nouvelle  Angleterre  en  1607;  qu'ils  le  lont  jxireil- 
Icinent  aux  tentatives  plus  lieureulès  ([u'ils  firent  la  jnènic 
année  en  Virginie  ,  la  plus  ancienne  de  toutes  leurs  colo- 
nies ;  que  la  Virginie ,  dans  Ton  origine  ,  ne  devoit  s'c'len- 
dre  qu'à  cinquante  milles,  ou  dix-iipt  lieues  environ  de 
diUancc  de  leur  premier  ctablilïemcnt;  li  l'on  conlidère 
cnlin  que  la  rivière  de  Pentagoet  en  ctoit  à  piuiieurs 
centaines  de  lieues:  comment  concilier  la  \crité  &  la 
juflice  avec  les  allégations  du  Préfident  &^  du  Conl'eil  de 
la  nouvelle  Plymouth  \ 

Il  efl  vrai  que  bien  loin  que  le  gouvernement  d'An- 
gleterre ait  approuvé  l'adion  tlu  Ca])itaine  Argall ,  il  y 
a  tout  lieu  de  préfumer  (a)  qu'elle  y  fut  trouvée  repré- 
hcnfiblc. 

Dès  que  ce  Capitaine  eut  commis  les  hoftilités  dont 
on  vient  de  parler,  il  retourna  en  Virginie  (b)\  quel- 
ques habitans  qui  s'étoicnt  réfugiés  dans  les  bois  avec 
les  Sauvages ,  fe  remirent  en  polfelîlon  de  leurs  terres. 
l.c  fleur  de  Poitrincourt ,   qui   v    revint  en  1614.,  y 

P  R  E   u   V  r  s. 
(a)  Cliamplain,  I."  partie,/?.  1 1  ' , 
(h)  Idem,  /;.  i  0 ^, 
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40         Alanoirc  des  Coînmîffaires  du  Roi 

Art.  III.    retrouva  une  partie  de  ceux  fju'il  y  avoit  laiffcs  (a). 
Révolutions      Tandis  que  les  François  étoicnt  rentrés   en  pleine 
TT/i7i(.''^Jr^    pofîclïion  de  ce  pays,  qu'en  outre  ils  y  joui(roient  j)U- 
t/.i/is  les  p.rys  J)Iiqiieinent  ôi  notoirement  de  l'une  <&.  xle  l'autre  rive 
jiifju'aUivuix  ^'^'  ^'<^'i'^'^'  Saint-Laurent,  ou  jamais  perlonne  n  avoitrien 
dUin-chc.        prctendii ,  le  \\o\  d'Angleterre ,  par  des  Lettres  (l^J  du  i  o 
ièpicmbre  1621,  diCpolà  d'une  grande  partie  de  ce  ter- 
ritoire ibus  le  nom  de  nouvelle  E'caJfvjGXX  faveur  du Clic- 
valicr  Guillaume  Alexandre,  depuis  Comte  de  Sterling. 
On  ne  doit  pas  omettre  d'obicrver  qu'il  y  ajouta,  ainfi 
que  dans  les  Lettres  de  1 606,  pour  la  Virginie,  la  clauf'e, 
autant  que  le  jniys  ferait  vacant  ou  habité  par  des  Payens, 
Cette  claufc,  dans  le  fait,  annulloit  la  Charte  qu'il  ac- 
cordoit;  ce  pays  ayant  été  occupé  par  les  François  dès 
1604,  6c  depuis  conftamment  habité. 

Par  cette  Charte,  le  Roi  d'Angleterre  décrit  les  limites 
de  ce  qu'il aN oit  intention  de  concéder,  <&.  y  dénomme 
une  partie  des  pays  qu'elles  renferment. 

Elles  commencent  au  cap  de  Sable,  s'étendent  vers 
la  baye  de  Sainte- Marie,  traverfcnt  la  grande  baye  entre 
le  pays  des  Souri(|uois  ^  des  Etchemins,  de-làùFcm- 
Louchûre  de  la  rivière  de  Sainte-Croix,  remontent  cette 
rivière  jufqu'à  Hi  fource,  vont  joindre,  par  une  ligne 
tirant  au  nord,  la  première  rivière  qui  iè  décharge  dans 

Preuves.  '^ 

(a)  Charicvoix ,  tome  I,  p.  jf.o  S, 

(b)  Lettres  patentes  pour  la  nouvelle  E'cofle,  du  10  /èp(£mbre 
1621,  cujnmuniquécs  par  les  Comiiiinaircs  Anglois. 
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ibre 


fur  tes  limites  ae  fAcaS,  J^i 

le  grand  fîciivc  du  Canada ,  fuivcnt  les  riva^  s  de    c  fie    c 
jiiliiu'à  Gaipc,  de  Galpc  vont  au  PromoiT   ire  du  <    p- 
Breton ,  &.  de  ce  Promontoire  elles  vont  icjoindi 
cap  tic  Sable,  en  y  coinj)rcnant  l'ille  de  Sable,  &.  lu  mer  ct<coJ'\fwi\ 


Art.  irr. 

Rt'v  lutiim 
arrive I"!  dans 


dan 


pays 


à  quarante  lieues  de  dillance  des  côtes. 

Cette  conccfiîon  ne  fut  fuivie  d'aucun  établiffemcnt 
de  la  part  du  Chevalier  Guillaume  Alexandre.  Un  navire 
qu'il  fit  partir  en  1622  fûj  avec  (iuel(|ues  Colons  pour 
chercher  un  endroit  propre  à  habiter,  hiverna  au  port 
Saint-Jean  dans  l'ille  de  Terre-neuve;  Si  s'étant  remis 
en  mer  en  1623,  il  reconnut  une  partie  des  côtes  de 
l'Acadie,  mais  ne  dcpafî;i  point  le  port  Nègre,  d'où  il 
reprit  la  route  de  Terre-neuve,  ôi  enfuite  celle  d'An- 
gleterre :  il  s'écoula  plufleurs  années  fans  qu'il  fût  quef- 
tion,  de  la  part  des  Anglois,  d'aucune  tentative  nouvelle 
fur  ces  pays. 

Quelques  méfintelligenccs  qu'il  y  eut  entre  la  France 
&  l'Angleterre,  vers  l'année  1 626,  donnèrent  lieu  à  une 
interruption  de  commerce,  &  à  des  hoflilitcs  qui  s'éten- 
dirent jufque  dans  le  continent  de  l'Amérique. 

Il  paroît  que  les  Anglois  furent  les  agreffeurs;  le  Parle- 
ment même  d'Angleterre  s'en  plaignit  au  Roi  Charles  I.*"^ 
qui  ne  s'étoit,  dit-on,  porté  à  ces  extrémités  que  pour 
avoir  un  prétexte  de  demander  des  fubfides  au  Parle- 
ment f/>J. 

Preuves. 

(a)  De  Laet,  page  62. 

(b)  Rapin,  /.  YIl,p>  2^^  &  ^6^* 
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42        Mîmoire  des  Commijpùrcs  du  Roi 

Art.  III.         Louis  XIII rendit  donc,  le  28  mai  1627,  une  dccla- 

h'rio/iiti,uis  j.jition  /iî),  où  il  cxpoie  tout  ce  ciu'il  a  fait  pour  ton- 

i'Acuiic  itr     fcn  cr  la  bonne  intellii^cnce  entre  les  deux  nations ,  6t 

((ans  Us  f'iivs  i         *        i    •  i  '  i-  •' 

lircrmvijins ,  ics  iilteinles  que  les  An|.;!ois  y  ont  données.  Ln  eonlc- 
dVindic.  ({uenre  Sa  M.ijelle  ordonna  I  inlerdidtion  du  eominercc; 
&.  que  les  filets  (|ui  le  trouveroient  en  Irance  appartenir 
aux  Anglois ,  leroient  fàifis  afin  d'indemnil'er  les  liijets  ; 
cette  déclaration  au  furplus  ne  dénonce  point  la  guerre, 
&  paroît  le  renfermer  dans  îles  termes  de  reprélàilles  , 
quoi(jue  vers  le  même  temps  les  Anglois  eulïeni  cnvoyc 
des  recours  aux  révoltés  de  la  Rochelle. 

Dans  ces  circonflances ,  l'Acadic  ôi  le  Canada  furc  nt 
attaqués  par  les  Anglois  :  il  firent  en  1628  un  premier 
armement  de  dix-huit  navires,  fous  les  ordres  du  fieur 
Kirk  (7^;  il  Te  rendit  d'ahord  maître  de  Port-royal,  <St 
il  entra  enfuitc  avec  une  partie  de  fes  forces  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent  ;  prit  le  (ieur  de  la  Tour  père  qui  fe 
rendoit  à  Québec;  s'empara  de  l'habitation  de  Milcou, 
pilla  celle  du  cap  Tourmente,  6i  fomma  le  lieur  Cham- 
plain  de  lui  rendre  Québec  ;  mais  liir  la  réfolution  que 
celui-ci  témoigna  fcj  de  vouloir  fe  défendre ,  il  aban- 
donna cette  première  fois  fon  entreprife  fur  Québec. 

Preuves. 

(a)  Déclaration  du  Roi  pour  l'intcrtliclion  du  commerce  avec  les 
j\nglois,  du  28  mai  i  627.  Mercure  françois,  t.  xiil,  p.  201, 

(b)  Lettre  du  fieur  David  Kirk  au  fieur  Chaniplain,  du  j  8  juillet 
I  628.  Champlain,/;û'r^  il,  p.  ///. 

(c)  Réponfe  du  fieur  Champlaiii  au  fieur  Kirk,  du  1 8  juillet  i  ^zS. 
Champlain ,  part,  jj,  p,  j  ^  8, 


les 
illct 
z8. 


fur  les  limites  de  VAcactte,  4j 

L*ann''c  fiiivanie,  le  fieur  Kirk  fit  un  nouvel  arme-    Art.  Iir. 
nient;  H  le  rendit  de  nouveau  en  Canada,  &  Ibmma  fa),       t^fwiutUw» 
pour  l.i  leeonde  fois,  le  ficur  Cliamnlain  de  lui  remettre  l'AduHt  ir 
Quebw     Les  navjres  qui  ((cvoient  apporter  des  vivres  ciramvv\jin, , 
dans  le  Canatia  ayant  été  interecptés  par  les  Anglois ,  ^H'u^r'tJaf'*"' 
l'extrcine  dilette  où  l'on  le  trouvoit,  obligea  (hj  le  fieur 
Cliuinj>''in  à  capituler;  Québec  en  conlcquence  fut 
remis  ;mk  Anglois  par  capitulation  (c)  du  19  août  1629. 

La  même  année  les  Anglois  firent  une  entreprif'e  fur 
l'ifle  du  Cap-Breton,  dont  ils  s'emparèrent,  ils  y  conf- 
truifîrent  un  fort  au  port  des  Baleines;  mais  le  Capitaine 
Daniel  de  Dieppe  y  étant  arrivé  au  mois  d'août,  les  y 
attaqua ,  prit  leur  fort ,  le  ralà  ,  6c  en  conflruifit  un 
nouveau  fdj. 

Les  Anglois  ne  furent  pas  non  plus  fort  heureux  dans 
l'entreprife  qu'ils  formèrent  contre  le  fort  Louis  du  cap 
de  Sable  en  Acadie.  Le  fieur  de  laTourfilsy  commandoit; 
le  fieur  de  la  Tour  père,  pris  par  Kirl^  en  1 62  8,ainfi  qu'on 
l'a  rapporte  ci-deffus ,  6c  envoyé  en  Angleterre ,  oCi  ii 
avoit  contrarié  des  liaifons  contraires  à  fon  devoir,  avoit 
offert  aux  Anglois  de  mettre  l' Acadie  fous  leur  puiffiince. 

Preuves. 

(a)  Lettre  des  fieurs  Loui.s  &  Thomas  Kirk  au  fieur  Champlaîn, 
du  19  juillet  1629.  Ch.iinpl.iiii,  part.  If,  p.  21  j. 

(b)  Réponse  du  fieur  Ch.iinplain  aux  fieurs  Louis  &  Thomas  Kirk, 
du  I  9  juillet  I  629,  paru  1 1 ,  p.  2  i  ^. 

(c)  Capitulation  de  Qui'fnc.  Chainplain, /?^rf.  IJ,  p.  21  6. 

(d)  Relation  du  Cauiiajue  Daniel.   Champlain,  part.  II,  p,  2yz 
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44       Mémoire  des  Commîjfaîres  du  Roi 

Art.  III.    Il  y  repafïà  l'année  fiiivantc,  Ymi-fcmblablcmcnt  avec  les 

liçvohtions  navires  qui  avoient  formé,  fur  le  Cap-Breton,  l'entre- 

l'Acadit  ùr     prife  ciont  on  vient  dt  parler;  mais  il  ne  put  ébranler 

diins  les  vavs     *  n  i         /i         i 

ciram'oi/iiis ,     la  fidélité  dc  ion  fils,  &  les  Anglois  ne  purent  prendre 

iuliju'à  lu  paix   ,      ,  v    -i  j    -^    /     i 

dVtrem,        'c  fort  OU  jj  commandoit  (aj. 

En  1630  &  1631,  la  Tour  fils  reçut  des  fecours  de 
France,  qui  le  mirent  en  état  de  ne  rien  craindre  des- 
Anglois,  qui  continuoicnt  encore  d'être  à  Port-royal  (bj. 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  la  Compagnie  du 
fieur  de  Caen  ,  à  laquelle  on  avoit  accordé  le  commerce 
exclufif  des  Pelleteries ,  fut  fupprimée.  Le  Cardinal  de 
Richelieu  forma  une  Compagnie  nouvelle  de  cent  aiïb- 
clés  ;  les  articles  furent  figncs  le  7,^  avril  1 6ijy  Sl  con- 
firmés par  Lettres  patentes  du  i  5  mai  1628  fcj. 

Par  la  fuite ,  cette  Compagnie  fut  elle-même  éteinte 
parl'édit  du  mois  de  mai  1664.  fdj,  qui  concéda  le  Ca- 
nada ,  ou  nouvelle  France ,  à  la  Compagnie  des  indes- 
occidentales  :  &  le  Roi ,  par  un  fécond  édit  du  mois  de 
décembre  1 674.,  qui  en  fixe  le  dernier  état,  en  prononça, 
ia  réunion  à  ion  domaine  fej. 

Sur  les  nouvelles  que  l'on  eut  en  France  de  la  prife- 

Preuves, 

(d)  Chnniplain, /7ir/.  lî,  p.  2S2  jufqu'a  28  j.   Denys,  tomei, 

p.   6  S  jiijqu'd  7^, 

(b)  Chainplain  ,  part,  il,  p.  2  82  jufqu'à  2  8^ ,  &  p,  2pj. 

(c)  Ade  d'afTociiuion  (lu  2(>  avril  1627,  &  Lettres  p>atenies  fur 
icelui  du  6  mai  1628.  Mercure  François,  t,  XIV,  p.  2^2. 

(d)  Voyez  I  edit  du  mois  de  mai  1 664,  imprimé  chez  Prault, 

(e)  Voyez  I  edit  du  mois  de  décembre  1  ^74,  imprimé  chez  Prault. 
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fîir  les  limites  de  VAcndie.  45 

de  Québec,  les  affociés  de  la  compagnie  qui  avoit  été    Art.  III. 
formée,  comme  on  vient  de  le  dire,  fous  les  aufpiccs  arrhlT^dans' 
du  Cardinal  de  Richelieu,  Hrcnt  un  Traité  avec  leCom-  l'Acadje  dr 

^  r  «  '  "^  les  pays 

mandcur  de  Razilly.  Il  preparoit  un  armement  conliae-  dnonvoijlns , 
rable  f^ij  pour  reprendre  ce  qui  avoit  été  envahi  par  ^d'H/trec/u/^"* 
ks  Anglois ,  ainfi  que  pour  établir  de  nouvelles  colonies , 
lorfque  l'Angleterre,  par  un  Traité  fîiit  à  Saint  Germain- 
k  29  mars  i6^z  ('/ij,  reftitua  à  la  France  le  Canada  Si. 
i'Acadie. 

Ce  Traité  mit  fin  à  toutes  les  voies  de  fiùt  que  n'avoit 
pu  arrêter  totalement  le  Traité  de  réconciliation ,  négocié 
entre  les  deux  Rois  par  le  canal  des  Ambafîlideurs  de 
Venifc ,  6i  arrêté  à  Suze  le  24.avrii  1629  ('cj.- 

Le  Commandeur  ie  Razilly  pafïà  néanmoins  ^JJ  en 
Amérique  en  1632,  on  lui  fit  la  conceffion  de  la  rivière 
£l  baye  de  Sainte- Croix  en  la  nouvelle  France  (^ej,  &  il 
obtint  auffi  celle  de  la  Hcve  aux  côtes  d'Acadie  (^fj, 
où,  fuivant  le  rapport  du  fieur  Denys,  il  fit  conflruira 
un  fort,  Si  fixa  fa  demeure. 

Preuves. 

(a)  Champlain  ,  part.  ïi,  p-  3  o^. 

(b)  Traité  de   Saint-Germain ,  du  29  mars  i  ^3  2.   Recueil  de 
Léonard,   t.  V. 

(t)  Traité  de  Suze,  du  24  avril  162p.  Corps  diploni.  tome  Y, 
part.  II,  p.  ^80. 

(d)  Charlevoix  ,  t.  I,  p.  jf.t  a. 

(c)  Conceffion  de  la  rivière  &  baye  de  Sainte-Croix  dans  la  nouvelle 
France,  du  2p  mai  1  632.  Dépôt  de  la  marine, 

(f)  Defcription  des  côtes  de  l'Amérique  feptentrionale  par  le  CeHï 
Denys  ;  p.  Sè^  (f^,  $  6,  ^y,  ji  S  &  pH' 

F  ii;, 
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Art.  III. 

Eévolutions 
crrivées  dans 
l'Acadie  àr 
dans  les  pays 
circonvoijins , 
jufqu'à  la  paix 
d'Utreda, 


4^       Mémoire  des  Commiffaires  du  Roi 

Les  principaux  chefs  de  ces  pays  ctoicnt  alors  le 
Commandeur  de  Razilly ,  &  ibus  lui  \q%  fieurs  de  Char- 
niiày  &  de  la  Tour. 

Ces  derniers,  à  \\  mort  du  Commandeur  de  Razilly, 
partagèrent  le  commandement;  le  fieur  de  la  Tour  eut  le 
gouvernement  de  l'Acadie,  &:le  fieur  dcCharniiày  celui 
de  la  côte  des  Etcliemins  ^a). 

La  divifion  ne  tarda  pas  à  fe  mettre  entr*eux;  leur 
méfintelligence  dégénéra  en  guerre  ouverte.  Le  fieur 
de  laTour  fut  accule  d'avoir  tiré  du  fecours  des  Religion- 
naires  étrangers  (b).  Le  fieur  de  Charnifay  reçut  des 
ordres  de  le  faire  arrêter  (c)  s'il  ne  repaffoit  en  France, 
6c  en  mcme  temps  le  fieur  de  la  Tour  fut  dépouillé  de 
fes  poffeffions. 

En  conféqiience ,  le  fieur  de  Chamifày  oF)tint  en 
1647  (^^)  ^^^  lettres  du  Roi,  où,  fous  le  nom  d'Acadie 
&  confins, on  confondit  fon  gouvernement  &  celui  du 
fieur  de  laTour,  diflingués  auparavant,  l'un  fous  le  nom 
des  Etchcmins ,  6c  l'autre  fous  celui  d'Acadie. 

Le  fieur  de  Chamifày  fit  plus ,  car  il  profita  de  cette 
circonflance  pour  fe  faire  concéder,  parles  mêmes  Let- 
tres ,  le  pays  (jui  s'étend  depuis  le  cap  Canfeau  jufqu'à 

Preuves. 

(a)  Leure  Ju  Roi ,  du  10  février  1 63  8.  Dépôt  de  Ta  marine. 

(b)  Provifions  du  ficur  de  Charnifay,  du  mois  de  février  i  ^47, 
comnniiiiqutes  par  les  Commiflâires  Anglois. 

(c)  Leure  du  Roi ,  du  i  3  février  1 641 .  Dépôt  de  la  marine. 
(dj  Provifions  du  fieur  de  Charnifay,  du  mois  de  février  1 647. 


W-\ 


fur  les  Imites  de  l'Acadie,  47 

Tentrcc  du  fleuve  Saint-Laurent,  quoique  ce  pays  n'eut    ar,..  Iii. 
jamais  fait  partie  de  fon  gouvernement,  ni  de  celui  du       Révolutions 
ficur  de  la  Tour  ;  mais  on  n'y  eut  pas  d'égard  par  la  fuite ,  ^AcaJie  p' 
<5v  le  Roi  en  difpofà  en  faveur  du  fieurDenys  /û).  '^'.""  l'-'^r^y^ 

Telle  eft  l'origine  des  faufTes  dénominations  que  l'on  )'jf<pi'à  lapai»^ 
a  quelquefois  données  à  l'Acadie,  en  y  comprenant  des 
pays  qui  n'en  faifoient  point  partie,  d<.  de  la  confufion 
où  l'on  efl  tomhé  à  cet  égard.  Ce  fut  la  cupidité  du 
fieur  deCharniiày  qui  y  donna  occafion ,  afin  d'en  profiter 
pour  fcs  intérêts  particuliers. 

Le  fieur  de  Charnilày  ne  jouit  pas  long- temps  de  ics 
conquêtes,  ni  des  conceffions  qu'il  avoit  furprifes;  il 
mourut  en  1650.  Le  fieur  de  la  Tour  vint  en  France,  fe 
fitabfoudrc,  &  il  obtint  pareillement  en  1651  des  Let- 
tres (bj  à  peu  près  femblablcs  à  celles  que  le  fieur  de 
Gharnifay  avoit  obtenues  en  1 64.7. 

Ces  nouvelles  Lettres ,  ni  la  mort  du  ficur  de  Charnifày 
ne  rétablirent  point  le  calme  dans  le  pays. 

Un  négociant  de  la  Rochelle ,  nommé  le  fieur  le 
Borgne  (cj ,  réclama  la  fucceffion  du  fieur  de  Charnifày, 
fous  prétexte  des  avances  qu'il  lui  avoit  faites  pour 
s'établir ,  6c  il  oL j'nt  d'en  être  mis  en  poffefTion. 

D'un  autre  côté,  la  veuve  Dame  de  Charnifày  époufa 

Preuves. 

(a)  Piovifions  du  fieur  Denys,  du  30  janvier  1^54.  Dépôt  de  îa 
imriue. 

(b)  Provifions  du  fieur  de  la  Tour,  du  2  5  février  i  ^ j  i ,  communi- 
quées par  les  Cominiflaires  Anglois. 

(cJ  Charlevoix,  t.  J,  p.  ^j  2. 
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48       Aîcmoire  des  Commîjfaîres  du  Roi 

A  R  T.  1 1 1.    en  fécondes  noces  le  ficur  de  la  Tour  ;  Si.  en  vertu  de  cette 
Bêvoiiiticns  alliance,  le  ficur  de  la  Tour  j)rctendit  confondre  en  fâ 

arrivées  dans  .-  ,  »r  /-  •  v    i    •         »         r 

l'Acadie  dr      perlonne  toutes  les  conccilions  fuites  tant  a  lui  qu  au  feu 

P,!:;^Z    '■«"'•  ^^  Charnifty. 

juf^u'à  la  paix       Pendant  qu'ils  plaidoicnt  en  France,  l'Acadie  &  les 
pays  circonvoilins  ctoient  dans  la  plus  grande  confulion.. 
Ce  fijt  le  temps  que  prirent  quelques  particuliers  An- 
glois  Cil)  pour  envahir  de  nouveau  en  1 654-,  &  en  pleine 
paix,  les  pofTeffions  des  François.  Ils  s'emparèrent  d'a- 
bord (b)  du  fort  Saint- Jean  où  étoit  le  fieur  de  la  Tour; 
dcAdi  ils  fiirent  à  Port-royal  où  étoit  le  fieur  le  Borgne, 
qui  fut  obligé  de  capituler  le  16  août  1654  (cj.  Ils 
s'emparèrent  auffi  de  Pentagoet  &  de  la  Heve  ;  le  fieur 
Dcnys  ne  fut  point  inquiété  par  eux  dans  fbn  gouverne- 
pient,  dont  un  des  principaux  établiffemens  étoit  alors 
celui  fcij  de  Chedaboudou  près  du  cap  Canfeau  &  de 
l'jfîe  du  même  nom. 

II  intervint  l'année  fuivante,  au  mois  de  novembre 
1655,  un  Traité  entre  les  dcwx  nations  :  la  France 
demandoit  la  reflitution  des  pays  qui  lui  avoient  été 
ejilevés  ;  les  Anglois  prétendirent  avoir  quelques  raifons 
pour  les  retenir.  La  décifion  de  cette  conteflation  fut 

Preuves.  renvoyée 

(a)  Extrait  de  l'indrudion  donnée  au  Comte  d'Eftrades,  le  13 
mai  1661.  Dépôt  (Se?,  afîiures  éirangères. 

(b)  Denys,  1. 1,  p.  8  jufqu'à  i  0. 

(c)  Capitulation  du  Port-royal,  du  16  août  1^54.  Dépôt  de  la 
marine. 

(à)  Dcnys,  r. /,jp.  /^  /;  &  Charlçvoix,  t,  l,  p,  41 J» 


la 


Pévoliitions 
arrivées  dans 
l'Acadie  dT 


fur  les  limites  de  rAcadie.  45) 

renvoyée  à  des  Commifîaires  par  le  XXV*  article  du    Art,  Iil. 
Traité  (aj,  mais  la  qucftion  ne  fut  décidée  que  par  celui 
de  Breda. 

T,  .  !♦•      1/    T  •     /••    •       I       ^     •.'      I  /:  dans  ks  pays 

L  état   d  mdeciiion  qui  luivit   le    1  rai  te  de   i  o  ^  ^  ,  drconvoijins , 

,  ,v    I  .  , -.  I  r^  y     y    I  jiijiiu'à  la  paix 

n  empêcha  point  que  Cromwel  ne  ht  en  1656  des  con-  d'Utrecht. 
oefTions  de  ces  mêmes  pays  ^bj,  tant  au  fieur  de  la  Tour, 
qui  avoit  été  obligé  de  le  rendre  faute  de  vivres,  6c  qui 
acquiefça  à  la  domination  des  Anglois ,  qu'au  Chevalier 
Temple  &  au  fieur  Crowne;  ce  fut  entre  les  mains  du 
Chevalier  Temple  fcj  qu'il  ht  remettre  la  même  année 
les  forts  de  Pentagoet  &  de  Saint-Jean. 

La  reftitution  de  l'Acadie  &.  de  ce  qui  avoit  été  enlevé 
à  la  France  en  Amérique ,  quoique  flipulée  en  1 667  par 
le  Traité  de  Breda  (JJ,  ne  fut  cependant  exécutée  qu'en 
1670. 

Le  Roi  d'Angleterre  avoit  donné  des  ordres  en  con- 
féquence  dès  le  mors  de  décembre  1 667  (c).  Ces  ordres 

Preuves. 

(a)  Traite  de  Weftminfter  entre  la  France  &  l'Angleterre,  du  3 
novejiibre  i  65  j.  Corps  diplomatique,  t.  vi,  part,  il,  p.  121. 

(b)  Tradudion  informe  d'une  concefllon  fliiie,  tant  à  l'Acadie  qu'à 
la  nouvelle  E'cofl'e,  par  Cromwel,  le  p  août  i6j6.  Dcpôt  de  la 
marine. 

(c)  Ordre  de  Cromwel  ,du  18  feptemhre  1656,  pour  remettre  les 
forts  y  mentionne's  au  Ci.)lonel  Thomas  Temple ,  communiqué  par  les 
Commiflaires  de  Sa  Majefté  Britannique. 

(d)  Traité  de  Breda  du  3  i  juillet  1  667,  entre  la  France  &  l'An- 
gleterre. Corps diplomanque,  f.  vil,  part,  l.",p.  ^i , 

(c)  Il  ert  marqué  dans  une  lettre  du  Colonel  Temj^Ie  au  fieur  du 
Bourg ,  du  7  novembre  1  668,  qui  efl:  au  dépôt  de  la  marine,  que  ces 
premiers  ordres  étoient  du  3  1  décembre  1  ^6";.  Voyez  ladite  lettre. 
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Art.  m. 

Révolutions 
arrivées  dûns 
i'AcaJie  ilf 
dans  les  pays 
circonvoijms  , 


jo        Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 

avoicnt  ctc  réiicrés  le  17  février  fui  vant  CaJ.  Le  CoIoncL 
Temple  difiera  d'abord  de  les  exécuter,  parce  qu'il  n'y 
avoit  (|ue  la  Heve  <&  le  cap  de  Sable  qui  appartinifent  à 
i'Acadic,  &  que  les  forts  de  Pentagoet,  de  Saiiit-Jean 
JX/mc/if/'"^  <5c  de  Port-royal  n'en  étoient  pas.  C'efl  ce  qui  fe  trouve 
expreiïcment  dans  une  de  fes  lettres  CùJ  au  fleur  du 
Bourg ,  du  7  novembre  1 668. 

Le  19  du  même  mois  il  écrivit  une  féconde  lettre  (c) 
au  fieur  du  Bourg,  oij  il  l'informa  qu'il  avoit  reçCi  des- 
ordres  du  Roi  d'Angleterre,  en  date  du  i.*'^  août  1668, 
pour  ne  point  rendre  l'Acadie;  mais  ce  contre-ordre , 
dont  on  n'aperçoit  pas  le  motif,  fut  révoqué  le  8  mars 
1669  fd),  ik  il  intervint  enfin  de  derniers  ordres  défi- 
nitifs le  6  août  de  la  même  année  fe)  ;  le  Chevalier 
Temple  en  donna  la  commilTion  au  Capitaine  Walker 

P  R    E    U    Y   E   s. 

(a)  Lettres  patentes  du  Roi  d'AnglcMerre,  pour  la  reflitution  de 
l'Acadie,  du  1 7  février  1667 — 8,  communiquées  par  les  Commil- 
iîùies  Anglois. 

(b)  Voyez  ladite  lettre,  dépôt  de  \\  marine,  &  celle  du  fieur  du 
Bourg  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales,  du  <)  novembre  \  668, 
communiquées  i):ir  les  Cnrv.iniflaires  Anglois. 

(c)  Lettre  du  Colonel  Temple  au  fieur  du  Bourg,  du  2()  novembre 
j668.  Dépôt  delà  m;irine. 

(il)  Nouvel  ordre  du  lîoi  d'Angleterre  au  Colonel  Temple,  du  8 
inars  i66p,  pour  la  redltution  de  l'Acadie,  tiré  du  dépôt  de  la 
marine. 

(e)  Ordre  réitératif  du  Roi  d'Angleterre  au  Colonel  Temple ,  du  C 
;joiu  I  669,  pour  la  reAitutionde  l'Acadie,  communiqué  par  lei  Com* 
milTaires  Angloii. 


C 

ce 
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lu 


fur  les  limites  de  l*Acadie,  Ji 

fin  mois  de  juillet  1670  (a),  &  elle  fut  exécutée  clans    Art.  III. 
les  mois  d'août  6l  de  Icptembre  fuivans  fb).  Révolutions 

1  l     ^  arrivées  aans 

Malgré  la  paix  rétablie  par  le  Traité  de  Brcda ,  entre  l'Acadie  ér 

Il  •  I  •  f  A  I       •  '^^"•*'    '''^  P'^J" 

les  deux  nations,  des  particuliers  Anglois  ne   purent  ch-convoijins , 
s'empêcher  de  commettre  de  temps  à  autre  des  hofti-  ir(j"nc/uf^''' 
lités  fur  les  côtes  de  l'Acadie  ôi  des  pays  circonvoifms, 
ainfl  qu'en  dificrens  autres  endroits  de  l'Amérique. 

En  1674  fcj  un  Anglois  qui  a\oit  demeuré  quatre 
jours  déguifé  à  Pentagoet ,  en  attaqua  le  fort  avec 
l'équipage  d'un  Corlàire  Flamand,  âc  s'en  empara, ainfi 
que  du  fort  Saint-Jean.  L'auteur  de  cette  lioftilité ,  qui 
n'avoit  point  de  commiffion  ,  fut  délàvoué.  On  lui  avoit 
donné  un  Pilote  Anglois  à  Baflon. 

En  1680  ('dj  les  Baftonnois  s'emparèrent  de  nouveau 
de  ces  mêmes  forts  qu'ils  abandonnèrent;  &.  le  Baron 
de  Saint  Caftin,  qui  avoit  relevé  celui  de  Pentagoet,  fut 
fommé  en  1687  ("ej  de  la  part  du  Gouverneur  de  la 
nouvelle  Angleterre  de  l'évacuer.  C'eft  ainfi  qu'on  ref- 
pedoit  alors  les  reflitutions  qui  avoicnt  été  flipulécs  par 
le  Traité  de  Breda. 

Preuves. 

(a)  Conimifllon  du  Chevalier  Temple  au  Capitaine  Richard 
Walkcr,  du  7  juillet  1670,  communkiuee  par  les  Comini flaires  de 
Sa  Majefté  Britannique. 

(b)  Certificats  de  la  reflitution  du  fort  de  Pentagoet ,  de  celui  d« 
Cemifick  &  de  Port-royal,  des  j  &  27  août,  &  2  leptenibre  1670, 
communiqués  par  les  CommifHiires  Anglois. 

(c)  Charlevoix,  tome  i,  p.  /^.^  q.  ' 

(d)  Idem,  t.  i,  p,  j^6 ^.  * 
(c)  Idem,  t,  J,  p.  j2  0,  ' 
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52         Mémoire  des  CommîJJnh'cs  dit  Roi 

Art.  III.         ^^"»  (liiicrcntcs   hoftilitcs  conimills  en  pleine  paix, 

Révolutions  donnèrent  lieu  de  faire  liieee/nvement  deux  Traités  en 

l'AcaJieP^      i6S6faJ  Si  i68y  f/)Jy  pour  rétablir  la  tranquillité  en 

luZJvoi/iu^l     Aniériciue  ,  &  tâelier  de  l'amirer  à  l'avenir. 

)''l'i>''à  la  paix       La  guerre  recommença  entre  les   deux  nations  ea 

a  Uw cent 4 

1689;  <Si  au  mois  de  mai  1690  (c)  les  Anglois  le  pré- 
fèntcrent  devant  Port -royal,  c|ui  leur  fut  rendu;  leur 
fé^our  y  fut  court;  ils  n'y  demeurèrent  que  douze  jours; 
&  cette  place  fut  en  quelque  forte  livrée  à  elle-même. 
Elle  fut,  dans  tout  le  cours  de  cette  guerre,  à  celui  qui 
s'y  trouvoit  le  plus  fort,  mais  elle  fut  toujours  &.  unique- 
ment habitée  par  les  François. 

Les  Anglois  qui  avoicnt  pris  Port-royal,  attaquèrent 
cnfuite  Chedaboud;ou  (JJ  qui  fut  obligé  de  capituler; 
ils  fe  rendirent  de-là  dans  la  rivière  de  Saint-Laurent, 
&  ils  arrivèrent  devant  Québec  au  mois  d'odobre  de 
la  même  année  1690;  ils  en  tentèrent  inutilement  i« 
fiège  (e). 

Deux  ans  après,  en  1692,  le  Gouverneur  de  la  nou- 
velle Angleterre  fit  £iire  une  tentative  pour  s'emparer 

Preuves.. 

(a)  TraUc  de  neuiralité  pour  l'Amérique  entre  la  France  &I'An» 
gleieire,  du  16  novembre  1686.  Corps  diplomuiique ,  tome  VJIt 
part.  I J,  p.  I  ^j , 

(b)  1  raiié  provifiounel  de  Whitehall  concernant  l'Amérique,  entre 
la  France  &  l'Angleterre,  du  16  décembre  1687.  Dépôt  des  afîùir«S 
étrangères. 

(c)  Charlevoîx,  f.  Il,  p.  6 6  jufqu'à  JQ, . 

(d)  Idem  ,  /.  II,  P'  71 . 

(e)  Idem,  /,  y/;  p.  7jj  jufqu'à  8^, 


Jm  ks  limites  de  VAcadie,  jfj 

(fiin  fort  fitiic  thins  la  rivière  de  Saint-Jean,  &:  y  enlever     Art.  Ilî. 
le  Chevalier  de  Villebon  qui  y  commandoit;  mais  les  arr!!lfTJrT 
Andois  échouèrent  dans  cette  entreprile  fa).  VAcaAk  str 

La  paix  qui  fut  rétablie  en  1 697,  ramena  le  calme  en  arconwiji  s,_ 
Amérique,  <Sc  y  laifïïi  la  France  en  poircffion  de  ce  qui  u'I/'tru-ht/ 
lui  avoit  appartenu;  cette  paix  ne  fut  point  de  longue 
durée ,   la  guerre  ayant  recommencé   entre  les    deux 
nations  en  lyoï. 

En  1704.  les  Anglois  attaquèrent  Port -royal,  &  ne 
purent  le  prendre  {"ùj;  ils  l'attaquèrent  de  nouveau,  &  à 
deux  différentes  repriles,  en  1707,  mais  ils  ne  purent 
réuffir  fcj.  Ils  l'attaquèrent  enfin  en  17 10  fdj,  &  le 
prirent  par  capitulation. 

Le  Traité  d'Utrecht  mit  fin  à  la  guerre  en  171  3.  Par 
ce  Traité  fej  la  France  céda  à  l'Angleterre  toute  l'A- 
cadie,  fuivant  fcs  anciennes  limites.  C'eft  le  feul  titre  en 
vertu  duquel  les  Anglois  puiflent  réclamer  la  propriété 
de  cette  province. 

Telle  efl  en  peu  de  mots  l'hiftoire  fbmmaire  des 
troubles  &  des  révolutions  qui  ont  eu  lieu  en  Acadie. 
Comme  plufieurs  des  moyens  employés  par  les  Com- 
miflàires    de  Sa  Majefié  Britannique  fojit   tirés    des 

Preuves. 

(a)  Charlevoix,  t.  Il,  p.  1 20  &  1 2t. 

(b)  Idem,  t.  II,  p.  2<fy  &  2p  8. 

(c)  Idem,  t,  II.  p.  yt 4  jufqu'à^2t, 

(d)  Idem,  t.  II, p.  ^4^  jufqu'à  S ^^' 

(e)  Traiié  de  paix  entre  b  France  &  l'Angleterre,  fait  â  Ufrecht 
Je  a i  avril  i7i 3.  Corps  Uiplomaiique,  t,  Ylil,  part.  /,  p.  ^j^» 
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54        Mémoire  des  CoJumîJfaires  du  Roi 
Art.  III.     circonflanccs  de  ces  clifFérens  cvénemcns ,  on  a  pcnfé 
ar^véel"dans      ^"'''  ^'^°'^  indifpenllible  de  les  rappeler  de  fuite,  &.  dans 
l'Acadie  f      leur  ordrc.  C'eft  la  feule  manière  de  mettre  dans  leur 

dans  les  pays  ,   .     ,  ,      .  ,  ,•'  i» 

circonvoifins ,  ventablc  jour  toutes  les  conlequences  que  1  on  en  peut 
'd'iJtnclit/'^"'  tirer,  &  de  di/îiper  en  même  tejnps  les  fiiufTes  lueurs 
par  lefquelles  on  peut  le  faire  illufion  à  ibi-méme,  lorf- 
qu'on  ne  voit  point  un  objet  dans  ibn  total.  Enfin ,  or 
aperçoit  dans  la  i'uite  des  événemens,  les  occafions  6c 
Jes  motifs  de  cupidité  qui  ont  engage  des  particuliers  à 
étendre  la  dénomination  de  l'Acadie,  à  des  pays  qui  n'en 
fàifbient  point  partie;  &  par-là  à  confondre  fes  véritables 
&  anciennes  limites,  auxquelles  le  Traité  d'Utrecht  ré- 
duit la  ceffion  qui  en  a  été  faite  à  l'Angleterre. 


ARTICLE      IV. 

De  t opinion  des  Coîîwiijfaires  Anglois ,  concernant 
le  droit  des  François  fur  l'Acadie, 

COMME  on  ne  peut  difcuter  l'objet  de  cet  article 
fins  entrer  dans  l'examen  de  ce  que  renferme  le 
mémoire  des  Conxmifïàires  de  Sa  Majefté  Britannique, 
on  a  cru  devoir  en  numéroter  tous  les  paragraphes  depuis 
I,  jufqu'à  1;XXXIV,  afin  d'indiquer  plus  facilement  les 
paffages  que  l'on  aura  occafion  de  citer. 

A  l'appui  de  ce  Mémoire ,  les  Commiffaires  Anglois 
ont  communiqué  plufieurs  pièces  dont  on  aura  également 
occafion  de  parler  plus  d'une  fois. 


ne 


1 


[lois 


fur  les  limites  de  VAcadie,  55 

Une  de  leurs  prétentions,  eft   que   la  France  na    art.  IV. 
pofTt'tlc  l'Acadie  qu'en  vertu  de  dons  ik.  de  ceflions  de     De  l'opinhn 

j ,  .        ,  des  Coinmijj'ai-' 

1  Angleterre.  res  Anglais, con- 

Il  en  rélulteroit  que  lorfqu'à  la  paix  d'Utrecht,  l'An-  'J^^Tançchfur 
gletcrre  eft  entrée  en  pofTcfrion  de  ces  pays ,  elle  n'auroit  i'^>-'aUie, 
fait  que  rentrer  dans  Ion  ancien  domaine ,   &  (ju'il  en 
fàudroit  déterminer  l'étendue  par  les  Traites  de  Saint- 
Germain  6i  de  Breda,  qui  en  auroient  fait  la  ccflion  à 
la  France. 

Ce  fyftème  ne  peut  fe  foijtenir ,  qu'on  n'anéantifTe 
toutes  les  hiftoircs  &  tous  les  titres. 

I ."  La  (Impie  expofition  des  faits  qui  ont  été  rapportes 
dans  les  articles  précédens ,  prouve  inconteftablcment 
que  les  François  fe  ibnt  éta!)lis  dans  cette  partie  de 
l'Amérique  avant  les  Anglois  :  c'eft  donc  l'ancien  do- 
maine de  la  France,  &  non  de  l'Angleterre. 

2.°  Suivant  le  fyftème  des  CommifTaires  Anglois, 
c'eut  été  une  reflitiit'ion  que  la  France  auroit  faite  à 
l'Angleterre  ;  le  Traité  d'Utrecht  porte  que  c'efl  une 

3.°  Les  Traités  de  Saint-Germain  &  de  Breda  dC' 
vroient  au  moins  fiiire  quelque  mention  des  dons  6ç, 
cejffîotis  que  l'Angleterre  prétend  avoir  iàits  à  la  France 
par  ces  Traités  :  mais  ils  portent  au  contraire  que  c'efl 
une  rejlitution ,  &  par  conféqucnt  ils  prouvent  qu'anté- 
ïieurement  ces  pays  avoicnt  appartenu  à  la  France. 

Pour  établir  l'opinion  des  CommifTaires  Anglois,  iî 
ne   fiuidroit  pas  moins  changer  la  nature  du  Traité 


'?-  'il 


î     f 


■II'  '  ''' 


$6        Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 
Art.  IV.     ^'L^trecht,  que  des  Traites  de  Saint- Germain  ôi  de 

De  l'opinion   Bfeda. 

ris  Ang/oh',co'n'       On  HC  pcut  fc  difjjcnfer  de  rapporter  les  diffcrens 

^'s'FnJçohM  «^"'^'•O'ts  de  leur  Mémoire ,  &  de  faire  mention  des  difîc- 

l'Aeadie.  rentes  pièces  par  lelquelles  ils  ont  prétendu  foûtenir  leur 

fvftcme.  Quelques  réflexions  (bmmaires  fuffiront  pour 

faire  tomber  toutes  les  indudions  qu'on  en  voudroit 

tirer. 

Les  Commifïïiires   de   Sa  Majeflé  Britannique  ont 

produit  l'extrait   d'un  Mémoire  d'un  particulier   An- 

glois ,  nommé  le  fleur  Crowne ,  concernant  la  nouvelle 

E'cofTe  (nj^  où  il  efl  dit  «  qu'en  1654,  Cromwel  ayant 

3>  une  flotte  à  la  nouvelle  Angleterre ,  Ibus  les  ordres  du 

3>  Major  Sedgwick ,  il  lui  ordonna  de  faire  voile  vers  la 

5>  nouvelle  E'cofTe,  6l  de  fommer  le  Gouverneur  François 

»  de  la  rendre  ;  ce  pays  faifànt  anciennement  partie  du 

3>  domaine  de  l'Angleterre,  auquel  les  François  n'avoient 

aucun  droit  légitime.  » 

Dans  un  placet  d'un  autre  particulier  Anglois ,  nomme 
Jean  Nellbn  ,  qui  a  été  pareillement  communiqué  par  les 
Commifîàires  de  Sa  Majeflé  Britannique,  il  efl  dit  fh)t 
que  la  nouvelle  E'coffe  à^l'Acadïe  ont  été  premièrement  décou- 
vertes ir  -plantées  -par  le  Chevalier  Guillaume  Alexandre  ; 
qu'il  céda  ces  pays  aiifieur  de  laToiir,  qui  en  eut  lajouijfance 

Preuves.  /'^^^^ 

(a)  Voyez  le  Mémoire  du  (leur  Crowne,  fur  la  révolution  arrivée 
tîans  l'Acaclie  en  165  4. 

(b)  Voyez  le  placet  du  fieur  Nelfon  de  1  ^$y> 


ifibU 


irriveC 


fur  les  limites  de  l'Acmiie.  57 

y^'ifibk  jufjuh  ce  que  ï Angleterre ,  qui  formait  un  Etui     j^^-r,  iv. 
rcrublïciwi ,  s  en  empara  en  if^J-^;   d^  tjiic  fur  ijuclques      D,:  l'opinion 
jiVii^cs  l'crjuifions   des  Alinijlres  trançois   que   ce  juiys  ,esA:>^lvis,am- 
ayparteuoii  autrefois  <)  la  Couronne  de  Frtince .  Charles  H  ';'"""'  ''''  '!''"' 

il-  '  dis  IruiKJtsjur 

cvnfeniit  qu'on  reuilii  ce  pays  <)  la  France.  I'A>.uhc. 

Les  C.'oinniifriircs  Aiii^lois  font  dire  au  Comte 
(rEitratk-s  fiij  f  yara^.  vllj ,  cjiie  la  France  a  joui 
p.iifiblcinent  de  l'Acaclie  en  conféquence  du  Traité  fait 
avec  l'Angleterre  a  Saint  -  Germain ,  en  1632,  comme 
f;  ce  Traité  avoit  été  fbn  titre  de  propriété. 

Entre  les  ol^fervations  qu'ils  font  liir  l'exécution  du 
Traité  de  Breda,  la  troificme  (para^.xxii)  commence 
par  ces  mots ,  que  par  le  dixième  article  du  Traité  de 
Breda,  l'Acadie  a  été  CÉDÉE  à  la  Couronne  de  France.  On 
njoLitc  dans  le  même  article,  que  c'eft  en  conféquence 
de  ce  Traité  que  la  France  a  pojjedé  l'Acadie. 

On  retrouve  les  mêmes  idées  i\:\r>::>  le  parag.  XXXIV, 
où  l'on  cite  (l)  les  inftru6lions  données  par  la  Reine 
d'Angleterre  à  lès  Plénipotentiaires  au  Traité  d'Utrccht, 
par  Jelipiclles  elle  leur  ordonne  de  demander  que  la 
France  Te  dédHc  de  tous  les  droits  &  prétentions  à  la 
nouvelle  E'coiït' ,  en  vertu  d'aucun  Traité  précédent. 
Ce  même  palHigc  des  inflruclions  des  Commilliiircs 
Anglois ,  cfl  rappelé  une  féconde  ibis  dans  le  paragraphe 

Preuves. 

(a)  Lettre  du  Comte  d'Eflrades,  du  1 3  mars  1  66 z. 

(b)  Voyc?  les  iiirtruiflions  de  îa  Reine  à  lès  Plénipotentiaires  au 
congrès  d'Utrccht,  du  25  décembre  1711. 
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_j8         Alanoire  des  Commiffaircs  du  Roi 

Art.  IV.        D'ins  le  paragraphe  LV,  où  les  Commifïàires  Je  Sa 

De  l'ofiriion  Majeftc  Britannique  veulent  expliquer  l'article  XÏI  du 

Tel Anl^t'iS'cn-  Traité  d'Utrecht,  ôi  particulièrement  ces  mots  latins, 

cernant  le  droit  Aciid'hvn  totam ,  lIs  prétendent  que  l'Acadie  ?.  été  cédée 

des  rrançotsjur  '  ^ 

l'Acadie.  à  l'Angleterre ,  par  le  Traité  d'Uîrcclit ,  avec  les  mêmes 

limites  qu'elle  aAoit  été  cédée  h.  la  France  en  conféqucnce 
du  Traité  de  Brcda;  6l  immédiatement  après,  on  re- 
trouve encore  ces  mêmes  termes,  que  l'Acadie  a  été 
cédée  à  la  France  par  ce  Traité. 

Le  paragraphe  LVi  porte  de  nouveau ,  que  la  France 
avoit  pofTédé  l'Acadie  en  conféqucnce  du  Traité  de  Dreda. 

On  cherche  à  repréfenter  un  droit  de  propriété  , 
comme  un  (impie  aéte  de  poiïe/rion  :  <&:  c'eft  l'idée  que 
portent  naturellement  les  cxprcfTions  employées  par  les 
Commififàircs  Anglois  dans  le  paragraphe  Lxxv,^w7^///;// 
^ue  les  François  étaient  en  pojfejjwn  de  la  nouvelle  E'cojfe 
ou  Acadie ;  ce  qui  femhleroit  en  même  temps  indiquer 
que  les  François  ont  polTédé  une  colonie  fous  le  nom 
de  7iouveUe  E'cojfe. 

Enfin,  dan«  le  paragraphe  Lxxxii,  il  efl  dit  que  la 
Grande-Bretagne  a  infiflé  fur  ce  que  la  nouvelle  E'coiïe 
ou  Acadie  lui  fut  cédée  dans  la  même  étendue  quelle  avoit 
été  DONNÉE  h  la  France yar  l' Angleterre ,  m  conféquence 
du  Traité  de  Breda. 

On  voit  par  ces  diiîcrens  pafTages,  combien  on  a 
cherché  à  difpofcr  les  efprits  pour  recevoir  deux  impref- 
fions  importantes  à  l'établifTement  du  nouveau  fyftème 
des  Anglois  :  l'une,  d'airimiler,  autant  que  l'on  a  pu,  le 


fur  les  limites  de  PAcaSe.  5p 

Traite  d'Utrccht  avec  celui  de  Bretia;  <Sc  l'autre,  de    art.  iv. 
pcrfuader  que  la  France  n'a  joui  de  i'Acadic  qu'en  vertu     De  l'opinion 

tJ    -     t~^  'il'  ' 

des  cif/lîûus  qui  lui  en  auroient  été  faites  par  l'Angleterre.  resAn"/oh,fon'-. 
Tout  ce  que  les  Comniifïïiircs  Anfjlois  ont  avancé  "'''''/i''  ^^  ^''^''^ 

^        _  "  des  I-rançc'is  fur 

fur  les  dons  &.  Ilir  les  ceffions  faites  à  la  France ,  de  la  l'^^caMe. 
nouvelle  E'cofle  ou  Acadie,  par  les  Traités  de  Saint- 
Germain  lis:  de  Breda,  Te  détruit  par  la  feule  infpe(5lion 
de  ces  mêmes  Traités. 

I.''  On  ne  trouve  point  dans  ces  Traités  *  le  mot 
de  nouvelle  E'cojfe ,  comme  on  pourroit  le  préfumer  de 
la  manière  dont  s'expriment  les  Commifïliires  Anglois: 

2."  On  ne  trouve  point  dans  ces  Traités  les  termes 
de  céder  ou  donner  l' Acadie  ;  mais  uniquement  celui  de 
rejlhuer ,  ce  qui  emporte  l'idée  de  rendre  à  la  Partie 
qui  reçoit,  ce  qui  lui  appartenoit  ;  d'où  il  réfulte  ,  que 
l'Acadie  a  anciennement  appartenu  à  la  France. 

Pour  ne  laiffcr  rien  d'obfcur  ni  d'incertain  fur  ce  que 
portent  ces  Traités,  on  rapportera  ici  l'article  III  du 
Traité  de  Saint- Germain  fur  la  reftitution  de  la  nouvelle 
France,  Acadie  &  Canada;  6c  l'article  X  de  celui  de 
Breda,  fur  la  reftitution  de  l'Acadie. 

Article  III  du  Traité  de  Saint-Germain,  de  1 6^2, 

«  De  la  part  de  Sa  Majeflé  de  la  Grande-Bretagne, 
»  ledit  fieur  Ambafllideur ,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a , 

Preuves. 

*  Voyez  les  Traités  de  Saint-Germain  en  i  6j2  ,  &  de  Breda  en 
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Art.  IV. 


De  l' 


mon    i 
Coniinijj'ai- 
res  Anglais, 
concernant 
le  dvoh  (les 
FiJnroisfur 

l'Acadiv, 
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lequel  fera  infère  à  la  fin  de  ces  ])rérentcs ,  a  promis  Sl 
17''  "  promet,  pour  éc  au  nom  de  Sadite  Mîjcflé,   de  reudrc 


ôi.  rcfliiuer  à  Sa  Majcltc  Très-C^ilirélienne,  tous  les  lieux: 


le 


rA< 


&.   Canad: 


''  occupes  en  la  nouvelle  iranee,  1  Aeacue  es:  L^anacia, 
»  par  les  Sujets  de  Sa  Majeilé  de  la  Grande-liretagne  , 
»  iceux  faire  retirer  deldits  lieux  :  &.  pour  cet  eliet ,  ledit 
»  ficur  Am!)a(ridcur  délivrera,  lors  de  la  palHition  (Se 
"  fjgnature  des  préfentes,  aux  Conimifïàires  du  Roi  Très- 
>'  Chrétien,  en  bonne  forme,  ie  pouvoir  qu'il  a  de  Sa 
>'  Majefté  de  la  Grande-Bretagne,  pour  Vxrcjlhiition  defdits 
»  lieux,  (js.c. 


n 


M 


» 


Article  X  du  Traité  de  Breda,  de  1 66y, 


Le  ci-devant  nommé  Seii^neur  le  Roi  de  la  Grande- 
»  Bretagne,  rejlïuicra  aulfi  &  rendra  ai!  ci-defFus  nommé. 
^'  Seigneur  le  Roi  Très-Clirétien ,  ou  à  ceux  qui  auront 
»>  charge  &  mandement  de  là  piirt,  léel'és  en  bonne  forme 
»  du  grand  fceau  de  France,  le  pays  appelé  l'Acadic, 
»  fltué  dans  TAmérique  feptcnlrlonale,  dont  le  I^oi  Très- 
^'  Clirétien  a  autrefois  joui  ;  &  pour  exécuter  cette  rcjlnmïon, 
»  le  fufnommé  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  incontinent 
"  après  la  ratification  de  la  prcfentc  alliance ,  fournira  au 
'»  fufnommé  Roi  Très- Chrétien,  tous  les  aéles  &  man- 
»  démens  expédiés,  duement  6c  en  bonne  forme,  nécef- 
»  fàires  à  cet  effet ,  ou  le^-  fera  fournir  à  ceux  de  fes  Mlniftres 
&  Officiers  qui  feront  par  lui  délégués  ». 

Il  feroit  inutile  de  fiire  aucun  commentaire  fur  ces 
articles  ;  mais  il  femble  qu'il  auroit  été  plus  convenable 


l'AcaJic. 


fur  les  Imites  de  l'Acadie.  6i 

de  fc  fcrvir  des  cxprcflîons  r.mployces  dans  les  Traites,    art.  IV. 
lorliiirelles  font  claires  ôi  prccifes,  que  d'y  en  fubditiier   ,  ^î.  ^'''P{"j.°'} 

1  '  '  •'  des  Cctnin/JJai» 

d'autres  qui  en  changent  toialement  les  idées.  resA/igiois,ccn' 

T        I  i       y^  i'n/1        I  I  ^^         cei liant  le  droit 

La  lettre  du  Comte  cl  Luradcs ,  du  13  mars  1662,  des  Françoisjur 
que  citent  Meffieurs  les  Commifïàires  Anglois,  dit 
fimplcmcnt  que  depuis  le  Traité  de  Saint-Germain,  les 
François  ont  joui  paifiblement  de  l'Acadie  julqu'cn' 
165-}.;  mais  elle  ne  dit  point,  &  l'on  n'en  peut  point- 
inférer  que  ce  Traité  ait  tenu  lieu  aux  François  de  titre 
de  propriété  'iir  ce  pays.  C'efl  ce  que  l'on  ptut  aiiémenl" 
vcritier  par  la  leélurc  de  la  lettre  même. 

Quant  aux  fcntimcns  particuliers  des  ficurs  Crownc 
&  Nellbn,  (|ui  prétendent  que  les  pa>s  compris  Tous  la 
dénomination,  ou  de  nouvelle  E'cofTc,  ou  d'Acadie, 
font  de  l'ancien  domaine  d'Angleterre,  aucjucl  les  Fran- 
çois n'avoient  aucun  droit  légitime;  c'eft  une  illufion 
uniquement-  fondée  fur  l'intérêt  de  ces  particuliers ,  & 
q      eft  incompatible  avec  la  vérité  des  faits ,  ainfi  qu'il- 

4"  5 '..montré  nar  l'iiiftoirc  des  établiiTcmens  des  deux 

1 

ikiiiuns  en  Amérique. 

Au  furplus,  il  y  a  peu  d'exa(5litude  dans  les  circonf- 
tances  du  récit  du  fieur  Crowne,  &i  encore  moins  de 
raifon  dans  les  conféqucnces  qu'il  en  tire.  Si  Cromwcl 
a  fait  fommer  le  Gouverneur  François  de  l'Acadie,  de 
la  rendre  comme  faifànt  partie  du  domaine  d'Angleterre, 
ce  n'a  pCi  être  de  là  part  qu'une  prétention  ,  Sl  une  pré- 
tention inforuenable ,  décidée  en  tout  cas  par  les  Traités, 
fubféquens  ;  mais  il  Icmble  qu'on  doit  ajouter  plus  de 

H  iij 
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Art.  IV.    ^^'  ^^  Comte  d'Eflrades  ,  qu'à   un  fimple  particulier 

De  l'opinion  Aiigiols ,  guiclé  par  un  intérêt  perfonnel ,  &  dont  les 

rcs AnT/oTs'faw-  rcprélcntatlons  furent  regardées  comme  frivoles  en  An-» 

cernant  le  droit  nrjetcrre  même.  Or,  fuivant  la  même  lettre  de  cet  Am- 

des  trançoisfur   " 

l'Acuiiie'.  bafliidcur,   du   13    mars   1662,  qui  a  été  citée  par  les 

Commiiiâires  de  Sa  Majefté  Britannique,  les  Anglois 
couvrirent  i  invafion  de  l'Acadie  du  prétexte  de  repré- 
fliilles. 

D'un  autre  côté ,  l'hifloire  Ôi  tous  les  titres  réfiftcnt 
à  la  jouifîànce  tranquille  où  le  fieur  Nelfon  fuppofè  le 
fieur  de  la  Tour,  comme  la  fuite  &  l'effet  naturel  de 
la  conceflion  qui  lui  auroit  été  laite  de  l'Acadie  par  le 
Chevalier  Gujllaume  Alexandre;  c'eft  une  fuppolition 
dénuée  de  toute  vérité  Ôc  de  toute  vrai-femblance.  On 
aura  occafion  de  difcuter  ce  fait  dans  l'article  fuivant. 

Les  explications  où  l'on  vient  d'entrer,  démontrent 
que  la  prétention  des  Commiflàires  de  Sa  Majefté  Bri- 
tiinnique,  fur  /es  dons  ôi,  cejfwns  de  l'Acadie,  faits  par 
l'Angleterre  à  la  France,  ell  également  dellituée  de 
preuves ,  &  contraire  aux  Traités  de  Saint-Germain  <Sc 
de  Breda ,  ainli  qu'à  tous  les  monumcns  hifloriqucs. 


Â  ^  À 


fur  les  Imites  de  fAcadie* 
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ARTICLE     V. 

De  la  noiiyclle  E'cojje, 

AVANT  le  Traité  d'Utrecht,  on  n'avolt  jamais  re- 
connu en  France  de  nouvelle  E'cofTe  ;  &  cette 
dénomination  lui  étoit  aufli  étrangère  que  celle  d'Anna- 
polis  royale. 

Jiifqu  a  ce  Traité,  Port-royal  avoit  confervé  le  nom 
qui  lui  avoit  été  donné  par  les  François  en  1 604,  avant 
que  les  Anglois  eufTent  aucun  établiffement  en  Améri- 
que; mais  cette  ville,  en  pafîiint  fous  leur  domination, 
par  la  cefTion  qui  leur  en  a  été  faite,  a  reçu  le  nom 
nouveau  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  lui  donner  en  l'hon- 
neur de  la  Reine  Anne. 

Ils  ont  été  les  maîtres  d*en  ufer  à  l'égard  d'une  pro- 
vince, comme  à  l'égard  d'une  ville  ;  &  en  conféquence, 
ce  qu'on  appeloit  Acadie  ,  ils  l'ont  appelé  nouvelle 
E'cofTe  ,  en  l'honneur  d'un  Aqi  royaumes  qui  compofent 
leur  monarchie. 

Le  Traité  d'Utrecht  a  adopté  également  ces  deux 
dénominations  nouvelles,  qui  devenoient  indifiérentes 
à  la  France. 

La  diverfité  de  ces  noms  ne  peut  ni  altérer  ni  chan- 
ger l'état  de  la  queftion,  qu'il  faut  puilèr  dans  le  Traité 
d'Utrecht,  fuivant  lequel  la  nouvelle  E'cofTe  aéluelle, 
&:  J 'Acadie  ancienne  ,  ne  font  qu'un  fcul  &.  même  pays. 
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'^4        Mémoire  des  Coîjwiijfaires  du  Roi 

Art.  V.  ^"  "''i  point  fiiit  à  l'Angleterre  une  double  ccfTion; 

D.ianoimlk  l'unc  cic  la  noiivelle  E'cofTc ,  l'autre  de  l'Acadie,  mais 
purement  <^  limplement  la  celfion  d'un  Icul  ^  même 
pays,  qui  de])uis  le  Traité  d'Utreclit  s'appelle  la  nouvelle 
E'co/îè,  6<.  (jui  auparavant  ne  renfermoit  que  l'Acadie, 
lliivant  les  anciennes  limites. 

La  France,  en  effet ,  n'ayant  jamais  pofTedé  aucune 
colonie  en  Amérique  fous  le  nom  de  nouvelle  EcoiTe, 
elle  ne  pouN  oit  rien  céder  fous  ce  nom ,  qu'autant  que 
l'on  y  joignoit  immédiatement  l'explication  de  ce  qu'il 
fidloit  entendre  par  cette  dénomination;  &  c'cft  ce  qui  a 
été  oliférvé  dans  le  Traité  d'Utrecht. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  France  ait  entendu  céder 
fous  une  tiénomination  qui  n'cxiftoit  pas,  au  moins  pour 
elle,  plus  que  ce  qu'elle  a  cédé  fous  une  dénomination 
connue  <Sc  réelle;  &  il  eft  certain,  même  reconnu  dans 
le  cours  des  conférences  par  les  Commiilàires  d..  Sa 
Majefté  Britannique,  que  tout  ce  que  la  France  n  a  pas 
cédé ,  doit  continuer  à  lui  appartenir. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  preuve  pour  établir  que  fa 
France  n'a  jamais  poffédé  aucune  colonie  fous  le  nom 
de  nouvelle  Ecoffe;  &  il  a  été  prouvé  non  feulement 
que  les  pays  que  l'on  voudroit  comprendre  fous  cette 
dénomination ,  lui  ont  appartenu  de  toute  ancienneté 
avant  le  Traité  d'Utrecht,  mais  qu'elle  en  a  joui  fous 
<J'autres  noms,  comme  nouvelle  France,  ou  Canada  en 
général ,  pour  la  plus  grande  partie  ;  &  en  particulier  fous 
ceux  de  Norcjubegue ,  Etchcmins  ,   Baye  françoife , 

Acadie, 


fur  Us  limites  de  VAcadie.  6$ 

Acadie ,  grande  baye  de  Saint  Laurent  &  Gafpcfic.  Rien     Art.  V. 
n  achèvera  mieux  de  démontrer  combien  la  propolition  £^0//;?. 
contraire  efl  deftituée  de  fondement,  ([ue  l'examen  des 
raifons  alléguées  par  les  Commidàircs  de  Sa  Majeflé 
Britannique^  pour  donner  exigence  à  une  colonie  pure- 
ment idéale. 

Ces  allégations  peuvent  fe  réduire  au  nonbre  de  fix. 

Première  Allégation  fur  l'exiftence  de  la 
nouvelle  Ecojffe,  au  paragraphe  XLI^  tirée  des  Lettres 
patentes  de  Jacques  IJ\  du  i  o  feptembre  1 621  (a), 
par  lefquelles  ce  Prince  accorda  la  nouvelle  E'cojfe 
au  Chevalier  Guillaume  Alexandre  :  cette  première 
preuve  efl  appuyée  de  V extrait  dune  repréfentation  faite 
à  la  Reine  Anne  par  le  Bureau  du  commerce  &  des 
plantations  »  ou  ^  en  rappelant  cette  conceffion  de 
Jacques  ly.  Von  dit  (b)  que  le  Chevalier  Guillaume 
Alexandre  en  prit  poffeffion ,  en  chajfa  les  François  ^ 
if  y  établit  une  colonie. 

Réponse. 

De  toutes  les  preuves  qu  allèguent  les  Commiïïàires 
Anglois ,  cette  première  efl  làns  contredit  la  plus  impor- 
tante, puifqu'il  s'agit  de  la  pièce  même  dont  on  prétend 
tirer  l'origine  du  nom  de  nouvelle  EcofFc. 

Preuves. 

(a)  Voyez  lefclites  Lettres-patentes. 

(b)  Extrait  de  la  repréfentation  faite  à  la  Reine  Anne,  par  le  Bureau 
du  commerce  &  des  plantations ,  le  2  juin  i  709. 
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^(j  Âf moire  des  Coinmijpiires  du  Roi 
Art.  V.  li  fùlfît  de  lire  la  Charte  dont  il  s'agit,  pour  rccon- 
£?//^"""*'^^''  noître  que  Jacques  I."  y  a  appolc  une  condition  dont 
dépcndoit  la  création  6c  l'exiitcnce  de  la  nouvelle  E'code; 
flivoir,  dans  le  cas  où  les  pays  qu'il  conccdoit  Ibus  ce 
nom,  (croient  dépourvus  de  cultivateurs,  ou  qu'ils  feroient 
Jiahités  par  des  infidèles  qu'il  icroit  intére/îimt  de  con- 
vertir à  la  Keligion  chrétienne  :  Si  vcl  ipfa  rcgia  culto- 
rilnis  priîts  vacua ,  vcl  ab  hifuîclihus  qiios  nd  chv'ijl'idiiam 
converù  fidcm  ad  Dei  ghriiim  mterefl ,  plurimum  infcdfii. 

Au  liirplus  ,  quand  cette  claufc  n'auroit  point  été 
inférée  dans  la  Charte  de  1621,  on  n'auroit  pas  été 
moins  en  droit  de  la  fuppolcr,  parce  qu'elle  eft  de  Droit 
commun  ;  &  que  liiivant  toutes  les  loix  divines  ôl  hu- 
maines, la  conce/Tion  d'un  pays  habité  &  occupé  par 
une  autre  Puifiance,  eft  radicalement  nulle. 

Or  c'e(t-l.\  le  cas  où  le  trouvoient  les  pays  concédés 
par  Jacques  V'.  Ses  Lettres  ibnt  du  10  Teptembre 
1621;  ôi.  ces  mêmes  pays  avoient  été  concédés  au 
iieur  de  Monts ,  par  des  Lettres  du  Roi  du  8  novembre 
1603  ('^J'  ^'^«'^hlis  des  l'année  (iiivante  en  160^  (hj^  6c 
pofîédés  làns  intervalle  jufqu'à  l'irruption  du  fieur  Kirk. 

Ces  premiers  établifTemens  font  non  feulement  anté- 
rieurs aux  Lettres  de  concefllon ,  accordées  en  1 62 1  par 
Jacques  I.'^''  au  Chevalier  Guillaume  Alexandre,  mais 
encore  aux  Lettres  du  même  Roi,  de  1 606,  pour  concéder 

Preuves, 

(a)  Voyez  lefdites  Lettres. 

(b)  L'Efcarbot,  f,  ^^2  &  fuvj- 


fur  les  limites  de  l'Acadie.  6j 

à  deux  Compagnies  différentes   quelques  portions  de     Art.  V. 
pays  fitucs  entre  le  34.'  dcgrc  <Sc  le  45*.  2Fcv(il ""'''"''' 

Ceux  qui  avoient  été  concédés  au  Chevalier  Guillaume 
Alexandre ,  fe  trouvant  donc  occupés  par  les  François , 
qui  y  avoient  forme  des  élablifTemens,  &  qui  ne  les  ont 
jamais  abandonnés  depuis  que  par  violence;  la  conccf- 
fion  de  Jacques  I."  doit  être  confidéréc  comme  nulle 
à  tous  égards  :  Si  par  conféquent ,  le  nom  de  nouvelle 
E'cofTe ,  qui  ne  pouvoit  devenir  réel  que  par  cette  con- 
ccffion  ,  n'a  eu  alors  aucune  exiflence  ;  c'étoit  un  nom 
en  l'ûir,  c*efl-à-dirc,  qui  ne  portoit  fur  rien ,  ainfi  qu'on 
l'a  déjà  obf'ervé  dans  le  cours  des  conférences. 

Par  rapport  à  la  repréfentation  faite  à  la  Reine  Anne 
en  1709,  par  le  Bureau  du  commerce  6c  des  plantations , 
on  a  été  furpris  d'y  trouver  fi  peu  d'cxaditudc. 

Il  y  cft  dit*  que  le  Chevalier  Guillaume  Alexandre, 
après  avoir  obtenu  une  conceffion  de  Jacques  1/'  cii 
1621,  y  établit  une  colonie,  &  en  chaffi  les  François. 

En  premier  lieu,  il  n'y  a  jamais  eu  d'habitans  Anglois 
ou  E'-coffois  dans  la  prétendue  nouvelle  E'coffe  ;  ce  pays, 
avant  le  Traité  d'Utrecht,  n'étoit  habité  Ôl  peuplé  que 
par  des  François. 

En  fécond  lieu ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  toutes  les  an- 
ciennes relations',  où  il  cft  fait  mention  du  Chevalier 
Guillaume  Alexandre,  on  y  trouvera  qu'ayant  obtenu  la 
Charte  dont  il  efl  queflion  ,  il  envoya  un  navire   qui 

Preuves. 

*  Voyez  ladite  rcprcfentation  du  2  juin  1709. 


63  Mémoire  des  Covimiffaires  du  Roi 

Art.  V.    parcourut  en  1623  une  partie  des  côtes  iI'AcacIie  ,  & 

J)elnnouvillt         .  .  ai  /    \     r  a  •  /     i 

£'cojj-e.  qui  revint  en  Angleterre  (aj,  lans  même  avoir  tente  de 

faire  un  ctabliflTcment.  On  ne  peut  caradériier  d'ctablil- 
femens  l'invafion  pafïligère  de  1628. 

En  troifième  lieu ,  s'il  étoit  vrai  que  le  Chevalier 
Alexandre  eût  cIialTé  les  François  en  1623  ou  aupara- 
vant, ce  qui  n'eft  pas,  ce  fcroit  une  preuve  qu'il  y  auroit 
eu  des  François  dans  ce  pays,  qu'il  n'étoit  pas  vacant; 
que  le  Chevalier  Alexandre  n  auroit  point  dû  l'occuper 
aux  termes  de  là  Charte;  6l  que  par  conféquent,  ià 
Charte  ctoit  nulle. 

Deuxième  Allégation  fur  rexîflence  de  là 
nouvelle  EcoJJe,  au  paragraphe  X  LU,  tirée  des  Lettres 
patentes  de  Charles  /"",  du  1 2  juillet  162^  (b), 
confirmatives  de  celles  de  Jacques  /"*,  du  10  fep* 
tembre  1 62U 

REPONSE. 

Les  Lettres  du  10  feptembrc  1621  fc  trouvant  nulles 
&  caduques,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  celles 
qui  les  ont  confirmées  n'ont  rien  confirme  ,  &  elles 
font  elles-mêmes  nulles  par  cette  feule  raiibn.  D'ailleurs, 
toutes  les  objections  faites  contre  les  premières  Lettres , 
ont  toute  leur  force  contre  les  fécondes  :  le  pays  étoit 
établi  &  occupé  par  les  François. 

Preuves, 

(a)  De  Laet,  p,  62. 

(b)  Voyez  lelilites  Littres»  patentes- 


fur  les  limites  de  l'Acadie,  60 

A  R  Tt    V. 

Troisième  Allégation  fur  i'exîflence  de  la    D.unom'du 
nouvelle  Ecojje ,  aux  paragraphes  XLIII ,  XLiv     "^" 
f  XL  V,  fondée  fur  la  préfomption  que  le  Roi  aurait 
confirmé  aufieur  de  la  Tour  en  i  6  y  i  tous  les  droits 
if  les  concevions  qui  lui  avoient  été  donnés  dans  la 
nouvelle  Ecojfepar  le  Chevalier  Guillaume  Alexandre, 

Réponse. 

Ce  fait  cft  également  deftitué  de  toute  vcritc  &  cfe 
toute  vrai-fcmblance.  Les  CommifTaircs  de  Sa  Majeftc 
Britannique  n'ant  pu  l'avancer  que  fur  les  relations  les 
plus  infidèles. 

Tout  ce  qu'ils  ont  allégué  fur  le  fieur  de  la  Tour, 
cfl  en  grande  partie  tire  de  Mémoires  obfcurs,  moins 
cxaéls  les  uns  que  les  autres. 

On  fuppofe,  dans  l'un  (aj,  que  le  ficur  de  la  Tour  ik 
fon  fils  étoient  fi.igitifs  en  Angleterre  pour  caufe  de 
religion  ;  dans  l'autre  (b),  que  le  fleur  de  la  Tour  père 
avoit  été  pris  ôi  envoyé  en  Angleterre  par  le  ficur  Kirk, 
dans  fon  expédition  contre  l'Acadie  ëi  le  Canada  en 
1628 ,  &  on  ne  parle  pas  du  fils. 

L'un  de  ces  écrits  fc)  fixe  Tépoque  de  la  concefTion. 

P  R    E    U    V    E   s. 

(a)  Second  extrait  d'un  Mémoire  du  ficur  Crowne. 

(b)  Extrait  tiré  d'une  requête  dp  Louis  Kiik. 

(cj   Extrait  d'un  Mémoire  fur  iuiiairc  des  fieurs  Eiiiot,  de  la  Tour; 
Crowne  &  Temple. 
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70  AUmoire  des  Conimijfa'ms  du  Roi 

Angloifc ,  faite  an  ficnr  de  la  Tour,  nu  1 2  avril,  l'autre  (a) 
au  50.  L'un  dit  (h)  qu'elle  a  été  faite  au  fieur  Charles 
de  la  Tour,  &  ne  parle  point  i\\\  père,  l'autre  (c)  la 
dit  faite  au  père  &  au  fils.  L'un  (J)  rapporte  qu'ils  ont 
tté  eréés  Barons  avec  les  prérogatives  de  Marquis ,  ec 
qui  formeroit  un  titre  bien  fingulier.  L'autre  (e)  ne  leur 
donne  que  le  titre  de  Baronnets.  Dans  un  endroit  (f)  il 
paroît  que  la  conccfTion  a  été  faite  pour  réeompenfc  de 
i'erviee;  dans  un  autre  endroit  (g),  ec  n'efl  (|ue  danj 
]'expe6lative  d'une  fidélité  future. 

Pour  répandre  quelque  lumière  fur  le  fait  dont  il  s'agit, 
on  rappellera  fommaircment  ce  qui  concerne  les  fieurs 
de  la  Tour. 

Ils  étoient  établis  en  Acadie  dès  1 609.  Les  Lettres 
de  conccfTion  accordées  au  fieur  de  la  Tour  fils  en  1 65 1 , 
])ortcnt  qu'il  y  avoit  quarante -deux  ans  qu'ils  avoient 
pafTé  en  Acadie. 

Ainfi ,  les  premiers  établiffemens  du  fieur  de  la  Tour 

Preuves, 
(tt)  Second  extrait  d'un  Mt'inoire  du  fieur  Crowne. 

(h)  Requête  tic  Jean  Nelfon,  concernant  le  droit  des  Anglois  fur 
I:i  nouvelle  Ecortc. 

(c)  Premier  &  Iccond  extrait  d'un  Mémoire  du  fieur  Crowne ,  & 
celui  d'un  Mémoire  fur  l'afîàire  des  fieurs  £iiiot,  de  la  Tour,  Crowne 
&  Temple. 

(d)  Extniit  ^\\x\  xMcinoire  fur  l'afîliire  des  fieurs  Elliot,  de  la  Tour, 
Crowne  &  remj)Ic. 

(e)  Second  extrait  d'un  M<^moîredu  fieur  Crowne. 

(j)    Premier  &  fccond  extrait  d'un  Mémoire  du  fieur  Crowne. 

(^)   Extrait  <\\m  Mémoire  fur  l'affiirc  d€5  fieurs  Elliot,  dç  fa  Tour, 

C-iow  ne  «Jt  r^nij»!?. 


fur  les  limites  tic  l'Aciulie.  71 

ibnt antérieurs  à  la  Cliortc  accortire  en  1621  au  Clicva-     Art.  v. 
lier  Guillaume  Alexandre,  &.  remontent  par  conlé.juent  /■f,',j'.,''''*^''^' 
à  une  é()0(|uc  où  le  nom  de  nouvelle  E'eollc  n'exilloit 
pas  même  en  idée. 

En  1628,  le  (ieur  de  la  Tour  père,  qui  fc  rcnJoit  en 
Canada,  fiit  pris  par  le  fieur  Kirk,  &  envow'  en  An- 
gleterre; il  y  trahit  (on  Prince  ik  là  j)atrie.  On  prétend 
que  le  Chevalier  Ciuillanme  >^lexandrc  lui  accorda  d'am- 
ples conceiïions,  vrai-lc'ml)lablement,  tant  pour  lui,  (juc 
pour  Ion  (ils;  &  que  la  Tour  père  lui  promit  en  conlé- 
quence  de  réduire  l'Acadie  fous  Ion  obédiance.  Il  re- 
tourne en  Améri(jue  ;  Ion  lils  commandoit  au  fort  du  cap 
de  Sable,  côte  d'Acadie;  le  père  le  ibilicite  de  remettre 
{a  place.  Si.  il  le  refidc  ;  les  Anglois  l'attaquent,  ôi  y 
échouent. 

Le  père  ne  put  profiter  des  prétendues  conceflions 
qui  lui  ctoient  faites,  parce  que  fà  trahi  on  n'eut  point 
de  fuccès  :  le  fils,  fidèle  à  ion  maître,  dédaigna  le  don 
que  lui  fliifoit  offrir  le  Chevalier  Alexandre  ;  ainfi  ces 
prétendues  concefTions  n'ont  eu  aucun  effet. 

La'Tour  fils  en  obtint  une  nouvelle  de  la  Compagnie 
de  France,  en  1635,  dans  la  rivière  de  Saint-Jean  =^. 
Il  n'y  fut  pas  queflion  d'y  confirmer  celles  du  Chevalier 
Alexandre. 

Par  la  fuite  le  ficur  de  Charnifliy  fufcita  des  accu- 
fations   contre  la  Tour  ;   &   en   conféquence ,  il  fut 

Preuves, 

■*  Voyez  ledit  a<6le  de  conceffîon. 
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72         Mémoire  des  Conijnijfaires  du  Roi 

Art.  V.  dépouille  de  fcc  biens.  La  Tour  pafïà  en  France,  fe 
^cljfe!""'"^^'  juflifia,  obtint  mcme  du  Roi,  en  1651,  des  Lettres  de 
Lieutenant  général  «n  Acadie  &  pays  circonvoifins  : 
ces  mêmes  Lettres  le  rétablirent  dans  fes  biens  &  lui 
confirment  les  concefTions  qui  lui  avoient  été  accordées. 
Jl  ne  peut  évidemment  être  queftion  que  de  celles  qu*il 
tenoit  de  l'autorité  du  Roi ,  de  celles  qu'il  avoit  ancien- 
nement défendues  contre  les  Anglois,  <&:  qu'il  pofTédoit 
long-temps  avant  qu'il  fut  queflion  du  nom  de  nouvelle 
E'colTe. 

En  1654,  les  Anglois  s'emparent  de  TAcadie, 
affiégent  &  prennent  le  fieur  de  la  Tour  ;  il  fubit  leur 
domination  :  il  obtient  même  de  Cromwel  de  nouvelles 
conceffions ,  en  1656  (aj.  C'étoit  le  cas,  ou  jamais,  de 
confirmer  les  conceffions  qui  lui  auroient  été  faites  par 
le  Chevalier  Guillaume  Alexandre  ;  elles  ne  le  font 
cependant  pas,  &  rien  ne  prouve  mieux  qu'elles  ont 
été  regardées  comme  vaines  (Se  illufoires ,  même  par  le 
gouvernement  d'Angleterre. 

Quatrième  Allégation  fur  Vexïflence  de 

la  nouvelle  E'cojje,  aux  paragraphes  ix  à*  XL  VIII, 

tirée  d'un  ordre  d'Olivier  Cro?nivel ,  de  lâjâ  (bj, 

où  les  forts  de  Saint- Jean,  de  Port -royal  if  de 

PREUVES.  P^tagoet, 

(a)  Conceflîon  de  Cromwel  aux  fieurs  de  la  Tour,  Crowne  8t 
Temple,  du  9  août  i6j6. 

(bJ  Ordre  de  Cromwel  au  fieur  Lewcrett,  du  1 8  fèptembre  1 5j  6^ 


'JH 


fur  les  limites  de  PAcadie, 
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Pentagoet ,  font  marqués  être  en  Acadie,  commune-    Art.  v. 
ment  dite  nouvelle  hcojje,  E'cojfe. 

Réponse. 

Cette  allégation  n'cft  pas  plus  concluante  que  Icsprc- 
ccdcntcs.  Les  Anglois  s'ctant  empares,  en  1 654.,  de  ces 
pays,  comme  on  l'a  dit  ci-defFus,  il  plaît  à  Cromwel, 
dans  un  a6le  peu  authentique,  où  perfonne  nepouvoitle 
contredire,  de  déclarer  que  l'Acadie  s'appcloit  commu- 
nément la  nouvelle  E'coflTc  :  on  a  fiiit  voir  (jue  ce  nom 
ctoit  un  vain  nom  ,  qui  n'avoit  aucune  exiftence  réelle  ; 
une  occupation  injuflc  n'a  pCi  lui  donner  une  exiftence 
légitime,  &  le  nom  a  dû  cefTer  avec  la  fin  de  l'invaHon. 
Aufîi  le  Traité  de  Weflminftcr,  de  1655,  cité  par  les 
Commifîiiires  de  Sa  Majeflé  Britannique,  ne  porte  point 
le  nom  de  nouvelle  E'coiïc,  ni  même  celui  d' Acadie; 
le  premier  n'auroit  certainement  pas  été  admis  par  le 
Plénipotentiaire  François ,  &  le  dernier  auroit  trop  vifi- 
blement  démafqué  le  procédé  de  Cromwel,  é^faitlbntir 
que  1-occupation  de  ce  pays  étoit  une  ufurpation.  Ce 
Traité  ne  fait  mention  que  de  l'Amérique  feptentrionale*. 

Les  termes  dont  Cromwel  a  fait  ufige ,  ne  doivent 
être  confidérés  que  comme  un  artifice  pour  fubflitucr 
un  nom  Anglois  au  véritable  nom  François ,  6<.  par-là 
autorifer  une  invafion  fiite  en  temps  de  paix,  comme 


Preuves. 
*  Traité  de  Wcftminftcr,  du  3  novembre  1^55. 
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74         Méîîioire  des  Commijfaires  du  Roi 
Art.  V.     {\  les  Anglois  n'eiifllnt  fait  que  rentrer  clans  la  pofTeffion 
^cljft"""^*^^'^  d'un  pays  qui  leur  auroit  légitimement  appartenu. 

Cinquième  Allégation  fur  rexijîence  de 

la  nouvelle  EcoJJe,  au  paragraphe  XLix,  fondée 
fur  un  Mémoire  donné  à  la  Cour  d'Angleterre  par 
l'AmbaJfadeur  de  France,  en  1 68 ^  *,  où  les  cotes 
de  l'Acadiefont  dites,  côtes  de  l'AcADIE  ou  de  la 

NOUVELLE  Ecosse, 

R  1^   P   O    N   s   E. 

Après  avoir  lu  avec  attention  le  Mémoire  préTcnté 
par  l'Ambadàdeur  de  France,  en  1685,  où  l'on  prétend 
que  cet  Amhaffadeur  a  appelé  l'Acadic  du  nom  de 
nouvelle  EcofTe ,  on  n'a  pii  trouver  une  Icule  fois  le 
nom  de  nouvelle  E'cofï'c  dans  l'entier  contenu  du 
Mémoire. 

Il  iufîiroit  de  relever  cette  inadvertance  pour  faire 
difparoître  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  cette  pièce  ; 
mais  au  furplus  ,  il  n'y  auroit  rien  d'extraordinaire  qu'un 
Aliniftre  de  France  en  Angleterre  le  fijt  laiffé  furprendre 
à  l'art  avec  lequel  les  écrivains  Anglois  ont  cherché 
h  établir  ce  nom,  fms  qu'il  eût  aucune  réalité;  mais 
dans  l'efpérance ,  fins  doute ,  qu'il  en  pourroit  acquérir 
par  la  fuite.  C'cfl  ainfi  qu'on  s'en  cfl  fervi  dans  (\cs  livres 
&.  fur  des  cartes,  long  temps  avant  le  Traité  d'Utrccht; 

Preuves. 

*  Mémoire  de  i'AmbalTadeur  de  France,  du  16  janvier  16Î}.. 


fur  les  limites  de  FAcûdie.  75 

mais  de  fintples  inondations  Angloifcs  (  enflent- elles 
été  adoptées  par  le  Miniftre  de  France  à  la  Cour  d'An- 
gleterre )  ne  font  pas  des  titres  &  ne  peuvent  faire  exifter 
une  colonie  qui  n'cxiftoit  pas. 

Il  eft  confiant,  certain  <Sc  avéré  qu'en  1685  l'An- 
gleterre ne  pofTédoit  aucune  colonie  fous  le  nom  de 
nouvelle  E'coffe,  6c  dans  auvun  temps  la  France  n'en  a 
pofTédc  fous  un  pareil  nom. 

Toutes  les  pièces  que  l'on  peut  produire ,  Lettres  de 
conceffion  ,  provifions  de  Gouverneur  6c  d'Oiliciers  , 
ordres  du  Roi,  capitulations,  Traites  fliits  avec  l'An- 
gleterre, hiftoircs  8l  relations,  tout  fc  convertit  en 
preuves  pour  établir  que  la  France  a  poffcdé  ce  pays 
fous  toute  autre  dénomination  que  celle  de  nouvelle 
E'coffe ,  &i  que  jamais  le  gouvernement  de  France  n'a 
employé  ce  nom  avant  le  Traité  d'Utrccht. 

Sixième  Allégation  fur  l'exijîence  de  la 
nouvelle  Ecojfe,  au  pûr^igraphe  L,  tirée  du  Traité 
d'Utrccht  if  de  l'aâe  de  cejfion  en  conféquence ,  où 
le  pays  cédé  ejl  appelé  la  nouvelle  Ecojfe. 


Art.  V. 

De  lanouviUe 

E'ipjje, 
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Jamais  les  Commifïïiires  du  Roi  n'ont  contcRc  que 

le  mot  de  nouvelle  E'coffe  n'ait  cxiflc  dans  le  Traité 

d'Utrccht  :  ils  ont  au  contraire  argumente  de  ce  Traité 

pour  dire  que  c'clt  précifémcnt  le  Traité  d'Utreciit  qui 
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y  6  Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 
A  R  T.  V.  a  donné  une  exiftence  réelle  à  la  nouvelle  E'coflTe  ;  ainfi,. 
E^fojf,r''"'  '^^%^^  *^s  CommifTaires  de  Sa  Majellc  Britannique 
prétendent  prouver  l'exiftence  de  la  nouvelle  E'cofTc 
par  le  Traité  d'Utrecht ,  ils  concourent  jufqu'à  un  certain 
point  avec  les  Commiffàires  du  Roi,  qui  foutiennent 
de  plus,  que  la  nouvelle  E'cofle  n'a  &.  n'a  eu  d'cxiflence 
que  par  ce  Traité. 

Les  CommifTaires  Anglois  confondent,  dans  tout 
le  cours  de  leur  Mémoire,  la  nouvelle  E'coiïe  idéale 
de  1621,  avec  la  nouvelle  E'cofle  du  Traité  d'Utrecht, 
&  l'une  ÔL  l'autre  avec  l'Acadie ,  fans  diflindlion  de 
limites  anciennes,  afin  d'étendre  par-là  leurs  prétentions 
à  tout  ce  qui  a  pCi ,  en  quelque  temps  que  ce  fbit ,  être 
défigné  par  le  nom  de  nouvelle  E'cofFc ,  ou  par  celui 
d'Acadic. 

Dès  queTon  nepeut  fcdifpcnfcr  d'admettre  comme 
un  fait  certain  ôl  inconteftabic,  que  la  nouvelle  E'cofTe 
n'a  ÔL  n'a  eu  fon  exiftence  que  par  le  Traité  d'Utrecht, 
il  en.  réfultc  une  conféquence  néceflairc ,  c'cfl-  qu'on  a 
cédé  à  l'Angleterre  la  nouvelle  E'cofTc,  non  iuivant 
rétendue  qu'elle  pouvoit  avoir  auparavant  en  idée  & 
en  imagination,  puifqu'ellc  n'exiftoit  pas,  mais  Tuivant 
['étendue  que  lui  donne  le  Traité  même  :  on  a  cédé  à 
l'Angleterre  la  nouvelle  E'cofTe  du  Traité  d'Utrecht, 
mais  non  la  nouvelle  E'cofTe  de  1621,  ni  même  des 
années  i  628  &  1654.,  dans  lefquclles  une  partie  du  pays 
que  l'on  voudroit  comprendre  fous  ce  nom,  avoit  été. 
occupée  par  l'Angleterre. 


Art.  V, 

Delà 
E'cojfe. 


fur  les  limites  de  TAcadie.  j'y 

Or  la  nouvelle  E'cofTe  du  Traité  d'Utrecht  cft  exac- 
tement définie  par  ce  Traité  même;  c'cft  l'Acadie,    ^e^^"0"veUe 
fuivant  fes  anciennes  limites ,  avec  fes  appartenances  Si 
fes  dépendances. 

En  vain  les  Commiflàircs  de  Sa  Majeftc  Britannique 
prétendent , 

?.°  Que  le  mot  de  nouvelle  E'coffe  <&  d'Acadie  n'ont 
jamais  fignific  qu'une  feule  ôi.  même  choie , /w/v/^.  i//, 

2.°  Qu'en  tout  cas ,  tout  le  territoire ,  qui ,  dans  aucun 
temps  a  été  appelé  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  noms , 
a  été  cédé  à  la  Grande-Bretagne  ;/;^;v7^.  Liy. 

^.°  Que  la  France  a  entendu  céder  à  l'Angleterre  la 
nouvelle  E'cofTe  avec  {es  anciennes  limites ,  parûg.  LXVJf. 

Il  fuffit  d'expliquer  ces  trois  allégations  pour  fciire 
tomber  toutes  les  indudlions  que  l'on  en  veut  tirer. 

Quanta  la  première  qui  roule  fur  l'identité  de  l'Acadie 
Si  de  la  nouvelle  Ecoffe,  &:  dont  les  deux  autres  ne 
font,  à  proprement  parler,  que  des  corollaires,  on  doit 
diilinguer,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  la  nouvelle 
Ecoffe  du  Traité  d'Utrecht,  de  la  nouvelle  E'cofTe  de 
1621:  cette  dernière  efl  purement  idc.dc.  Le  Traité 
d'Utrecht  a  défigné  l'étendue  de  la  nouvelle  Ecoffe ,  à 
laquelle  iJ  a  donné  l'exiftence;  6c  cette  nouvelle  E'coffe 
efl  l'Acadie  fuivant  fes  anciennes  limites. 

En  conféquence  on  doit  pareillement  diflinguer  les 
anciennes  limites  de  l'Acadie,  des  limites  récentes,  pour 
ne  pas  confondre  avec  rancicnnc  Acadie,  des  pays  aux- 
quels on  a  improprement  donne  ce  nom  dans  des  temps 
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Art.  V.     poftériciirs  ;  cette  diflindion  eft évidemment puifée  dans 

E^clpe""""'"'  le  Traité  d'Utrecht  même. 

De  toutes  ces  différentes  dénominations,  il  n'y  en  a 
que  deux  cjui  Ibicnt  fynonymes  ;  la  nouvelle  E'cofle 
a(5lueile  ou  du  Traité  d'Utrecht,  &  l'ancienne  Acadic. 
Les  autres  dénominations  ne  peuvent  Icrvir  qu'à  con- 
fondre les  idées,  &  ne  peuvent  Te  concilier,  ni  entr'ellcs, 
ni  avec  le  Traité  d'Utrecht. 

L'Angleterre  impofcra  à  fes  pofleflions  les  noms 
qu'elle  jugera  à  propos,  mais  dans  le  fiiit  &.  dans  le  vrai, 
iliivant  la  lettre  ôl  iùivnnt  l'efprit  du  Traité,  la  France  a 
cédé  à  l'Angleterre  l'Acadie  fuivant  Tes  anciennes  limi- 
tes ,  avec  fes  appartenances  &.  dépendances ,  comme 
auffi  Port-royal  ;  &  elle  n'a  rien  cédé  au-delà  fur  cette 
partie  du  continent  de  l'Amérique  feptentrionale. 

La  féconde  allégation  des  Commifîàircs  Anglois,eft 
direélement  contraire  au  Traité  d'Utrecht.  On  ne  peut 
pas  foûtenir  qu'on  ait  cédé  à  l'Angleterre  tout  ce  qui  a 
porté  le  nom  d'Acadie  en  quelque  temps  que  ce  foit , 
lorfque  l'aéle  de  ccfTion  fe  reftrcint  exprcirément  & 
formellement  à  l'Acadie,  fuivant  fes  anciennes  limites. 

La  troillèmc  allégation,  que  la  France  a  cédé  à  l'An- 
gleterre la  nouvelle  Ecolfc  avec  fes  anciennes  limites , 
a  pour  objet  de  fubflituer  les  limites  délignées  par  la 
Charte  de  1621,  aux  anciennes  limites  de  l'Acadie, 
portées  par  le  Traité  d'Utrecht.  Ce  Traité  porte  la  cef- 
fion  de  la  nouvelle  E'coffe,  autrement  de  l'Acadie,  fui- 
vant fes  anciennes  limites,  &.  non  la  ccfllon  de  l'Acadie 


fur  les  Imites  de  TAcadie,  yp 

ou  de  la  nouvelle  E'cofle ,  avec  les  anciennes  limites.     Art.  v. 

Les  anciennes  limites,  portées  par  le  Traite,  font  ^^ig"""^^^^' 
celles  de  l'Acadie,  Se  non  celles  de  la  nouvelle  E'cofTe. 
II  lliffit  donc,  pour  repondre  à  l'allégation  des  Commil- 
fàires  Anglois  ilir  ce  point ,  de  rétablir  les  termes  du 
Trailc  dans  l'ordre  oii  le  Traité  les  a  placés,  Si  qui  efl 
le  feul  qu'ils  puiflent  &  qu'ils  doivent  avoir. 

De  tout  ce  qui  vient  d'ctrc  cxpolc,  il  rélultc  que  les 
Anglois  ne  peuvent  réclamer,  fous  le  nom  de  nouvelle 
E'cofle,  &  d'Annapolis  royale,  que  ce  que  la  France  a 
autrefois  pofledé  fous  le  nom  d'Acadie ,  conformément 
à  fes  anciennes  limites,  <Sc  Ibus  celui  de  Port-royal  :  en 
forte  que  toute  la  difcutionfe  réduit  à  déterminer  quelles 
font  les  véritables  &  les  anciennes  limites  de  l'Acadie  ; 
Si.  que  tout  ce  qui  ne  tend  point  à  cet  objet  eft  étranger 
à  l'état  de  la  qucflion. 


:f    ri 


ARTICLE      VI. 

Examen  du    Mémoire    des   Commijfaires   Anglois, 

Induâions  tirées  des  comîJiiffîons  des  Jieiirs  de 

Charnifay  et  de  la  Tour. 

ON  poiirroit  fe  borner  dans  la  réponfc  au  Mémoire 
des  Commiflfiiircs  de  Sa  Majefté Britannique,  à  un 
feul  principe  qui  renvcrfe  tout  leur  fvflcme  par  le  fon- 
dement; lavoir,  que  tout  ce  qui  réfultc  des  allégations. 
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8o  Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 

Art.  VI.    pièces  <&:  Mémoires  dont  ils  font  ufâge  ,  eft  étranger  à 
J"'"^"'t    l'objet  de  la  prclente  dilcu/non. 

Aletnoire   des  >  1 

AZ'"Jfj,"uc-  ^^  ^^^^'  ^^"^  ^^  ^"''^  ^"^  allégué  fur  les  limites  de 
f/wjj  ?/wj  t/^-j  la  nouvelle  E'coffe  idéale,  n'a  aucun  trait  à  la  queflion, 
fmirs de  Char-  puilqu  H  nc  S  agit ,  amli  qu  on  la  mit  voir,  que  de  la 
Tour,  "  ^  nouvelle  E'cofTe  réelle,  dont  l'étendue  &  les  limites  ont 
été  déterminées  par  le  Traité  d'Utrecht  même. 

Ce  qu'ils  ont  allégué  fur  les  limites  de  l'Acadie,  fans 
diflindion  de  temps  ni  d'é])oquc,  cfl  pareillement  fans 
application  à  La  queftion  préfente;  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  tout  ce  qui  a  pCi  être  appelé  du  nom  d'Acadic 
en  quelque  temps  que  ce  foit,  mais  uniquement  de 
l'Acadie  fuivant  fes  anciennes  limites ,  ainfi  que  le  porte 
le  Traité  d'Utrecht. 

Mais,  pour  nc  laifTer  rien  à  defircr  fur  cette  matière, 
on  reprendra  en  détail  dans  cet  article  ôi  les  fuivans, 
toutes  les  raifbns  employées  dans  leur  Mémoire;  Si  Ton 
fera  voir,  par  rapport  à  chacune  d'elles  en  particulier, 
ou  leur  peu  de  jurteffc  &  d'exaélitude,  ou  leur  défaut 
d'application  à  la  queftion  préfente ,  ou  enfin ,  la  diffé- 
rence entre  le  réfultat  de  ces  preuves,  &.  l'étendue  des 
prétentions  de  l'Angleterre. 

On  commencera  par  l'examen  des  Lettres  de  provifion 
accordées  au  fieur  de  Charnifày,  en  16^^,  ôi  au  ficur 
de  la  Tour ,  en  1 6  5 1 . 

Les  Commifliiires  de  Sa  Majcflé  Britannique  pré- 
tendent déterminer  les  limites  de  l'Acadie  par  celles  du 

gouvernement 


fur  les  limites  de  tAcadie,  8i" 

gouvernement  qui  leur  eft  donné  par  ces  provifions  (ûJ.    art.  VT. 
Pour  cet  effet,  il  faudroit  que  leur  gouvernement     Examen  du 
eût  été  reflreint  à  l'Acadie  fuivant  fes  anciennes  limites  ;  ^o'Z^lfams 
mais,  loin  qu'il  en  foitainfi,  leurs  provifions  Ictendcnt  -IV'^'j- /'"'''/- 

I-  /•        // 1  tions  tirets  des 

d  1  Acaciie  6i  pays  confins  (bj.  commiffions  des 

Ces  dernières  expreffions  font  tirées  de  la  commiffion  „ifay  ^  de  la 
accordée  au  fieur  de  Monts,  en  1603  (c)',  &  il  fuffit    °"''' 
de  les  lire,  pour  voir  qu'on  entendoit  par- là  \qs  pays 
circonvoijïns.  On  trouvera  cette  affertion  déveIo])pée  dans 
l'article  XVIII  de  ce  Mémoire. 

Or,  la  France  n'a  pas  cédé  à  l'Angleterre  l'Acadie  & 
pays  circonvoifms ,  mais  uniquement  TAcadie  fuivant  fes 
anciennes  limites,  avec  fes  appartenances  irdcpcndances  (d). 

Jamais  on  ne  prouvera  que  par  les  appartenances  6f 
les  dépendances  d'un  pays ,  on  doive  entendre  ceux  qui 
en  font  voifins.  Proximité  &  dépendance  font  deux 
idées  différentes ,  diflinéles  :  leur  confufion  entraîneroit 
celle  des  limites  de  tous  les  E'tats. 

On  doit  même  remarquer  que  ces  commiffions, 
encore  qu'elles  s'étendent  aux  pays  circonvoifms  de 

P  R  E  u  V  E  s. 

(a)  Mémoire  des  Comininiaires  de  Sa  Majeflc  Britannique,  parag. 
II,  m  &  VI. 

(bj  Lettres  de  Lieutenant  général  aux  côtes  &  confins  d'Acadie, 
pour  le  fieur  d'Aunay  de  Charni^y,  du  mois  de  février  164.7;  * 
pareilles  Lettres  pour  Charles  de  Saint-Etienne  fieur  de  la  Tour,  du 
2  5  février  1651. 

(c)  Voyez  les  Lettres  deprovifion,  du  8  novembre  i^oj,  pour 
le  fieur  de  Monts. 

(dj  Traité  d'Utrecht,  article  xil. 
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82  Mémoire  des  Comtniffaires  du  Roi 

Art.  VI.  l'Acaclic,  ne  fiiffiroicnt  cependant  point  pour  rempfir 
A^tmWedti.  toutes  les  demandes  des  Commifliiires  Anglois;  car  le 
Cvmmiiiuins  commandement  des  fieurs  de  Charnilhy  &  de  la  Tour 
t'ipiis  tirets  dts  ne  s'ctendoit  pas  fur  Ja  rive  méridionale  du  fleuve  Saint- 

coinmijjîons  des   ,  1         1  •  1  n  a-  /    / 

fu'urs  de  Char-  Laurcnt  ;  les  deux  rives  de  ce  neuve  ayant  toujours  cte 
'Éur.  '^  '^^     ^ous  l'autorité  immédiate  du  Gouverneur  du  Canada. 

Au  furplus ,  il  n'eft  pas  difficile  d'apercevoir  que 
ces  deux  différentes  commifTions  ont  été  accordées  fur 
l'expofé  des  fieurs  de  Charnifliy  6l  de  la  Tour,  qui 
clierchoientrefpedivement  à  fe  fupplanter ,  &  à  étendre 
les  bornes  de  leur  gouvernement.   • 

On  peut  fe  rappeler  ce  qui  a  été  dit  dans  le  troifièmc 
article  de  ce  Mémoire ,  qu'à  la  mort  du  fieur  de  Razilly, 
les  fieurs  de  Charnifiy  &  de  la  Tour  s'étoient  partagés 
le  commandement  de  l'Acadie  <Sc  pays  circonvoifins  ; 
&  Ton  doit  moins  les  regarder,  l'un  comme  le  fucceffeui: 
de  l'autre,  que  comme  deux  concurrens. 

Long  temps  avant  les  Lettres  qu'obtinrent  le  fieur  de 
Charnifliy,  en  1647,  <Sc  le  fieur  de  la  Tour,  en  165 1, 
chacun  d'eux  avoit  obtenu  un  commandement  parti- 
culier *  ;  le  fieur  de  la  Tour  avoit  celui  de  l'Acadie  qui 
ne  dépaffoit  point  le  cap  Canfeau,  mais  qui  néanmoins 
commençoit  dès-lors  à  s'étendre  jufqu'au  milieu  de  la 
Baye  françoife. 

Le  fieur  de  Charnifày  avoit  celui  de  la  côte  des 
Etchemins,  alors  diflingué  de  celui  de  l'Acadie ,  &  qui 

Preuves, 
*  Lettre  du  Roi,  du  10  février  i  63  &. 


fur  les  limites  de  l'Acmlie. 
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s'ctcncloit  depuis  le  milieu  tic  la  Baye  françoifc  ju^^u  a    Art.  vi. 
lu  nouvelle  Ancleterrc.  „  Examen  du 

Ilsavoicnt,  dans  le  commandement  I  un  de  l'autre,  Commiffai,ws 
des  établillemens  où  ils  exerçoient  1  autorité  de  Corn-  nons  tinxs  j.s 
mandans  ;  leurs  ordres  ttoient  de  ne  rien  changer  dans  fa!n',ira!!ir- 
les  habitations  que  chacun  d'eux  pofTédoit  refpedive-  '^^-J^  '^  '''"  ^"^ 
ment  dans  les  limites  du  gouvernement  de  l'autre  ;  le 
fleur  de  la  Tour,  quoique  Gouverneur  de  l'Acadic  ôi 
d'une  partie  de  la  Baye   françoifc ,    ne   pouvoit  rien 
changer  à  la  Heve  ni  à  Port-royal  qui  appartenoient  au 
fieur  de  Charnifliy  ;  &  le  fieur  de  Charnifày,  quoique 
Gouverneur  de  la  côte  des   Etchemins,   ne  pouvoit 
rien  changer  au  fort  de  la  rivière  de  Saint-Jean  qui  appar- 
tenoit  au  fieur  de  la  Tour.  C'cfl  ce  qui  paroit  par  une 
lettre  du  10  février  1638. 

Elle  prouve  combien  ils  avoient  déjà  envahi  récipro- 
quement fur  le  gouvernement  l'un  de  l'autre;  mais  leurs 
invafions  en  ont-elles  pCi  changer  les  véritables  limites  î' 

Indépendamment  de  ces  deux  gouvernemens ,  il  y 
en  avoit  un  troifième  vers  les  confins  de  l'Acadie  qui  en 
ttoit  totalement  diflin<5l&  indépendant,  &  qui  s'étendoit 
le  long  de  la  grande  Baye  de  Saint-Laurent ,  depuis  le 
cap  Canfeau  ,  jufqu'au  cap  des  Rofiers ,  en  comprenant 
les  ifles  adjacentes. 

Le  fieur  Denys  en  obtint  des  provifions  du  Roi ,  en 

1654.  "^y  &  il  paroît  par  fes  provifions  qu'antérieurement 

Preuves. 

*  Provifions  pour  le  Heur  Dcnys,  du  30  janvier  i  (>  J4. 
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84  Ml  moire  des  Comw'tjfaires  du  Roi 

Art.  VI.    ^^  Compagnie  tic  la  nouvelle  France  lui  en  avoit  confié 
Examen  du    |c  gouvcmemcnt. 

Aîéinoire   dts  y,,  r  r/       • 

Ccmniijjiiins         Toutcs  CCS  clilitrcntcs  coniiucrations  prouvent  que 

^wS!%'îri"f7es  '^'s  Lettres  accordées  aux  ficurs  tic  Chaniilày  6l  tic  la 

7Z"J^ea,iZ  T'our,  en  1647  &  1651,  ne  peuvent  point  fervir  à 

nifay  ^  di  tu  tlctcrminer  les  limites  de  TAcadic  propre ,  quand  mcnic 

le  terme  de  coîifitis  qui  s'y  trouve  ne  leroit  pas  direde- 

mcnt  contraire  aux   inductions  que  les  Commiffiiires 

Anglois  en  ont  prétendu  tirer.  Ce  furent  les  difcuHlons 

tie  ces  deux  concurrens  qui    mirent  le    trouble  dans 

l'Acadie.  Ils  ne  clierchoient  rcfpeélivcment  qu'à  envahir 

leurs  limites  ;  &  les  titres  émanés  dans  cette  confufion , 

ne  font  point  propres  à  répandre  des  lumières  fur  cet 

objet.  Les  feules  provifions  du  fleur  Denys  fu(Firoient 

pour  démontrer  que  tout  le  terrein  qui  s'étend  depuis 

le  cap  Canfeau  jufqu'à  l'entrée  tlu  fleuve  Saint- Laurent, 

ne  fàifoit  pas  partie  de  l'Acadie. 
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fttr  les  limites  de  tAcadie. 
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ARTICLE      Vil 

Suite  de  l'examen  du  Mémoire   des  Commijfaires 

Anglois*  InduClions  tirées  des  Lettres 

du  Comte  d'Eftrades, 

LES  Commidiiircs  Je  Sa  Majcflc  Britannique  citent 
une  lettre  clecet  Ambafllulcur,  du  13  mars  1662*, 
où  il  cil  dit  que  Cromwcl  prit  les  forts  de  l'Acadie  : 
Ces  forts  ctoient  ceux  que  les  François  réclamèrent  lors 
du  Traite  de  1655,  fivorr,  les  forts  de  Pentagoet,  de 
Saint-Jean  &  de  Port-royal  ;  d'où  il  réfulte ,  fuivant  les 
Commiffaires  Anglois ,  qu'ils  étoient  fitucs  en  Acadic. 

Ils  appuient  cette  preuve  par  un  ordre  de  Cromwel , 
de  1656,  dont  on  a  eu  occalion  de  parler  dans  l'article 
V  ;  &  par  confcquent ,  on  ne  répétera  point  ici  ce  qui 
a  clé  dit  à  ce  fujet. 

Si  les  Commiflaircs  du  Roi  euiïent  prétendu  que 
jamais  on  n'avoit  compris  fous  le  nom  d'Acadie,  ni  la 
Baye  françoife ,  ni  la  côte  des  Etcliemins ,  où  font  fitués 
les  forts  de  Port-royal,  de  Saint-Jean  &  de  Pentagoet, 
on  pourroit  non  feulement  leur  oppofer  le  pafEige  de  la 
lettre  du  Comte  d'Eftrades ,  du  1 3  mars  1662,  mais 
piufieurs  autres  encore.   Il  n'y  a  donc  qu'une  fimple 

Preuves. 

*  Voyez  ladite  lettre,  tome  /,  vage  ji6i, 
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S  6  Mémoire  des  Commiffaires  du  Roi 

Art.  VII.  obfcrvation  à  faire,  c'cfl  que  ce  pafîàgc  prouve  ce  qu'on 

Suite dci'exa-  Hc  contcile  poifit ,   Si  qu'il  ne  dit  pas  un  fcul  mot  des, 

re  des  Commif-  «'"ntcs  ancicnnes  <x  propres  de  I  Acadie  qui  font  I  objet 

/^"■f^  f4ng/oii.  (1^  \^  prclcnte  dilcu/fion.  C'cft  une  fuite  du  définit  qui 

Jnductions  ti~  *  i 

rées  des  lettres  rèj^ne  dans  tout  le  Mémoire  des  Comniifïiures  Ancflois , 

du  Comte d' Ef-     .        ,         .  •        /     i  i-  /    •/-         i>  '  i     i  n- 

trades.  de  n  avoir  point  établi  avec  preciiion  I  état  de  la  queition. 

On  ne  doit  pas  omettre  de  remarquer  que  (i  l'on 
eût  alors  réputé  que  les  forts  dont  il  s'agit  euffent  été 
fifués  dans  l' Acadie,  aufïi  évidemment  (Stauffi  incontef- 
tablement  que  le  prétendent  aujourd'hui  les  Commifliiires 
Anglois ,  il  eut  été  extraordinaire  de  ne  point  exprimer 
dans  le  Traité  de  1655  une  fituation  auffi  confiante  6c 
auffi  précife  ;  ce  Traité  néanmoins  les  place  vaguement 
dans  l'Amérique  feptentrionale  *,  &  il  paroît  que  par-là 
il  efl  plus  contraire  aux  prétentions  aduclles  de  l'An- 
gleterre qu'il  ne  leur  efl  favorable. 

On  doit  porter,  fur  les  autres  lettres  du  Comte 
d'Eflrades,  le  même  jugement  que  fur  celle  dont  on  vient 
de  parler.  Les  Commiffaires  de  Sa  Majeflé  Britannique 
s'étendent  avec  complaifànce  fur  le  poids  de  l'autorité 
d'un  Miniflre  du  Roi,  habile  &  inflruit;  mais  ce  ne 
feroit  pas  lui  rendre  la  juflice  qui  lui  efl  due ,  que  de 
feire  dépendre  l'appréciation  de  fbn  mérite  de  l'exaéli- 
tudc  de  fes  connoifîànces  fur  l'étendue  &  les  anciennes 
limites  de  l' Acadie. 

Son  objet  par  rapport  aux  Anglois,  étoitde  prouver 

Preuves, 
*  Voyez  ledit  Traité,  article  xxv. 


f.ï!" 


fur  ità  limites  de  i'Acadie,  Sy 

que  les  forts  dont  il  s'agiflbit  alors,  appartcnoicnt  à  la   ^^'^'  VU. 
France,  qu'ils  avoient  été  injuftement  envahis ,  &  qu'on  tfj^'dl'jfémoi'. 
étoit  tenu  de  les  lui  rcftituer.  ^^  des  Comwif- 

Par  rapport  a  Ion  maître.  Ion  devoir  ttoit  d  mliuer  induaions  ti- 
fur  l'utilité  <Sc  l'importance  de  cette  reftitution.  "^dJcomed'Ef- 

II  eft  certain  qu'à  ces  deux  égards  il  n'avoit  aucune  "^^"' 
raifon  pour  difcuter  la  dénomination  précife  &  véritable 
de  ces  établiflemens  ;  la  queflion  de  propriété  <&:  d'uti- 
lité en  étoit  totalement  indépendante,  foit  qu'elle  fut 
traitée  fous  le  nom  de  nouvelle  France,  ou  Ibus  celui 
d'Acadie. 

Dès  que  la  propriété  étoit  établie ,  fous  quelque  nom 
que  la  France  eût  poffédé,  la  rcflituîion  en  étoit  une 
fiiite  nécefïhire. 

Pour  ne  point  donner  lieu  de  penfer  que  cette  inter- 
prétation des  lettres  du  Comte  d'Eftradcs  cft  arbitraire , 
&  qu'elle  n'cft  imaginée  que  pour  l'adapter  à  la  qucflion 
préfente,  il  fuffit  de  lire  les  lettres  mêmes  de  cet  Am- 
bafïhdciir,  6c  l'on  y  reconnoîtra  ficilemcnt  combien  les 
notions  qu'il  avoit  de  ces  pays  étoicnt  confiifcs ,  excepté 
fur  les  points  de  propriété  6l  d'utilité ,  les  fculs  qui  fuffent 
intéreffans  pour  l'objet  qu'il  avoit  à  traiter. 

Les  CommifTIiircs  Anglois  citent  eux-mtmcs  une  de 
fes  lettres  du  25  décembre  1664'*,  où  il  donne  quatre- 
vingts  lieues  d'étendue  aux  côtes  depuis  PcntagoeC 
jufqu'au  Cap-Breton. 

Preuves. 
*  Voyez  ladite  leltre,  tome  11,  p.  ^^y, 


ta 


Pm 

r9 

m^'  ^^ÊKa 

^;'  €^9 

■^-^n 

u^^^ffi 

«msî! 


w'\ 


l 


m 


II 


wW 


î 


ÎI5K'  .fi;f*i»     •« 


;>' 


88         Mémoire  des  Coimniffaires  du  Koi 

Art.  VII.  L'erreur  du  Comte  cl 'Eflraclcs  en  cette  occafion  eft 
mJndu M/inoî"-  ^cnfiblc.  Lcs  véritablcs  côtes  de  l'Acadie,  depuis  l'extré- 
re  des  Coinmif"  j^j^^^  j^  j^^  g^^yg  françoifc  jufciua  Cafifcau ,  ont  en  effet 

faires   Anglois.  .  . 

Jndtiâions  ri-    ouatrc-vingts  à  cent  lieues ,  &  on  ne  les  contefle  point 

T€€s  des  iettfês  . 

du  Comte  d'Ef.  à  l'Angleterre;  mais  l'étendue  des  côtes  que  délignoit 
trades.  |^  Comtc  d'Eflradcs  efl  d'environ  trois  cens  lieues. 

Les  Commifïàires  Anglois  citent  encore  un  pafïïige 
d'une  lettre  du  27  février  1 662  *,  où  le  Comte  iVEC- 
trades  parle  de  l'Acadie  comme  d'un  pays  dont  Ton 
peut  faire  un  royaume  confidérable  ;  <&.  dans  un  autre 
endroit  il  le  compare,  pour  l'étendue,  au  royaume  de 
France. 

Mais  ces  paffages  ne  prouvent  rien ,  non  feulement 
parce  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  exclufivement  à  l'Acadie 
Hiivant  fes  anciennes  limites ,  mais  encore  parce  que  dans 
le  cas  même  où  ces  exorelFions  s'appliqueroient  à  l'an- 
cienne Acadie  ,  on  doit  au  moins  convenir  qu'une 
étendue  de  cent  lieues  de  côtes ,  auffi  avantageufcment 
fituées ,  munies  de  très-beaux  ports ,  &  à  portée  de  la 
pêcJie  la  plus  riche  &  la  plus  abondante,  peut,  avec 
jufle  raifon ,  être  regardée  comme  un  royaume  confidé- 
rable pour  toute  nation  qui  veut  renfermer  fes  vues  dans 
des  bornes  modérer 

Pour  fe  convaincre  qu ;  -es  idées  du  Comte  d'Eftra- 
des  (ùr  l'Acadie  ne  font  pas  propres  à  en  déterminer 
les  limites ,   il  fuffiroit  de  lire  là  lettre  au  Roi ,  du  27 

P  jt  E  1/  y  E  s.  novembre 

*  Voyçz  ladite  lettre,  tome  i,  p,  22^* 


fur  les  limites  de  l'Acaclie.  8p 

novembre  1664,  *,  où  il  place  la  nouvelle  Hollande,    Art.  Vil. 
aiijourcriuii  la  nouvelle  York,  lîir  la  côte  d'Acaclie;  &  J"!''\i' ^]y)t 
en  ce  fens ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'Acaclie  a  plus  d'cten-  'noin-  des  Com- 

,  ,       r-  -1.  /•  I        mijain-s   Aii- 

diie  (]ue   la  rrance;   mais   Ion   ne  penle   pas  que  \cs  y,ivis.in,iiiâioiis 

C./T- .  I        o       n/T    •    n  '     n   •  •  ..   tiiét  s  des  lettres 

ommillaires  de   Sa  Majelte  iintannique  conviennent  duComud'Ef- 

quc  la  nouvelle  Angleterre,  ni  la  nouvelle  Yc^rk,  aient  "''"''■'' 

jamais  fait  partie  de  i'Acadic. 


ARTICLE     VIII. 

Suite   de   l'examen   du   AJcmoirc  des   CoîUJîuffuires 
Anglais.  Induâions  tirées  du  Traiu  de  En  du. 

LES  CommifTiircs  de  Sa  Majcfic  Britannique  pré- 
tendent (|ue  la  France  a  cédé  à  l'Anglclerrc  ,  par 
le  Traité  d'Ulreclu,  ce  qui  lui  avoit  été  ce  Je  à  elle- 
même  par  le  Traité  tie  Breda:  mais  il  s'agit  d'examiner 
comment  ils  ont  établi  un  f-ut  aulîi  important. 

liCS  (\<:\.\x  Couronnes,  dilént  les  C^ommiilàires  An- 
glois ,  ./7^/v;^,  LV  i'^  LVi,  avoient  en  vue,  au  Traite 
d'Utreclit,  les  tranlàélions  qui  avoient  été  puirccs  en 
conlé((uence  du  Traité  de  Breda;  c'eft  pourrjuoi ,  fuivant 
eux,  on  a  ajouté  au  mot  A' Acadiam ,  celui  de  totam ;  Se 
ils  prétendent  que  chaque  mot  d'augmentation  dans  le 
Traité  d'Utrecht,  augmente  la  force  du  droit  acquis  à 
l'Angleterre  :  ils  prétendent  pareillement  que  toutes  les 

P  R    E    u    y   E   S, 

*  Voyez  laditç  lettre ,  tome  il,  p.  ^  ?  4> 
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po       Mcmoire  des  Commijfaires  du  Roi 
Art.  VIII.  fois  que  la  France  a  formé  des  demandes  concernant 
i^cn^'fu  ^'jvit-    ^'Acadie,  elle  a  elle-même  injiflé  iiir  les  limites   que 
moire  des  Corn-  réclamc  l'Aniiîleterre  :  ils  obfervent,  mi  vanig.  LXXXii, 

lunaires    An-  °  ri  rr  ii  i- 

g/ois. /m/uàf ions  quc  la  Francc  ayant  fait  la  ceiiion  de  tous  ics  clroiis 
je%eda.  '^^'^'^  qu'elle  avoitxicquis  fur  toute  l'Acadie ,  cette  circonflancc 
démontre  inconteftablement  que  la  Grande-Bretagne  a 
infifté  fur  ce  qu'elle  lui  fût  cédée  dans  la  même  étendue 
qu'elle  avoit  été  donnée  à  la  France  par  l'Angleterre,  en 
coniéquence  du  Traité  de  Brcda.  Enfin,  ils  fe  font  un 
moyen  de  la  prévoyance  qu'eut  le  Aliniflre  de  France 
en  Angleterre,  de  fiire  inférer  d?ns  les  ordres  de  refti- . 
tution ,  les  forts  de  Pentagoet ,  de  Saint- Jean  &.  de 
Port-ro\al. 

Voilà  à  peu  près  fur  quoi  fe  fondent  les  Commifïïures 
Anglois,  pour  alîimiler  le  Traité  d'UtrecIu  à  celui  de 
Brcda. 

11  efl  facile  de  répondre  à  ces  différentes  allégations^ 
ï.°  Nulle  reffemblance  entre  les  Traités  d'Utrecht  &l 
de  Breda  ;  nul  fondement  à  aifimiler,  comme  le  font 
les  Commifîiiires  Anglois,  les  demandes  aélucllcs  de 
l'Angleterre,  avec  celles  de  la  France,  lors  de  ce  dernier 
Traité,  i-cs  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu ,  toutes  les 
négociations  qui  l'ont  précédé,  l'exécution  dont  il  a  été 
lîiivj ,  tout  prouve  qu'il  ne  s'agiffoit  point  de  déterminer 
les  anciennes  limites  de  l'Acadie,  mais  fimplement  de 
remettre  en  Amérique  les  cliofes  fur  le  pied  où  elles 
étoicnt  a\ant  les  irruptions  récïoroques  des  deux  nations. 
Ce  fut  le  principe  des  reftitutions  que  la  franco  ffipuLv 
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en  faveur  de  l'Angleterre,  comme  de  celles  que  l'An-  Art.  VI H. 
gleterrc  flinuJa  en  fiiveur  de  la  France.  Suite  de  Vexa-. 

O  1  tn  n    du    AIe~ 

Le  Traité  d'Utrecht,  au  contraire,  change  l'état  des  moire  dis  Com- 

\     r  A        '  •  Il  '      •        I  I  n-       •  m'faires   Aii- 

clioles  en   Amérique.   Jl  ne  s  agit  plus  de  reititutions  g/ois.indtniuns 

,    •  •       I»  rr  r^        *    n      i  lirt'-cs du  Iruiié 

réciproques ,  mais  cl  une  ceilion.  Ce  n  elt  plus  comme  j^  jjreda. 
dans  le  Traité  de  Breda,  l'étendue  des  pays  envaliis  qui 
détermine  celle  des  pays  à  rendre;  ce  l'ont  unicjuement 
les  termes  mêmes  du  Traité  d'Utrecht  qui  fixent  l'éten- 
due des  pays  cédés;  ces  termes  Ibnt  clairs  &  précis; 
c'eft  toute  l'Acadic  lliivant  fcs  anciennes  limites,  avec 
fcs  appartenances  Si.  dépendances;  c'efl  fur  cette  partie 
de  l'Amérique,  liir  cette  partie  feule,  précité  &  déter- 
minée, que  la  France  a  cédé  tous  les  droits  qui  lui 
appartenoient  de  quelque  manière  que  ce  pût  être ,  foit 
par  Traité  ou  autrement,  <Sc  clic  n'entend  point  le  con- 
tcfler. 

Rien  de  plus  fenfdjle  que  la  différence,  Si  des  Traités, 
Si  des  demandes  que  les  Commiffaircs  Anglois  com- 
parent :  elle  eft  fondée  fur  celle  qui  fe  trouve  entre  une 
rcflitution  &  une  ceïïîon. 

2.^  Nulle  preuve  qu'au  Traire  d'Utrecht  on  ait  eu 
en  vue  celui  de  Breda. 

Il  n'en  eft  fait  nulle  mention  dans  le  Traité  d'Utrecht, 

ni  dans  toutes  les  pièces  communiquées  par  les  Com- 

mifïàircs  de  SaMajefté  Britannique ,  ni  dans  toutes  celles 

dont  les  Commifïàircs  du  Roi  ont  fait  la  recherche  dans 

les  différens  dépôts. 

Si  i'Angleicrrc  avoit  prétendu,  à  la  paix  d'Utrecht, 
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p2        Aie  moire  fies  Comînifpiires  du  Roi 
Art,   Vîll.  tout  ce  qu'elle  avoit  rcllituc  à  la  France  par  le  Traite 
jn]T'</fAh'!'  ^^^  l^reda  ,   elle   n'auroit  pas  niaïKjué  ,  au  lieu  de  ces 
7m-/.v  ./.Vf  (.'in-  cxpredioiis ,    ff/ofi   ll's  iimicnncs  iinùtcs  ,  d'inférer  ces 

iiujjanis    An-  ^  j  j 

^/.'isj/u/iniioNs^  termes,  f?/c//  le  IWiié  de  Bteda;  ce  qui  en  auroita(^u^é 
ii'Utnd.t,         1  exa(;:te  rcMemhlance. 

Telle  eft  ccj)en(iant  la  nature  des  prétentions  cxor!)!- 
tantes ,  formées  j)ar  les  Commidaires  Anglois,  <|nc  (1, 
contre  la  vérité  de  ce  (jui  a  clé  démontré,  on  luppolbit 
qu'on  put  aflimiler  la  cedion  faite  j)ar  le  Tr'ite  d'Utrcclit, 
à  la  rellilution  fiiite  par  le  Traité  de  Kreda ,  elle  ne  rein- 
])liroit  pas  à  heaucoup  près  l'étendue  de  leurs  demandes  ; 
puiiqne  le  u;ouverncment  du  lieur  Denvs ,  (jui  s'étendoil 
tIe|Miis  le  cap  Canléau  iu((|u'au  caj)  des  J^ofiers,  près  de 
l'emltoucliure  du  lleuve  Saint -Laurent,  n'a  j)oint  fait 
partie  de  la  rellilution  flij)ulée  |)ar  le  Traité  de  Breda.és: 
que  les  Ani^lois  prétendent  aujourd  liiii  (jue  non  léule- 
nient  cette  partie  de  la  nouvelle  Irance,  mais  encore  la 
continuation  tie  ces  cènes  Si  de  la  rive  méridionale  tlu 
fleuve  Saint-Laurent,  en  le  remontant  juiqua  Québec, 
doit  leur  appartenir  en  tonIé(|iience  du  Traité  d'Utreclit. 
3.°  On  ne  conçoit  pas  liir  (juel  principe  on  le  fonde 
pour  Ibutenir  que  chaque  mot  ajoute  tians  le  Traité 
d'Utreclit,  ajoute  nécefiàirement  à  la  celiion  de  toute 
l'Acadie,  que  [)orte  ce  Traité. 

Clia(iue  mot  mis  tIans  le  Traité  il'Utrecht,  comme 
dans  tout  autre,  y  tfl  pour  exprimer  le  Uns  ([ue  ce  mol: 
fii^nilie  :  pour  augmenter  ou  pour  reflrcindre,  luixant  fâ 
ligniiication  reçue  <Sl  ordinaire.  Ainfi,  la  ce/Iion  de  toute 


fur  les  limites  de  l'Acacîie.  (^3 

l'Acadic,  fiiivant  lis  anciennes  limites,  n'a  jamais  ])(j  Art.  VIIL 
conii)rciKlrc,  avec  les  anciennes  limites,  ce  qui  n'en  a  •^'"t"^'^^'';'','^' 
iamais  fait  partie;  encore  moins  des  pays  (iiii  n'ont  jamais  """"'  '/«'^  <^^"'- 

'  I  ■         I  i.  A  I  '  .  nvijivns    An- 

été  appelés  du  nom  d  Acadic ,  même  miproprement  ;  {iiois.imfmii.'ns 

Il  /•       '  •       N        •        I      tiii'is  i/ii  I  raité 

comme,  par  exem])le,  les  terres  iituees  vis -a -vis  de  ut  liraïu. 
Québec. 

Les  Commiffiiircs  Anglois  prétendent,  ûiiParûgr^pIie 
LXVii,  <jue  l'intention  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  été 
«le  rellreindre ,  par  le  Traité  d'Utreeht,  l'étendue  de 
l'Acadie  :  cela  peut  être  ;  mais  il  n'a  jamais  été  queftion, 
en  fait  de  ceflions,  de  l'intention  du  cefiionnaire ,  mais 
iini(jucment  de  celle  du  cédant,  6<.  tic  ce  qui  e(l  exprime 
dans  l'aéle  de  ceffion;  la  loi  doit  ménic  naturellement 
s'interpréter  pour  celui  qui  cède  contre  celui  qui  reçoit, 
llippolc  (ju'il  y  ait  dans  l'adle  do  ceffion  queKpie  exprel- 
fion  doutculé;  mais  c'eft  ce  (|ui  n'exifte  j)oint  dans  le 
Traité  d'Utreeht,  dont  les  exprefïions  no  font  point 
équivo([UCS. 

4."  Enfin,  les  Commiff.ircs  do  Sa  Majeflé  Britannique 
objectent  la  prévoyance  (ju'eut  le  Miniflre  de  France 
de  faire  inférer  nommément  tians  les  ordres  de  refli- 
tution  ,  en  exécution  du  Traité  do  Broda,  les  fbri^  de 
Pontaiifoet,  de  la  riviore  Saint-Jean  &i  do  Port-ro\al  *. 

Loin  que  celte  circonflanco  puiffe  prouver  (jue  ces 
forts  fuffont  inconteltablcment  tIans  les  limites  de  l'A- 
tatlie,  elle  prouve  au  contraire  qu'on  pouvoit   élever 

P   k    E   V    V   E  s. 

*  Lcures  patentes  du  Roi  d'Angleterre,  pour  la  rdliimion  de  l'A- 
cudie ,  du  I  7  icvricr  i  667-8.  ,  ,   ... 

M  iii 


il 


f   '^'i, 


■Mv 


.•  «2 


/ 


^^       Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 
Art.  vin.  quelque  difficulté  à  cet  é^anl,  6c  la  précaution  ne  fut 
rn"J'dt'Mt'  PO'"t  vaine.   La  réfiftance  du  Colonel  Temple  *  en 
vwirtiies  Comm  g  (.[(.  j^j  preuvc  ;  mais  ce  fait  lira  plus  particulièrement 

mifjaires  An'         ,  ,  *  r  r 

giois.Jnduéiions^  diiluté  dans  l'article  fuivant. 

tirées  du  Traité         ti      //'  i        /    •  r  i  •      •  ha  rf 

de  Breda.  H  relultc  évidemment  de  ce  qui  vient  d  être  expole, 

qu'il  n'y  a  nulle  refTcmblance  entre  les  Traites  de  Bredj 
&  d'Utrecht  :  nulle  conféquence  à  tirer  de  celui  de  Breda 
pour  l'exécution  de  celui  d'Utrecht. 
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ARTICLE      IX. 

sî/z/V^  de  l'examen  du  Mémoire  des  Commiffaires 
Anglois,  Iiuluâiotis  tirées  de  l'oppofiîion  dit 
Chevalier  Temple  ^  à  l'exécution  du  Traité  de 
Breda, 

LE  peu  d'égard  que  l'on  eut  en  Angleterre  aux  raifons 
dont  fc  f'ervoit  le  Colonel  Temple  pour  éluder  les 
reftitutions  flipulées  par  le  Traité  de  Breda ,  devient , 
fuivant  les  Commiffaires  Anglois ,  une  nouvelle  preuve 
que  les  forts  de  Pentagoet ,  de  Saint-Jean  &  de  Port- 
royal  font  fitués  en  Acadie. 

Les  Commiffaires  Anglois  ont  voulu  fe  faire  une 
preuve  de  ce  qui  détruit  diredlemcnt  leur  lyflème. 

Preuves, 

*  Lrttre  du  Colonel  Temple  au  fieur  du  Bourg,  du  7  novembre 
1668, 


fur  les  limites  de  VAcadie,  ^j 

Le  Colonel  Temple  prétendit  que  les  forts  dont  il     Art.  IX. 
s'aL'it,  ctoient  fitucs  dans  la  nouvelle  EcofFe  ,  Si  non     Suite  de  re»>a- 
dans  l'Acadie  *.  L'ordre  qui  lui  étoit  envoyé  j>ortoit  la  incin-  d.s  Ccm- 
reliitulion  de  cinq  torts;  lavoir  de  ceux  dont  on  vient  ^ivis,&c. 
de  parler,   <&  des  forts  du  cap  de  Sable  Sl  de  la  Hevc. 
Le  Colonel  Temple  convcnoit,  à  l'égard  de  ces  dcrnieiv, 
qu'ils  étoicnt  fitués  en  Acadie ,  ce  qui  eft  conforme  aux 
limites  que  les  Commifîàires  du  Roi  ont  données  à  ce 
pays  par  leurs  Mémoires  des  2 1   feptembre  &  1 6  no- 
vembre de  l'année  dernière. 

On  obfervcra  en  jxiiHmt,  que  les  limites  de  h  nouvelle 
E colle  idéale  de  1621  fe  terminent  à  la  rivière  de  Sainte- 
Croix  ;  &  (juu  par  conléquent,  le  fort  de  Pentagoet 
ne  s'y  trouvoit  point  renfermé,  quoique  le  Chevalier 
Temple  place  ce  fort  dans  la  nouvelle  E'coffe  ;  mais 
apparemment  que  ce  Gouverneur,  dans  le  même  cfprit 
que  quelques  auteurs  Anglois,  trouva  à  propos  d'étendre 
le  nom  de  la  prétendue  nouvelle  E'cofTejufqu 'aux  limites 
de  la  nouvelle  Angleterre. 

Pour  juger  du  vrai  mérite  de  l'exception  qui  étoit 
formée  par  le  Colonel  Temple  ,  afin  de  fe  difpenfcr  de 
rcftituer  les  forts  de  Pentagoet,  de  Saint- Jean  Se  de 
Port-royal,  il  s'agit  de  déterminer  par  quels  principes  on 
n'eut  point  d'égard  en  Angleterre  à  fes  repréfentations. 

On  ne  peut  l'attribuer  qu'à  deux  motifs ,  ou  parce 

P  n  E  u  V  £  s. 
*  Leurc  du  Colonel  Temple  au  ficur  du  Bourg ,  du  7  novemkç 
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Art.  IX.     fjiic  le  Colonel  Temple  in  oit  de  /iuifres  notions  de  cr 
Smtfdflix.i'  p;,yj;    Q^,  parce  (iiie  l'inleiitioii  des  Parties  eontr.i(5lantes 

m>n  du   Ah-      \    .  I  1 

moire lUsCvm-  an  Ir.iité  de  Hreda ,  :i\()it  été  de  (è  rellitiicr  de  bonne 

tu  (1,11)  es  An-  .     ,  ,    .   . 

g/us,é-'i:        loi  ce  f|ui  leur  nj)partenoit  Ugitinienuiit. 

Les  né^'oeialions  &  le  Traité  de  Breda  ne  laifFent 
aiicnn  donie  liir  l'intention  des  parties.  De-là ,  nulle 
di/lieulté  de  la  part  de  l'Angleterre  à  inlcrer,  liir  la  récjiii- 
fition  i\u  Minillre  de  France,  dans  les  ordres  envoyés 
au  Colonel  Temple ,  les  noms  des  Ibrts  de  Pentagoet , 
de  Samt-jean  Si  de  Port-royal;  &  dès-lors  la  réliflanec 
du  Colonel  Temjîle  ne  poiivoit  être  aiitoriléc ,  parce 
que  les  ordres  qui  lui  étoient  envoyés  etoient  l'interpré- 
tation la  moins  écjuivocjue  de  relj)rit  tians  letjuel  a\oit 
été  négocié  le  Traité  de  Breda,  6i  du  Icns  qu'd  fiilloit 
donner  à  Ion  exécution.  On  ne  peut  donc ,  av  ce  aucune 
forte  de  fondement,  attribuer  le  j)eu  d'égard  que  l'on 
eut  à  les  reprélentalions,  aux  faiifïes  notions  qu'il  auroit 
eues  d'un  pa)s  (ju'il  habitoit,  ôl  qui  lui  avoit  été  concédé 
peu  après  rin\a/ion  de  i6^.|. 

La  diftindioii  qu'il  failbit  éloit  puiféc  dans  Ton  propre 
titre  de  conce/fion;  le  pays  dont  il  cil  ici  queftion,  avoit 
été  concédé  par  Cromwel ,  le  9  aoCit  1656,  tant  audit  lieiir 
Temple ,  qu'aux  fieurs  de  la  Tour  &.  Crowne  *  ;  les  Com- 
mifTaires  du  Hoi  n'en  peuvent  produire  qu'une  traduc- 
tion informe  qui  s'efl  trouvée  au  dépôt  do  la  marine  ; 

Preuves.  dans 

*  Conceffiop  cIcl'Acadic  &  tie  p:\rticclu  \rA)s  nomme  par  les  Anglois 
la  nouvelle  EcoHc.aux  ficurs  de  ia  Tour,  Tcinplg  &  Ciowne,  par 
Cro/nwci,  le  p  août  16 j6. 


fur  les  limites  de  V Acadie,  p7 

dans  cette  pièce  on  trouve  une  dillinclion  prccilc  (iv     A  n  t.  ix. 
fonncllt;  cnlrc  l'Acadie  ik  ce  (iiic  les  AnL'l()isa[)i)cloicnt     Sutwddcxii* 
ia  noiiNcllc  EVollc,  (iiioiciiril  ail  plu  a  CJ'omutl  de  Ici  m/,r,f,si,(m' 
confondre  dans  les  ordres  (ju  il  tn\oya  la  nienie  année  ^:,!j,irc, 
au  (Japilaine  Le\  eretl ,  j)Oiir  reinttlre  au  Colonel  Temple 
les  foris  ([iii  a\ oient  été  pris  iiir  les  IVançois. 

«  Nous  donnons  (S.  oclroyons  (  porte  celte  pièce  ) 
>iaux  (ienrs  de  la  Tour,  Thomas  Te]nj)lc  cS:  Guillaume 
)'Cro\vne,  tous  iS:  chacun  les  terres  èv  héritages  dans 
"  l'Améri(|ue,  ci  après  déclares  <Sl  limites  ;  làvoir ,  le/v/;.>- 
''&  tfiritoirc  npjh'lc  l Acadie ,  è^ yan'ic  du  juiys  nvmmà 
«)/</ //rv/jv/A'  £Vi^/o  depuis  Merliguelehe,  du  coté  de 
•>•>  i'crt ,  juliju'au  port  (S.  cap  de  la  He\e  ;  rangeant  les  cotes 
»de  la  mer  jufiju  au  cap  de  Sable;  <Sl  de-la  juiiju'a  un 
»  certain  port  apjielé  le  port  la  Tour,  <$:  à  j)rclent  nomme 
»  le  j)ort  l'E  meroii  ;  <Sv.  de -là,  rangeant  les  cotes  des 
j)  illes  juliiues  au  cap  Fourchu  ;  <S:  de  la,  juUiu'au  cap  6, 
»  rivière  Sainte-Marie  ,  en  rangeant  les  côtes  de  la  nur 
')  juiipr.i  Poi'l  ro)al  ;  t^"^  de-là,  rangeant  les  côtes  juiijn'an 
>'  fond-  de  la  ili\  e  ;  «S.  delà ,  rangeant  hidilc  ba\  e  jultjirau 
»^fort  Samt-.lean  ;  <S:  de  là,  rangeant  toute  la  (  ôte  julqu'à 
>'Pen(agoet(Î!v  Jan\iere  Saint  George, liUa  iur  Ito  conlins 
"de  la  nou\elie  An;!<.lcrre,  &c.  » 

Celte  conieiiion  c()iiij)rcnd,  ainfi  <|uc  le  porte  l'aclc 
même,  TAcadie  è';  une  partie  de  la  nouvelle  Ecoile 
idéale,  ce  (jui  liât  \o:r  hicn  évidemment, 

En  premier  lieu,  <jue  TAcadie  j)roj)re  eS:  la  nouvelle 
£'eoIIé  idéale  dénotent  deux  pa\6  diiiércns ,  tv  '.'^xï  ne 
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Art.  IX. 

St/itc  de  l'i'xa- 
VIlII  du    Mé~ 
vxc'ire  des  Corn- 
nvl]ii'\\"i  An- 


p8        Aie  moire  des  Commijfaires  du  Roi 

font  pas  totalement  les  mêmes ,   ainfi  qu'on   l'a  déjà 
obfervc  clans  le  cinquième  article  de  ce  Mémoire. 

En  fécond  lieu,  que  l'Acadie  propre  cil  beaucoup  moins 
étendue  que  la  nouvelle  E'cofi'e  idéale ,  &  que  l'Acadie 
n'en  fait  qu'une  partie,  ce  qui  eft  entièrement  conforme 
à  l'opinion  qu'en  avoit  le  Colonel  Temple;  preuve  que 
la  diftinélion  qu'il  en  fiifoit  n'étoit  j)as  en  ibi  auffi  frivole, 
comme  le  prétendent  les  Commiffiires  de  Sa  Majefté 
Britannique  ,  puifqu'ellc  étoit  fondée  fur  ion  propre  titre 
de  conceifion,  émané  du  gouvernement  d'Angleterre. 

On  eft  fondé  à  croire  que  cette  diflinélion  étoit  pa- 
reillement fondée  fur  les  Lettres  patentes  qu'il  obtint 
de  Charles  II  après  la  reftauration  de  ce  Prince  fur  le 
trône  de  fes  pères.  Les  Commiffaires  du  Roi  n'ont  point 
de  copie  de  ces  Lettres  ;  mais  il  en  cft  fait  mention  dans 
une  réponfe  du  Chevalier  Temple,  au  feur  du  Jiourg  ; 
réponfe,  dont  la  copie  fut  envoyée  dans  le  temps  au 
Confeil  du  Roi  d'Angleterre  par  le  Chevalier  Temple, 
&  qui  a  été  communiquée  aux  Commiffiires  du  Roi 
par  ceux  de  Sa  Majefté  Britannique. 

Le  Chevalier  Temple  y  dit  expreffément  que  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  lui  a  confié  par  fes  Lettres  fous 
le  grand  fceau  d'Angleterre,  le  gouvernement  de  l'Acadie 
&.  d'une  partie  de  la  nouvelle  E'coffe  ;  &  c'eft  de-là  qu'if 
argumente,  pour  dire  que  le  Traité  de  Breda  ne  faifànt 
mention  que  de  l'Acadie ,  il  n'eft  pas  tenu  de  rendre 
les  places  (ituées  dans  la  nouvelle  E'coiïe. 

Si  l'on  confulte  les  Anglois  qui  ont  parlé  de  la  nouvelle 


fur  les  limites  de  l*Acadie.  pp 

E'cofTe  6i  de  l'Acadie,  on  y  trouve  en  général  que 
l'Acadie  n'eft  qu'une  partie  de  la  nouvelle  EcolTc  :  c'cft 
ce  que  l'on  démontrera  dans  l'article  XIII  en  traitant  des 
notions  Géographiques  de  l'Acadie. 

On  croit  que  ce  qui  vient  d'être  expofé  Tuffit  pour 
donner  à  la  diflin(5lion  faite  par  le  Colonel  Temple, 
tout  le  poids  ôl  toute  l'autorité  qu'elle  doit  avoir  dans 
la  préfente  dilcu/Tion  ;  &  dès  qu'il  eft  ])rouvé  qu'en  loi 
elle  n'eft  point  frivole ,  elle  décide  formellement  la 
queftion. 


ARTICLE     X. 

Suite  de  l'exauien  du  Mémoire  des  Commijfaires 
Anglais.  Induâions  tirées  de  plujieurs  Lettres  et 
Mémoires  des  Ambajfadeurs  de  France,  et  des 
Gouverneurs  François  de  l'Amérique ,  ainfi  que 
diin  Âiémoire  du  Bureau  du  commerce  &  des 
plantations  y  fur  les  limites  de  la  nouvelle  Angleterre, 

LES    Commifîiiircs  Anglois   ont  produit,    pour  le 
foûtien  de  leur  fyflème  fur  les  limites  de  l'Acadie , 
i.°  Un  Mémoire  de  l'Ambaflàdcur  de  France,  c\y 
1685  *  concernant  la  contifcation  de  plufieurs  navires 

Preuves, 

*  Mémoire  de  l'AmbafTadcur  de  France,  du  iCJfcptembre  i(5Sj. 
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Art.  l.V. 

Suite  de  Vexa- 
nie/1  du   A'Ié- 
rnoin-  dis  Con- 
in'ijf aires   An- 
^lois,  Ù'c. 
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100      Aîmoire  des  Commijfaires  du  Roi 

An;^!ois  qui  avoicnt  fait  la  pcchc  fur  les  côtes  des  éta- 
bli/îcmcns  François  iàns  la  pcrmifîion  du  Roi;  &  il  cfi: 
dit  dans  ce  Mémoire  que  les  côtes  d'Acadie  s'étendent 
depuis  l'ide  Percée,  julqu'à  la  rivière  Saint-George. 

2.°  XJn  autre  Mcinoire  des  Miniflrcs  de  France,  en 
1687  fa),  où  l'on  le  plaint  que  les  Anglois  aient  pré- 
tendu confîfquer  i\cs  vins  qui  alloicnt  à  Pentagoet,  fitué 
dans  la  province  d'Acadie. 

3.'»  Une  lettre  de  M.  de  Villehon  ,  de  1698  (ù) 
commandant  en  Acadie  fur  l'étendue  de  ion  gouverne- 
ment, dont  il  étend  les  bornes  jufqu'au  Kinibeki. 

4."  Un  nouveau  Mémoire  de  l'Ambaffiideur  de  France, 
en  1*700  Ccjy  contenant  des  proportions  alternatives  liir 
Jes  bornes  de  i'Acadie ,  ibit  pour  les  reftreindre  à  la 
rivière  Saint-George  ,  dans  le  cas  où  le  fort  de  Clii- 
cbitouan ,  du  côté  de  la  baye  de  Hudibn  ,  relleroit  à  la 
France  ;  &  dans  le  cas  où  il  n'y  reileroit  pas,  l'AmbafTa- 
deur  du  Roi  infiftoit  fur  l'étendue  des  limites  de  l'AcadiCj 
julqu'à  la  rivière  Kinibeki. 

5."  Une  promeffe  du  fieur  de  Subercafe ,  de  171  o  fdj 
où  cet  OlHcier  s'intitule  Gouverneur  de  I'Acadie ,  du 

Preuves, 

fa)  Voyez  letlit  Mémoire  qui  a  été  produit  par  les  Commi/ïïiires 
An^lois. 

(b)  Lettre  de  M.  de  Viilebon,  du  5  fcptcmbre  1(^98, 

(c)  Voyez  l'extrait  dudit  Mémoire,  rapporté  dans  des  obfervations 
du  Bureau  du  commerce  &  des  plantations ,  du  29  avril  i  700. 

(ilj  Promciïe  ou  palTeport  donné  par  M.  de  Subercafe,  du  23 
ûdobre  4710. 


fur  les  Imites  de  l' Acadie,  i  o  i 

Cap-Breton  ,  ifics  &  terres  adjacentes,  depuis  !c  cap  dis      A  n  r.   x. 
lîoliers  du  Hciivc  Saint -Laurent,  jurqu'à  rouell  de  la    ^^" '/■'(''•  '- 
rivierc  Kinibtk*  ;  &  ou,  en  pariant  de   Port -ro)  al,  il  ''i./Vr  /■■.  r,-;:- 
s  exprime  de  la  lorte,  rort-royal  a  l  Acaiiic.  !;!us,c''c. 

On  a  rappelé  de  liiite  toutes  ces  différentes  pièces , 
parce  que  les  induclions  cpic  les  Commdïiiircs  Anglois 
en  prétendent  tirer,  fè  rcfhlent  par  une  i'eulc  réllexion 
qui  leur  efl  commune. 

C'cft  que  toutes  ces  pièces  font  poflérieurcs  au  Traité 
de  Breda  ;  qu'alors  l'abus  de  donner  le  nom  d'Acadicà 
la  baye  Françoil'e  &.  à  la  côte  des  Etcliemins,  étoit  affez 
fréquent  :  c'e(t-là  ce  que  prouvent  ces  pièces ,  &.  c'cil 
ce  que  les  Commiiîliires  du  Roi  n'ont  point  contcfté; 
on  pourroit  tout  au  plus  en  conckirre  ({ue  c'étoit  l'état 
aduel  de  l'Acadie ,  lorlque  Port-royal  a  été  pris  par  les 
Anglois  ;  il  en  pourroit  réllilter  que  ces  pièces  léroicnt 
propres  à  défigncr  les  dernières  limites  de  l'Acadie  . 
mais  cela  même  efl  la  preuve  la  plus  conxaincantc  qu't.iic:. 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  anciennes  limites  de  cette 
province ,  le  léul  objet  dont  il  foit  queftion. 

Lorlque  les  Commifïiiires  Anglois  difcnt ,  au  jwû^. 

XXV ,  que  le  Mémoire  de  l'Ambalïïideur  de  France  ,  de 

i68j,  reprélcnte  l'Acadie  avec  les  mêmes  limites  qu'ils 

demandent  préfentement ,   c'efl  un  manque  d'attention 

de  leur  part;   car  ce  Mémoire  n'en  porte  l'étendue  (|ue 

jufqu'à  i'ilic  Percée;  &.  par  leur  Mémoire  du  21  fe{)- 

tembre  1750,  ils  l'ont  portée  environ  '\i:w)L  cens  licucs 

plus  loin  juiquc  vis -u -vis  de  Québec. 
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I  o  2      Aie' moire  cas  Coîjwiijfaires  du  Roi 

Art.  X.         Si  le  nciir  tic  Siibcrcal'c place  Port-royal  dans  l'Acadie, 

,tT!'h'^\i/'~'  ^^  "'^'^  ^"^  P''^''  ""^  ^^''^^  ^'^  retendue  que  l'on  a^oit 
moire  des  Corn-  donncc  improprement  ài'Acadie,  dont  la  tiénomination 

iniii.uvci  An-       ,      .      ,  ,■  „       .  -r 

ghis,  iTç,  etoit  alors  commune  aux  pays  adjacens  <x  circonvoilms  ; 
6c  en  eHet ,  il  éioit  Gouverneur  non  feulement  de  i'A- 
cadie,  mais  des  terres  adjacentes.  Cette  conlidération 
liifHt  leulc  pour  montrer  que  Ton  gouvernement  excédoit 
les  limites  propres  &  anciennes  de  l'Acadie;  c'étoit 
])areillement  le  cas  du  fleur  de  Villebon.  Il  en  rélliltc 
que  ce  ([u'il  dit  dans  fà  lettre  fur  l'étendue  de  fbn  gou- 
vernement, n'a  point  d'application  aux  anciennes  limites 
de  l'Acadie. 

La  diflinclion  des  anciennes  limites  efl  tirée  du  Traité 
même  d'Utrecht;  &.  fi  le  P.  Charlevoix  en  a  fiiit  men- 
tion (d) y  pouvoit-il  puifér  dans  une  fburce  plus  authen- 
tique &  plus  ref'pedable  \  on  ne  voit  pas  que  cela  puifFe 
aiîbibliren  rien  l'autorité  du  Traité  d'Utrecht. 

On  ne  doit  pas  terminer  cet  article  (ans  parler  de 
l'avis  du  Bureau  du  commerce  ^  des  plantations  (b)^ 
qui  a  été  communiqué  par  les  Commifïàires  de  Sa 
Majeflé  Britannique,  fur  le  Mémoire  de  l'Ambaiïàdcur 
de  France  de  lyoo,  concernant  les  limites  entre  la  nou- 
velle France  &  la  nouvelle  Angleterre. 

Les  Commifïàires  de  ce  Bureau  déclarent  que  les 

Preuves. 

fa)  Voyez  le  paragraphe  i.XVlll  du  Mémoire  des  Commilîiures 
Angîois. 

(b)  Oljlervations  du  Bureau  du  commerce  &  des  plantations ,  du 
2p  avril  i/oo. 


S'i/:ti'  Je  l'i'yn- 
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fur  les  limites  de  l'Acadie.  i  o  3 

limites  de  la  nouvelle  Angleterre  doivent  s'étendre  de      ^^'^-  ^ 
Jivit  jiilqn'à  Sainte  -  Croix  ;  par-là  les  Anglois  s'appro- 
prient le  Kinibeki  <î^  la  rivière  de  Pcntagoet. 

En  1700,  le  Traité  de  Breda  rubfifloit;  rien  n'y  avoit 
donné  atteinte.  Avant  ce  Traité,  les  François  podé- 
doicnt  légitimement  un  fort  liir  la  rivière  de  Pentagoet; 
le  Traité  de  Breda  l'avoit  reconnu,  puifqu 'en  exécution 
de  ce  Traité ,  on  en  avoit  ordonné  <&  fait  la  reftitution 
à  la  France  :  néanmoins,  en  1700  ,  les  Commifllures  du 
Bureau  du  commerce  6c  des  plantations  déclarent  contre 
les  ftipulations  les  plus  préeiiès  <^  les  plus  authenticpies  , 
(juc  ce  même  territoire,  reconnu  appartenir  à  la  France, 
appartient  de  ilroit  à  l'Angleterre.  On  liipprimc  toulc 
réilexion  fur  une  pareille  aflertion. 

Quant  au  lèntiment  des  Commif^iircs  de  Sa  Majeflé 
Britannique,  il  a  varié  fur  les  limites  de  la  nouvelle 
Angleterre. 

Aux  parûgmphes  IV,  V  (iT  LX,  ils  bornent  les  pofTef- 
fions  de  la  France  aux  Virgines;  &  au  parag.  XLVJ,  ils 
étendent  les  conceïïions  de  la  nouvelle  Plymouth ,  qui , 
fuivant  eux  ,  efl  une  des  Virgines  ,  jufqu'à  la  rivière 
Sainte -Croix.  Ils  font,  dans  cet  endroit  de  leur  Mé- 
moire, du  même  fentiment  que  les  Commiiïàires  du 
Bureau  du  commerce  &  des  plantations. 

Mais  dans  d'autres  endroits,  ils  foutiennent  &  tâchent 
de  prouver  que  Pentagoet  étoit  la  frontière  des  poffef- 
fions  de  la  France.  Ils  citent  à  cet  efîèt,  au-pardg.LXi, 
une  lettre  du  Comte  d'Eflradcs  ;  ils  appuient  cette 
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I  04      Maiwlre  djs  Coîiimi (pures  {lu  Roi 

opinion,  au  yavû^.  XKllI,  fur  le  Traite  de  Brc(fa  ;  & 
',^'_"' ils  (Icclarcnt,  iiii  juii^hj^.  i.ix ,  i\\\\U  pourront  toujours 
Ciin-  prou\  cr  cette  0])inion  lor/iju'il  lera  net  ellaire. 

Ces  i\L\.)\  ()j)inions  cependant  Ibnt  éxicleninient  con- 

l'autre  ne  peut  l'être  :   mais 


traircs;  &.  (i  l'une  eft  \raic 

il   ne  fera  pas  diflieile  de   tlémonlrci'  que   ni  l'une  ni 

l'autre  ne  Ibnt  exadles. 

i.°  La  Charte  Angloile  de  1606  ne  peut  pas  déter- 
miner les  limites  des  po/Ieffioni»  de  la  France  ;  elle  e(l 
poilerieurc  à  celle  de  i  60  j,  accordée  au  lieur  de  Monts, 
6i  aux  étahlifïemens  cjui  furent  commencés  en  conlé- 
cjuencc  dès   i  604.. 

2."  Par  la  Charte  de  1606  les  diiux  Virgincs  des 
Anglois  ne  tle\oient  s'étendre  (jii'à  cin(]uante  milles  de 


di(t 


m  ce 


le  l( 


ong  des  côtes  du  lieu  de  leur  premier  éla 


Llifîément.  Par-là,  celui  tie  la  nouvelle  Pi)mouth,  qui 
étoit  le  plus  nord,  loin  d'arriver  juiqu'à  Sainte-Croix, 
ne  s'étendroit  pas  même  juliju'à  Bodon  ,  cpii  n'a  été 
ibntlé  depuis  qu'en  16^0.  Ainfi,  loin  ([ue  la  Charte  de 
1606  favorilé  la  prétention  des  Commillàires  Anglois, 
elle  j)eut,  au  contraire,  lérvir  à  étaî.lir  une  opinion  qui 
Jes  refferreroit  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites 


j1I( 
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^ue  celles  qu  on  leur  con 

Par  rapport  au  paflàge  tiré  du  Comte  d'Eflrades,  que 

Pentagoet  ell  la  j)remiérc  place   de   ce   qu'd  aj)peloit 

Acadie,  il  y  a  deux  ohlcrvations  à  faire. 

La  première,    c'efl:   tju'il  a    lui-même   étendu   ce 

qu'on  appeloit  alors  Acadie  ,  julqu'ù  la  nouvelle  York 

incluii\ement. 


fur  les  limites  de  l'Acadie,  1 05 

incliirivcmtnt;  ce   qui   cfl   hicn    éloigne  d'en   vouloir      Art.  X. 
rcflreinclrc  les  limites  à  la  rivière  de  Pentagoet.  Jfjif/yfé^ 

■t         r  I  >    n  /'  r  n      I  I       moii-f  ihs  Corn- 

JLa  leconde ,  c  eic  que  louvent  un  fort  elt  dans  le  ,nijjains  An- 
centre  d'une  pofTtfllon  ;  &  dans  ce  cas,  il  n'en  déligne  s^^^'^^  <i^'- 
pas  les  limites.  Quoi(]ue  les  François  eufFent  un  Ibrt  à 
Pentagoet ,  ik.  que  ce  fût  leur  première  place  du  côte 
de  la  nouvelle  Angleterre ,  il  n'en  réliiltc  pas  que  ce  fût 
l'extrémité  de  leur  frontière  :  &:  cette  dernière  réflexion 
Icrt  en  même  teinps  de  réponfc  aux  inclusions  que  les 
Commifïàires  Anglois  ont  prétendu  tirer  du  Traite  de 
Breda. 

Il  ne  refle  donc ,  fur  cet  objet ,  qu'à  attendre  les 
preuves  qu'ils  ont  annoncé  être  en  état  de  donner;  car 
il  cfl  évident  que  ce  qui  efl  dans  leur  Mémoire  ne 
prouve  rien  à  cet  égard. 

Toutes  les  pièces  qu'ils  ont  produites  prouvent,  au 
contraire,  que  la  France  dans  tous  les  temps  a  infifté 
fur  la  frontière  du  Kinibcki,  &  que  les  Anglois  fe 
feroient  volontiers  bornés  à  la  rivière  Saint- George  ; 
car  après  ce  qui  a  été  expofé  ci-ilefTus,  on  n'imagine 
pas  que  l'on  doive  avoir  beaucoup  d'égard  à  l'avis  du 
Bureau  du  commerce  6c  des  plantations,  du  29  avril 
1700. 

Toutes  les  relations  font  commencer  à  la  rivière  Ki- 
nibcki la  côte  des  Etchemins,  dont  les  François  font 
les  premiers  pofTeffeurs ,  &  les  légitimes  propriétaires. 

Si  l'on  peut  ajouter  foi  à  ce  qui  fe  trouve  dans 

.  O 


JNl 


Vi. .  '  11** 


■  il  • 


1 0^       Mémoire  des  Commijf aires  du  Roi 

Art.  X.     riiifloirc  du  P.  Charicvoix  fûj,  les  Anglois  tentèrent 
Suite  de  l'exa-  jg  s'établir  fur  le  Kinibeki  en  1671;  mais   ils  fc  rcti- 

mcn  i/ii  Aie-  ' 

m  ire  des  Crtn- rhrcnt ,  liir  les  plaintes  qui  en  furent  portées  par  les 
glotitù'c.  rrançois,  le  Kinioeki  étant  regarde  comme  failant  la 
réparation  de  la  nouvelle  Angleterre  &  de  la  nouvelle 
France. 

Les  Lettres  de  conceiïion  accordées  par  CromweU 
en  1656,  aux  fieurs  de  la  Tour,  Crovvne  6c  Temple, 
tant  de  l'Acadie,  que  d'une  partie  de  ce  qu'il  appeloit 
la  nouvelle  E'cofTe,  s'étendent  jufqu'à  la  rivière  Saint- 
George;  en  forte  qu'elle  n'étoit  point  alors  regardée, 
par  les  Anglois  mêmes,  comme  faiiànt partie  delà  nou- 
velle Angleterre. 

Mais  le  titre  dont  l'Angleterre  peut  le  moins  exciper, 
cft  fins  contredit  la  Charte  accordée  pour  la  nouvelle 
Angleterre ,  le  7  oélobre  1 69 1  (b)  ,  par  le  Roi  Guil- 
laume III,  &  par  la  Reine  Marie  fbn  époufe. 

Par  une  première  difpofition  de  cette  Charte,  le  Roi 
d'Angleterre  réunit  en  un  feul  gouvernement ,  fous  le 
nom  de  nouvelle  Angleterre,  plufieurs  colonies  An- 
gloifes;  fàvoir,  la  colonie  de  la  nouvelle  Plymouth, 
celle  de  la  baye  de  MaflTachufet,  &  la  province  de 
Maine:  les  limites  de  ces  différentes  colonies  y  font 
exadement  décrites  ;  elles  fe  terminent  à  la  rivière  de 

Preuves, 

(a)  Tome  /,  /^.  43  ^t 

(b)  Charte  accordée  à  la  province  delà  baye  de  MafTadiufet,  le  7 


fur  les  limites  (le  l'Acadtc.  i  07 

Sagaliadotk  ,   dont    rcniboiicliurc  fc  rtimit  à  celle  du      '^Rt.  X. 
Kinibtki.    Aiiili  ,  '  w  les  ])mi)ivs  titres  des  Anjilois .     ^"'t<^/<' fy^a. 
le  Sagahadock  borne  es.  limite  la  nouvelle  Angleterre,     moire  Jes  Cm- 

rar  une  leconde  iIilj)oliiion  de  cette  Charte,  le  Koi  ^iois,ù'e. 
d'Angleterre,  qui  étoit  alors  en  guerre  avec  la  France  , 
réunit  pareillement  à  la  nouvelle  Angleterre  toute  la 
partie  des  pcfTenions  des  François  en  Amérique ,  à  la- 
quelle les  Anglois  avoient  donné  le  nom  de  nouvelle 
EcofFe;  &  tout  le  pays  (itué  entre  cette  province  idéale 
ÔL  la  nouvelle  Angleterre ,  ce  qu!  dans  le  lyflème  An- 
glois doit  s'entendre  depuis  la  rivière  de  Sainte-Croix , 
jufqu'à  celle  de  Sagahadock. 

Mais  on  ne  doit  pas  omettre  d'obferver  une  dificrencc 
cfTcntielle  qui  le  trouve  dans  ces  deux  dilpofitions. 

A  l'égard  des  pays  que  concerne  la  première ,  c'efl;- 
à-dire,  qui  Ibnt  fitués  à  Foueft  du  Sagahadock,  qui 
compofent  la  nouvelle  Angleterre ,  &  qui  appartenoient 
légitimement  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  la 
Charte  donne  tout  pouvoir  au  gouvernement  de  la  nou- 
velle Angleterre,  d'accorder  définitivement  toutes  les 
concelfions  qu'il  jugera  à  propos. 

A  l'égard  des  concevions  dans  les  pays  que  concerne 
la  féconde  difpofition  de  la  Charte,  c'eft-à-dire,  qui 
font  fitués  à  i'eft  du  Sagahadock ,  &  qui  appartenoient  à 
la  France ,  le  Roi  fe  réferve  le  droit  de  les  confirmer  ; 
&.  jufque-là,  elles  font  déclarées  nulles  ôl  de  nul  effet. 

D'oij  provient  cette  différence,  fi  ce  n'efl  que  l'on 
favoit  bien  en  Angleterre  n'avoir  aucun  droit  légitime 
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lo8      Mémoire  des  Comtnijfuires  dn  Roi 
Art.  X.     fur  ct;s  pays ,  <&  ([iic  l'on  prc\o>oit  (|u  a  hi  j)aix  lu  France 
^"'^IhAiT  poi'Toit  l)icn  n'en  pas  faire  la  ctfrion  à  l'Angleterre!  Et 
mrin>/ts  (:om-  Jç  fjjjj    j^  Traité  de  Rilvvick  n'apporta  aucun  chancc- 

mijjaires  An-  ,  ,  '  '  .    " 

gtois,  iTc,  ment  aux  poire/lions  de  la  France  dans  cette  partie  de 
FAnic'ricjue. 

Il  e(l  d'ailleurs  rcmarqunî)Ie  fjuc  tout  le  pa)  s  fitué  entre 
la  rivière  de  Sainte-Croix  ôt  le  Sagahadoek ,  cil  dcfigné 
clans  la  Charte  AngloiCe,  ^  n'y  e(t  point  nommé;  ce 
<]ui  fait  voir,  en  premier  lieu,  f|iie  l'Angleterre  ellc- 
inémc  ne  le  comprenoit  point  fous  le  nom  d'Acadie , 
ni  même  de  nouvelle  Ecoffe,  (pioique  fis  CommifTaircs 
prétendent  aujourd'hui  le  réclamer  à  ce  titre:  en  Ibcond 
Jieu,  que  ce  pays  n'avoit  jamais  fait  partie  des  domaines 
Ac  l'Angleterre;  car  fi  les  Anglois  ont  donné  le  nom 
de  nouvelle  E'cofl'c  à  un  pays  qvi  ne  leur  appartenoit 
pas ,  peut-on  préfiimer  qu'ils  euffent  négligé  de  donner 
im  nom  à  un  pays  cjui  leur  eut  appartenu  \  Ce  feroit  une 
négligence  ou  une  indiflérenec  dont  il  n'y  auroit  jamais 
eu  d'exemple. 

On  voit  les  CommifTaircs  Anglois  étendre  ou  ref- 
ferrer  fuccefTivcment  les  bornes  des  pofTeffions  des 
François ,  fliivant  qu'ils  préfliment  qu'elles  font  ou  ne 
font  point  partie  de  ce  qui  leur  a  été  cédé  par  le  Traité 
d'Uireclît;  &.  c'cfl-là  le  principe  de  leurs  variations  à 
cet  égard. 

Lorsqu'ils  croient  que  la  côte  des  Etchcmins  fait 
partie  de  F Acadie ,  alors  ils  en  étendent  les  limites  juf- 
qu'au  Kinibeki,  ou  au  moins  jufqu  a  Pcntagoet. 


fur  les  limites  de  tAcarlie.  i  op 

Mais  fi  la  côte  des  Ettlicmins  ne  fait  point  partie  de     Art.  x. 
l'Acadic,   ils  en  voiidroient  alors  reflerrer  les   bornes    ^>"f''/»^ /yja- 

men   (tu   Me* 

à  la  rivière  Sainte-Crcix.  vum- ,hs  dm' 

f  '    •     I  I  I-      •  I  r  I  "iiiliiiit-s  Ail- 

Les  véritables  limites  de  ces  pays  font  cependant  ^lon.  ^c. 
fixes,  certaines,  indépendantes  de  tous  les  motifs  (|ui 
font  varier  ks  opinions  :  il  j)aroit  (pie  les  Anglois,  plus 
d'une  fois ,  ont  borné  leurs  prétentions  a  la  rivière  Saint- 
George  ;  que  dans  le  fait  Ôi  le  droit ,  ils  ne  [ïcuvcnt  point 
les  étendre  au  delà  duKinibeki;  cjue  Iclon  leurs  pro- 
pres titres ,  leurs  pofreifions  font  encore  moins  étendues, 
&  tpi'ellei»  ne  dépaflent  pas  la  rivière  de  Sagahadock. 


ARTICLE     XI. 

Sîtite  de  l'examen  du   Mémoire   des  Commijfaires 
Anglois.  Jndiiâiofis  tirées  du  Traité  d'Utrecht. 

LES  Commifîàircs  de  Sa  Majeflé  Britannique  préten- 
dent que,  pour  déterminer  les  limites  de  l'Acadic, 
&  interpréter  à  cet  égard  le  Traité  d'Utrecht,  il  faut  fe 
guider  par  l'intention  des  parties ,  &,  fe  déterminer  par 
les  limites  qu'elles  avoient  en  vue  dans  le  cours  de  la 
négociation. 

On  pourroit  répondre  en  général  que  ce  qui  a  pré- 
cédé un  Traité  ne  décide  point  de  l'étendue  des  flipula- 
tions  qu'il  renferme  :  il  efl  cenfc  que  chacune  des  parties 

contradantes  a  porté  fes  demandes  le  plus  loin  qu'il  lui 
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1 1  o       Mémoire  des  Commiffaires  du  Roi 
^RT.  XI.     a  été  poffible;  Se  l'on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  ce  qui  a 
ineT'^du' Mé-'  ^^^  conclu  définitivement  d'un  commun  accord. 
moire  des  Corn-       Quoi  qu'il  en  Ibit,  on  ne  refuie  point  d'entrer  dans 

mijfaires  An-  '*'  ^  _^  *  i     r  ^ 

giois.  hduéiions^  I  exanien  <Ies  différentes  pièces  que  produilent  a  cette 

dVtreclit,  "       occafion  les  Commifïliires  de  Sa  Majefté  Britannique. 

Plufieurs  de  ces  pièces  ne  prouvent  rien  de  ce  qu'ils 

ont  deffein  de  prouver,  &  quelques-unes  prouvent  ie 

contraire. 

La  première  de  toutes  eft  Tétat  des  demandes  formées 
par  l'Angleterre  (ajy  où  «lie  propofoit  que  chaque  nation 
gardât  refpeélivement  lej  domaines  &  territoires  dont 
tWe  fe  trouveroit  en  pofTeffion  dans  l'Amérique  fepten- 
trionale ,  à  la  ratification  de  la  paix. 

La  difcution  de  cette  demande  fut  renvoyée  aux  con- 
férences pour  la  paix.  Si  elJe  eût  eu  fon  exécution ,  les 
Anglois  n'auroient  acquis,  par  le  Traité,  que  Port-royal, 
dont  ils  étoient  en  poffe/fion  à  la  paix  :  TAcadie  entière 
feroit  reftée  à  la  France  ;  elle  auroit  gardé  Plaiiànce , 
prefque  toute  i'ifle  de  Terre-neuve,  &  nommément  le 
fort  Saint-Jean  dans  la  même  ifle,  le  pofte  le  plus  im- 
portant que  les  Anglois  y  eufTent  occupé  avant  la  guerre 
de  lyoï. 

Pour  féconde  pièce ,  les  Commiffaires  Anglois 
produifent  les  inflruélions  fb)  de  l'Angleterre,  à  fes 

Preuves, 

(a)  Réponle  de  la  France ,  du  8  odlobre  1 7 1 1 ,  aux  demandes 
préliminaires  de  la  Grande-Bretagne  y  peur  parvenir  à  la  paix. 

(bj  Jiiflf unions,  du  23  décembre  1 71 1  ;  pour  Milord  Strafibrd. 


Art.  XI. 


fur  les  Imites  de  ïAcadie.  1 1 1 

Ambaflàclcurs  plénipotentiaires  au  congrès  d'Utrecht: 

par  CCS  inftnidions  ils  font  chargés  de  revendiquer  le  nf^ndt'mt 

pays  nomme  la  nouvelle  E'cofTe ,  &  expreflement  Port-  "'^"''^  ^"  <^'"«- 

^  X  r  •  rr  rr  inijjaires   An- 

royal,  dont  les  Anglois  le  trouvoient  en  polleirion.  gbis.induâiom 
Ce  que  l'Angleterre  prefcrit  à  Ces  Minières  par  des  d'Umehu^'^^ 
inftrudions,  peut  fervir  à  établir  l'état  de  fes  demandes, 
mais  ne  peut  jamais  être  regardé  comme  la  mefure  des 
ce/fions  qu'on  lui  a  faites  depuis;  &  au  furplus,  ces 
inftruélions  annoncent  bien  que  Port -royal  eft  dans 
l'étendue  du  pays  auquel  les- Anglois  avoient  voulu  don- 
ner la  dénomination  de  nouvelle  E'cofle,  mais  elles  ne 
prouvent  point  que  cette  ville  foit  dans  les  anciennes 
[imites  de  l'Acadie;  par  conféquent,  elles  ne  touchent 
point  à  l'état  de  la  queftion,  qui  eft  déterminée  par  les 
propres  termes  du  Traité  d'Utrecht. 

La  troihème  pièce  efl  un  Mémoire  de  M.  de  Saint- 
Jean  Secrétaire  d'E'tat  d'Angleterre  fa)  y  qui  propofe 
Ja  ceffion  de  la  nouvelle  E  coffe  ou  de  l'Acadie ,  fiiivant 
fes  anciennes  limites. 

La  France  eut  beaucoup  de  peine  à  s  y  déterminer. 
On  voit  dans  deux  Mémoires  communiqués  par  les 
Commiffaires  de  Sa  Majefté  Britannique  (èj,  qu'elle 
propolà  d'autres  ceffions  pour  engager  les  Anglois  à  fe 

Preuves. 

(a)  Mémoire  de  M.  de  Saint- Jean  à  M.  de  Torcy,  du  24  mai 
1712. 

(bj  R^ponfè  du  Roi ,  du  i  o  juin  1 7 1 2 ,  &  offres  de  la  France 
avec  les  demandes  de  l'Angleterre ,  &  les  réponfês  de  la  France  ; 
du  10  feptembre  17121 
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1 1 2      Mémoire  des  Commijfams  du  Roi 

Art.  XI.     défifler  de  la  demande  de  l'Acadic  :  le  Roi  offrit,  s'il 
Suite  de  Vexa-  Ja  conlcrvoit ,  de  rellreindre  les  limites  des  po/re/Tions 

men  du   Me-  '  i 

moire  des  Corn-  qyj  fàjfoient  alors  partie  du  même  gouvernement.  Or, 
giois. Induéiions  de  cc  que  la  France  offroit  d'en  reftreindrc  les  limites 

tirées  du  traité      nii  i  '^'^ •»  r  i        /^ 

dVtrecht.  acluelles,  dans  un  cas  qui  n  a  point  eu  lieu,  les  Com- 
miiïaires  Anglois  en  concluent  que  fon  intention  a  été 
de  la  céder  avec  ces  mêmes  limites  aduelles.  Ce  rai- 
fonnement  eft  détruit  par  le  Traité  même  d'Utrecht  :  il 
porte  la  cefFion  de  l'Acadie  ,  non  fuivant  les  limites 
aéluelles,  mais  fuivant  fes  anciennes  limites. 

L'examen  de  ces  pièces  fait  voir  d'une  manière  bien 
évidente,  qu'on  n'en  peut  point  tirer  les  indudions 
dont  les  CommifTaires  Anglois  ont  cherché  à  fe  pré- 
valoir. On  verra,  au  contraire,  qu'ils  ont  eux-mêmes 
adminiflré  une  preuve  certaine,  que  la  France  n'a  jamais 
eu  l'intention  de  céder  ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui. 

Indépendamment  de  la  ceffion  de  l'Acadie,  fuivant 
fes  anciennes  limites,  l'Angleterre  avoit  demandé  que 
l'ifle  du  Cap-Breton  fut  commune  aux  deux  nations, 
ÔL  que  les  François  n'y  pufTent  élever  aucune  fortification. 

Le  Roi  réfifla  à  cette  propofition ,  &  il  appuya  fon 
refus  par  des  raifons  auxquelles  l'Angleterre  fe  rendit. 
Ces  raifons  font  connoître  fes  vues  &  fes  intentions , 
mieux  que  tous  les  argumens  &  les  raifonnemens  que 
l'on  pourroit  faire.  La  réponfe  de  la  France ,  rapportée 
par  les  CommifTaires  Anglois ,  efl  datée  de  Marly,  du  i  o 
juin  171 2.  Voici  comme  elle  s'énonce: 

«  Comme  on  n'a  vu  que  trop  fouvent  les  nations  les 

plus 


fur  les  limites  de  tAcadie,  \  i  3 

»>  plus  amies  devenir  ennemies,  il  eft  de  la  prudence  du    Art.  xi. 
«  Roi  de  fe  réferver  à  lui-même  la  pofTefîion  de  la  feule  mm  du  \îè-  " 
«  ifle,  qui  lui  donnera  déformais  une  entrée  à  la  rivière  de  '7-^^.  ^"  P'"' 
»  Saint-Laurent;  car  les  vaiffeaux  de  Sa  Maiefté  feroient  ëi^if.induaions^ 

'  />  tir  ans  du  traae 

«  entièrement  privés  de  cet  avantage,  fi  les  Anglois,maîtres  d'Umcht. 

>>  de  TAcadie  &  de  Terre-neuve ,  poffédoient  encore  en 

5)  commun  avec  les  François  i'ifle  du  Cap-Breton  :  &:  le 

»  Canada  fcroit  perdu  pour  la  France ,  auffi-tôt  que  la 

»  guerre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  feroit  renouvellée  entre 

«  les  deux  nations  ;  mais  le  moyen  le  plus  fur  de  la  pré- 

53  venir,  c'efl  de  penfer  que  cela  peut  arriver.   On  ne 

»  diffimulera  pas ,  &  parla  même  raifon ,  que  le  Roi  veut 

«  fe  réferver  à  lui-même  la  liberté  naturelle  &  commune 

»  qu'ont  tous  les  Souverains ,  d'élever  dans  les  iiles  <&:  dans 

î»  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Laurent ,  ainfi  que  dans 

j>  I'ifle  du  Cap-Breton ,  telles  fortifications  que  Sa  Majefté 

»  jugera  nécclîàircs.  » 

S'il  y  a  un  fait  qui  foit  înconteftable ,  concernant  les 
intentions  de  la  France  à  la  paix  d'Utrecht ,  &  fur  lequel 
il  paroit  que  l'Angleterre  fe  foit  rendue,  c'cft  fur  la 
conlervation  de  la  liberté  de  fortifier  rembouchCirc  du 
fleuve  Saint-Lmirent ,  &  de  parvenir  en  fureté  au  Canada. 
Or,  il  n'y  a  rien  de  plus  diamétralement  contraire  à  ces 
intentions,  que  de  fuppofcr  ([uc  la  France  auroit  eu  celle 
de  céder  à  l'Angleterre  toute  la  partie  méridionale  du 
^olfe  Saint-Laurent,  ainfi  que  la  rive  méridionale  du 
Heuve  de  ce  nom ,  jufqu'à  la  hauteur  de  Québec;  cette 
ccffion  auroit  produit  beaucoup  plus  certainement  que 
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1 14      Mémoire  des  Commijpiires  du  Rot 
Art.  XI.     celle  du  Op-Breton,  tous  les  effets  qu'en  apprchendom 
mTdf/Mé-'  ^'  jugement  le  feu  Roi  :  mais  plus  les  prétentions  des 
7nojre  <h's  Corn-  CommifFaires  Anerlois  font  exorbitantes ,  plus  leur  peu 

mij]  aires  An-        ,      ^        ,  ri  -r  /i      o  i      i  i 

giuis.  induaions  dc  fondemcnt  le  rend  maniieite  <x  palpable. 

JvtrécL!'^'^^  Ils  prétendent  fparug.  LXXX i  J  que  l'ifîe  du  Cap- 
Breton  ,  <5c  une  partie  des  ilies  du  golfe  Saint-Laurent ,. 
étoicnt  comprifes  dans  les  limites  de  l'Acadie ,  &  que 
ce  n'cft  que  par  voie  d'exception  que  la  France  s'eft 
réfervée  fille  du  Cap-Breton  ;  ce  qui  emporte  en  même 
temps,  que  les  autres  ifîes ,  fi  tuées  dans  les  mêmes  limites, 
&  notamment  Viïlc  Saint-Jean ,  devroient  appartenir  à 
l'Angleterre. 

Il  ne  fe  trouve  rien  dans  le  Traité  d'Utrecht,  dont 
on  puiffe  induire  de  pareilles  idées  :  fi  la  France  avoit 
retenu  la  poffeffion  de  fille  du  Cap  Breton  à  titre 
d'exception,  le  Traité  le  porteroit ,  &  il  ne  le  porte 
pas.  L'article  XIII,  qui  concerne  cette  iiîe,  ne  parle 
pas  de  f  Acadie.  Il  déclare  d'abord  que  l'ifîe  de  Terre- 
neuve  ,  qui  n'a  jamais  fait  partie  de  l'Acadie,  appartiendra 
déformais  &  abfblument  à  la  Grande-Bretagne,  avec 
les  ifles  adjacentes  ;  il  ajoute  enfuite  que  l'îjle  du  Cap- 
Breton  ,  &  toutes  les  autres  quelconques ,  jituées  dans 
l embouchure  &  dans  le  golfe  de  Saint  -  Laurent ,  demeu- 
reront h  l'avenir  à  la  France ,  avec  l'entière  faculté  au  Roi 
4'y  fortifier  une  ou  plujîeurs  places. 

On  aperçoit  clairement  que  cet  article  a  été  inféré 
dans  le  Traité ,.  relativement  aux  demandes  particulières 
qui  avoient  été  formées  fur  cette  ifle  ,  &  non  pas 


fur  les  Imites  de  VAcadie,  1 1  $ 

relativement  à  la  ceffion  générale  de  l'Acadie;  la  men-    Art.  xi. 
tion  de  la  faculté  de  fortifier  en  eft  une  preuve.  meTàu^AiT 

L'intention  a  été  vifiblement ,  qu'il  n'y  eût  rien  de  "^'''>':' des  Com- 
douteux  fur  les  différentes  ifles  du  golfe  Saint-Laurent,  giois.i/K/uûiions 
relativement  à  la  ceflion  de  l'ifle  de  Terre-neuve,  ôl  d'Utncht. 
des  ifles  adjacentes,  qui  fait  la  première  partie  de  ce 
même  article. 

Les  Commiffaires  Anglois  ne  prétendront  point,  fans 
doute,  que  l'Acadie  ait  jamais,  dans  aucun  temps,  em- 
braffé  toutes  les  ifles  de  ce  golfe.  La  déclaration  du 
droit  de  la  France  fur  ces  différentes  ifles ,  &  fur  celle 
du  Cap -Breton,  efl  néanmoins  conçue  de  la  même 
manière,  &.  dans  les  mêmes  termes.  On  ne  s'efl  pas 
fervi  de  la  voie  d'exception,  plus  pour  i'ifle  du  Cap- 
Breton  ,  que  pour  les  autres. 

Au  furplus ,  leur  prétention  fur  une  partie  de  ces  ifles , 
fàvoir,  fur  celles  qui  avoifinent  la  côte,  depuis  le  cap 
Canfeau  jufqu'à  Gafpé ,  ne  peut  fubfiflcr  fans  aller  direc- 
tement contre  le  Traité  d'Utrecht,  qui  déclare  formel- 
lement que  toutes  les  ifles  quelconques ,  fituées  dans 
le  golfe  Saint-Laurent,  appartiennent  à  la  France. 
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1 1 6       Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 
ARTICLE     XII. 

OhjeBions  des  Commiffaîres  Anglois ,  fur  l'încenïtudt 

des  Imites  de  l'Acadie ,  et  fur  l'opinion 

du  fleur  Durand, 

LES  Commiflfliires  de  Sa  Majefté  Britannique  ont 
obfcrvé  que  ceux  du  Roi  n'avoient  point  établi' 
quelle  étoit  leur  opinion  prccife  fur  les  limites  de 
l'Acadie. 

Les  CommifTaires  du  Roi  ont  déclaré  formellement, 
par  un  Mémoire  figné  d'eux,  &  à  la  première  requifi- 
tion  de  ceux  de  Sa  Majefté  Britannique ,  que  les  limites 
propres  &  anciennes  de  f  Acadie ,  s'étendent  depuis 
l'extrémité  de  la  Baye  françoife  jufqu'au  cap  Canfeau. 

L'objedlion  d'incertitude  fur  ces  limites ,  ne  peut  donc 
tomber  que  fur  celles  de  l'intérieur  des  terres;,  &  cette 
indécifion  eft  une  preuve  de  i'exaélitude  &  de  la  bonne 
foi  que  les  Commiflàires  du  Roi  fe  font  propofés  d'ap- 
porter au  règlement  des  limites ,  puifque  ce  qu'ils  auroient 
pu  marquer  à  cet  égard ,  auroit  été  arbitraire ,  n'y  ayant 
jamais  eu  dans  le  fait  aucunes  limites  établies  dans  cette 
partie;  &  c'efl-là  précifément  l'objet  de  ce  qui  eft  à 
régler  entre  les  Commiflàires  refJDedifs. 

Dans  de  pareils  cas,  la  règle  la  plus  ufitée  &  la  plus 
convenable,  efl  d'étendre  les  limites  dans  l'intérieur  des 
terres,  jufqu'à  la  fource  des  rivières  qui  fe  déchargea 
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Jur  les  limites  de  rAcadie. 

à  la  côte ,  c'efl-à-dirc ,  que  cliaque  nation  a  de  fon  côté  Art.  x 1 1. 

les  eaux  pendantes;  c'efl  ainfi  qu'on  en  a  ufé  à  la  paix  c^^j'^ifilaZf^ 

des  Pyrénées,  pour  fixer  les  limites  entre  la  France  &  Aiis^Lii ,  jm- 

tm  r    \         r->  /r-  i       r»  •  r   •  l'inCi-vtitiidi  (ffs 

lEipagne;  &  ii  les  Commiflaires  du  Roi  connoidoient  ihucs  de  /vi- 
une  règle  plus  équitable ,  ils  la  propoferoient  aux  Com-  aJ!^/;,,;  <7,"'^ 
mifTaires  de  Sa  Majefté  Britannique.  ■^^'"  ^""""'• 

On  objeéle  encore  aux  CommifTàires  du  Roi  ,  le 
fentiment  du  fieur  Durand,  qui  donne,  pour  étendue 
à  l'Acadie,  toute  la  Péninfule. 

Le  fieur  Durand  étoit  chargé  de  demander,  comme 
un  préalable ,  pour  empêcher  toute  voie  de  fait  entre  les 
Sujets  refJDeélifs  ,  que  les  Anglois  n'entreprifTent  rien 
hors  de  la  Péninfule  d'Acadie. 

Il  a  été  induit  en  erreur  fur  les  limites  de  cette  pro- 
vince, par  plufieurs  Géographes,  qui  ont  cru  que  l'A- 
cadie propre  comprenoit  toute  la  Péninfule  :  mais  eonnnc 
il  n'étoit  point  chargé  d'en  difcuter  les  limites ,  qu'il 
n'avoit  point  de  pouvoir  à  cet  effet ,  qu'il  n'y  a  eu 
rien  de  réglé,  &  qu'on  devoit  nommer  des  Commif- 
faires  pour  traiter  expreffément  cette  matière,  l'erreur 
où  il  efl  tombé,  &  que  les  Anglois  d'ailleurs  n'ont 
point  adoptée,  ne  peut  devenir  un  titre  pour  l'Angle- 
terre ;  dès  que  l'erreur  eff  connue  &  reélihée ,  toutes  les 
induélions  qu'on  en  auroit  pu  tirer ,  tombent  d'elles- 
mêmes.  Il  femble  que  les  Commifiliires  refpeélifs  Ibnt 
au  moins  d'accord  en  un  point,  (Se  qu'ils  conviennent, 
quoique  par  des  motifs  difFérens ,  que  l'opinion  où  a 

été  le  fieur  Durand,  ne  peut  fervir  de  règle,  qu'autant 
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1 1 8      Mémoire  des  Commîjpims  du  Roi 

Art.  XII.   cjuc  l'cxaéli tilde  en  fcroit  démontrée  par  des  preuves 

ob;,awns des  certaines  <Sc  incontcflabks  ,   au  lieu  qu'il  sert  borné 

Anvjois ,  fur     uniquement,  comme  lobrervent  les  Commiflliires  An- 

l'incertitiidi-  des      ,    .        ^     ,  , ,  ,        .  '     /     i 

limius  de  l'A-  glois ,  a  dcs  allégations  générales. 
TrlnSdll'  Il  cft  prouvé  que,  par  le  Traité  d'Utrecht,  la  Pénin- 
jun- .Durand.  f^,jç ^  çp  entier,  n'a  point  été  cédée  à  l'Angleterre.  Par 
la  même  railbn  que  les  CommifTaires  Angiois  ont  pré- 
tendu, /'/z/vt^'".  Lxxxii,  que  fi  l'on  n'avoit  voulu  céder 
que  la  Péninfule ,  on  l'eut  fpécitiée  dans  le  Traité  ;  on 
peut  Ibûtenir  avec  plus  de  fondement  encore,  que  l'on 
n'eut  point  omis  de  le  faire,  fi  l'on  eût  été  dans  l'inten- 
tion de  céder  cette  même  Péninfule  en  entier. 

On  croiroit  fuperflu  de  s'étendre  ici  davantage  fur  la 
Péninfule;  il  en  fera  quellion  dans  l'article  fuivant,  en 
parlant  du  fentiment  de  quelques  Géographes. 


¥, 
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ARTICLE     XIII. 

OhjeClions  des  Coîiwîijfaires  Angiois ,  fur  les  notions 
Géographiques  de  l'Acadie. 

LES  Commiflàires  de  Sa  Majefté  Britannique  ont  pro- 
duit cinq  cartes  qu'ils  prétendent  favorables  à  leur 
opinion:  lavoir,  une  carte  d'une  partie  de  l'Amérique 
feptentrionale  par  AVifcher;  une  par  de  l'Ille,  de  l'Amé- 
rique feptentrionale  ;  une  par  le  même  auteur,  de  la 
nouvelle  France,  ou  Canada;  une  du  Canada  par  le 


fur  les  limites  de  l'AcuiUe. 


iip 


frciir  Bcllin;  <&  une  de  I* Amérique  fcptcntrionale ,  par  Art.  XI IL 

le  r.eur  Danvillc.  c^S'l™/" 

Une  prcmicrc  obfcrvation  fur  ces  cartes,  cft  qu'il  M:M^'S}<^1" 

*  ...  notions  geogra' 

n'y  en  a  aucune  qui  Ibit  fort  ancienne,  &  qu'elles  font  pi>inicK^dc l'A- 
par    conftqucnt    plus   applicables   au   dernier   état  de 
l'Acadie,  qu'à  Ton   état  ancien.    On   ne   pourroit  pas 
argumenter  d'une  carte  adluelle  de  la  France,  pour  en 
prouver  l'étendue  fous  les  Rois  de  la  première  race. 

Une  féconde  obfervation,  c'efl  que  toutes  ces  cartes 
font  différentes  entr'elles,  &  que  la  plupart ,  bien  loin 
d'être  flworables  aux  prétentions  des  Conimifliures 
Anglois,  leur  font  contraires:  il  n'y  en  a  pas  même 
une  feule  qui  puifTc  fe  concilier  avec  J 'excès  de  leurs 
prétentions,  &  c'eft  ce  que  l'examen  de  ces  mêmes 
cartes  rendra  très-fènfible. 

On  doit  commencer  par  retrancher  de  la  carte  de 
Wifcher,  la  nouvelle  E'coffe  idéale,  &  fe  borner  à 
i'Acadie  purement  &  fimplement;  on  en  doit  ufer  de 
même  par  rapport  à  toutes  les  cartes  Angloifes,  où  l'on 
trouve  une  nouvelle  E'cofFe  diflinde  de  l'Acadie  :  or, 
fuivant  la  carte  de  Wifcher,  qui  eff  dans  ce  cas,  l'Acadie 
eft  renfermée  dans  la  Péninfule;  ce  qui  eft  bien  con- 
traire, comme  on  l'a  dit,  au  lyflème  des  Commifïîiires 
Anglois. 

Au  furplus,  les  limites  que  donne  cette  carte  à  fa 
nouvelle  Angleterre  Vk  à  la  nouvelle  Belgique,  aujour- 
d'hui la  nouvelle  York,  choquent  toutes  les  notions 
reçues.  Wifclier  étend  celles  de  la  nouvelle  Angleterre 
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120      Méftwirc  des  Commijpiires  du  Roi 

Art.  XIII.  jiihju'à  la  rivière   Saint-Jean;  ce   qui  efl  dire(5lcment 
Cmiin^nf''  contraire  aux  différcnsadcs  pafTcs  en  exécution  du  Traité 


f<7^//i 


At}i^icis,fiiries  ^\^.  grcda,  liiivant  leffiucls  la  rivière  de  Pentagoct  a  été 

notions  i^fogrU'  *  _  *-'     ^ 

/;//,/««  lia  VA'  rcftitucc  à  la  France ,  comme  faiiànt  partie  de  l'on  do- 
maine ,  &  n'a  jamais  été  cenlée  faire  partie  de  la  nouvelle 
Angleterre.  D'un  autre  côté,  cet  auteur  comprend,  dans 
ia  nouvelle  Belgique  ou  la  nouvelle  York,  l'ille  de  Mont- 
réal, fituée  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  au  centre  du 
Canada;  cette  extenlion  de  limites  efl  fi  dépourvue  de 
fens  «Se  de  raifon ,  qu'on  eft  perfuadé  que  les  Commif- 
faires  Anglois  n'adoptent  point  en  cette  partie  l'autorité 
de  Wii'chqr. 

On  ne  prendroit  point  une  jufte  idée  des  deux  cartes 
par  de  rifle,  fi  on  n'en  avoit  de  notions  que  par  ce 
qui  en  efl  dit  dans  le  Mémoire  des  Commifliiires  de  Sa 
Majefté  Britannique;  il  eft  eflfentiel  de  relever  à  cet 
égard,  une  faute  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  une  inad- 
vertance de  leur  part. 

Ils  obfervent  que  l'une  &  l'autre  de  ces  cartes  ref- 
treignent  les  homes  de  la  nouvelle  France  vers  le  côté 
icptentrional  de  la  rivière  Saint-Laurent. 

Il  eft  vrai  que  le  titre  général  de  nouvelle  France  fc 
trouve  gravé  dans  la  partie  de  la  carte  qui  eft  au  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent ,  même  au  nord  de  la  rivière 
des  Outaouacs ,  des  trois  rivières ,  &  de  celle  du  Sague- 
nay;  en  forte  que  par  ce  raifonnement  on  pourroit 
prétendre  que  ces  différentes  rivières,  &  à  plus  forte 
/aifon  Québec ,  ne  font  point  dans  la  nouvelle  France. 

Les 


fur  les  limites  de  l'Acudie.  i  2  i 

Les  Commiflàircs  Anglois  n'ignorent  |)()int  que  les  ^^^'  xiii. 
termes  de  Canada  6c  de  nouvelle  Franee ,  font  prclque  cJ!mtia!rci  " 
iVnonymcs,  «Se  même  la  carte  du  ficur  de  ride  de  la  ''H'"''J',"^'' 
nouvelle  France,  les  annoncç  comme  tels.  On  trouve  riu^iua dc)'A- 
cxprefïément ,  liir  les  deux  cartes  dont  il  s'agit,  que  le 
Canada  embrafie  les  deux  rives  du  fleuve  Saint-Laurent; 
en  Ibrtc  qu'il  efl  bien  évident  que  ces  cartes  difent  ic 
contraire  de  ce  que  prétendroient  leur  faire  dire  les 
CommilHiires  de  Sa  Majefté  Britannique. 

C'eft  fans  doute  par  une  pareille  inadvertencc  que  les 
CommifFaires  Anglois  ont  avancé  au piirag.  LXXVl,  que 
la  rivière  Saint- Laurent  l'Jl  [\^  borne)  la  plus  NATURELLE 
&  la  plus  véritable  (  entre  lespodeliions  des  François  & 
celles  des  Anglois),  è^  qu'elle  a  toujours  été  appuyée 
comme  telle  par  la  France  même,  jufqu'au  Traité d'Vireclit, 

Jamais  on  ne  trouvera  que  la  France  ïbit  convenuç 
en  aucun  temps  ,  &  encore  moins  qu'elle  ait  appuyé 
que  la  rivière  Saint -Laurent  ait  dû  lérvir  de  bornes 
entre  les  deux  nations  ;  on  ne  prouvera  pas  même  que 
jamais  la  propofition  lui  en  ait  été  fiiitc:  &  l'on  ne 
revient  point  encore  de  la  furprffe  de  trouver  cette 
alFertion  dans  le  Mémoire  des  Commifllurcs  de  Sa 
Majefté  Britannique.  On  voit  bien  évidemment,  parce 
qui  vient  d'être  cxpolé,  que  les  cartes  faites  par  de 
l'ille  n'en  ont  pu  être  le  fondement,  &  qu'elles  font 
au  contraire  diredement  oppofées  au  fyflème  fuivant 
lequel  on  voudroit  étendre  les  bornes  de  l'Acadie  juf- 
qu'au fieuvc  Saint-Laurent. 

Q 
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122       AU  moire  des  Commiffaircs  du  Rot 
Anr.  xill.       Ccî)  deux  cartcs  pareillement  manjiunt  la  G;i(j)cfic , 
o^!w^Zs''  comme  un  pays  Hjxirc&cliilinc'^UIcrAcaclic;  te  qui  e(t 
Ai>i',ùis,jhvii-s  encore  coniraire  au  lyftèmc  des  Coinmiflàires  An<;iois. 

/urir/is  l'o'^i-ii-  ''  l'If 

yin.iius  ikrA-  La  plus  récente  des  deux,  ik  qui  cft  a  plus  grand 
point,  iàvoir,  la  carte  du  Canada  ou  de  la  nouvelle 
France  ,  relrinclie  de  l'Acadie  une  partie  des  côtes  de 
la  péninliile  liir  le  golfe  Saint-Laurent. 

Il  ell  vrai  que  l'uiie  <Sc  l'autre  carte  comprennent ,  fous 
Je  nom  d'Acadie,  la  côte  6l  le  pays  des  Ltclicmins; 
mais  on  n'a  point  conteflé ,  &  l'on  ne  contefie  point 
que  ce  pays  n'ait  été  appelé  quel  juelbis  de  la  Ib rte ,  & 
ilir  tout  dans  les  derniers  temps. 

D'ailleurs,  la  première  oljiér\ation  qui  a  été  fiite 
ci-devant  fur  les  cartes  en  général,  s'applique  à  celles  ci 
en  particulier;  cen'eil  pas  par  des  cartes  récentes  qu'on 
peut  juger  de  l'ancienne  Acadie. 

Le  lieur  Bellin  a  été  vifiblement  induit  en  erreur  parles 
cartes  Si  les  itiées  Angloills,  en  iiippo/ànt  qu'il  cxifloit 
une  nouvelle  E'coiïe  réelle,  didinde  &  indépendante 
de  l'Acadie;  opinion  dont  on  a  liiililàmment  démontré 
l'illufion  :  comme  il  a  quelquefois  ajouté  trop  de  foi  aux 
cartes  A ngloifes,  les  fiennes  ne  peuvent  pas  IcTvir  de 
règle  pour  les  limites;  mais  au  liirplus ,  il  a  reftreint 
l'Acadie  dans  la  péninlule;  &  en  ce  point,  qui  eft  le 
point  efTentiel  &  capital ,  le  Teul  auquel  fe  réduit  l'état 
de  la  queflion,  la  carte  qu'il  a  faite,  &  que  produilént 
les  CommifTaires  Anglois,  ell  directement  contraire  à 
leurs  prétentions. 


fur  les  limites  de  t'Acadie,  123 

La  ifcrniciv  carte  produite  par  ':s  Commifïîiircs  An-  '^"t.  \\\], 
-lois,  cil  celle  ilii  lieiir  Danvillc.   L'erreur  f>ii   il  elt  .P''i''l""' '**' 
tombé,    c(l  d'avoir  trace  par  des  points,  i\(:^  limites  An.,!<,uiiirLt 
jvir^'iiiesa  celles  f|iii  tloient  liir  la  carte  laite  par  de  I  llle,  /'/ii./u,^\/e)'A' 
ik  d'avoir  par -la  eoii/bndii  les  limites  anciennes  avec 
(elles  (|iii  ont  eu  lieu  durant  un  lem|)s,  6c  immédiate- 
ment avant  le  Traite  J'Utreclil.   ,Sa  carte  di(ière  toute- 
fois de  celle  faite  par  tit  i'Ille,  en  te  que  l'erreur  du 
fieur  Danvillc  tombe  plus  lur  les  limites  rprij  hippolc 
entre  les  ilvux  nations,  que   (iir  la  dénomination   des 
pays ,  puilijuc  celle  de  l'Acadie  eft  renfermée  dans  la 
péninliile:  cnlin ,  il  en  eft  de  cette  carte  comme  des 
j)récédentcs  ,  elle  eft  contraire  au  ivdème  An<;lois,  liir 
ce  qui  concerne  la  Galpefic  Si  la  rive  méridionale  du 
ileuve  Saint-Laurent. 

Les  Commifïàires  Anglois  ont  apparemment  jugé  à 
propos  de  le  borner  à  des  cartes  récentes ,  au  lieu  d'a\  oir 
recours  à  des  cartes  anciennes  ,  ])our  déterminer  les  an- 
ciennes limites  de  l'Acadie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  une 
i'eulc  carte  ancienne  où  l'Acadie  ne  le  trouve  renfermée 
dans  la  péninlùle. 

Au  liirplus,  il  eft  alTez  finguiier  que  même  parmi  les 
cartes  modernes,  il  ne  s'en  trouve  pas  une  léulc  qui 
le  concilie  avec  leur  lyllèmc  en  entier  ;  non  plus  qu'il 
n'y  a  pas  un  Icul  des  titres  qu'ils  ont  produits ,  qui  puifFe 
s'y  adapter  complètement. 

Il  ell  vrai  qu'en  général  les  Géographes  ont  compris 
ions  le  nom  d'Acadie ,  toute  ou  la  plus  grande  partie 
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124       Aie  moire  dus  Commiffaîres  du  Roi 
Art.  XIII.  cle  la  péiiinriile.  On  conviendra,  avec  les  CommifEiircs 
c^nmflf^ref'  ^'^  ^^  Majcflé  Britannique,  que  leur  autorité  ne  doit 
Angiois.furies  point  étrc  dccifivc.  Ils  font  plus  occupes  de  donner  un 

notions  gecgra-      .       .        .  ,       ,    \     i  •  > 

piii<]iies  de  l'A-  air  de  i)  flcme  <Sc  de  vérité  a  leurs  cartes ,  ainli  qu  une 
apparence  de  fcience  &:  de  recherche  ,  qu'à  fixer  les 
droits  des  Princes,  &  les  véritables  limites  des  pays. 

C'efl  pour  eux  une  rencontre  heureufe  qu'un  ifthme  : 
tout  ce  qui  efl  en  dedans  de  la  péninlule ,  doit  dès- 
iors  porter  le  même  nom.  L'Egypte  en  efl  un  exemple: 
quoiqu'elle  ne  Ibitpas  dans  l'Afrique ,  fuivant  les  anciens 
auteurs,  il  n'y  a  pas  de  carte,  qui  à  caufe  de  l'iflhme 
ne  la  place  dans  cette  partie  (\vl  monde.  Il  en  a  été  pré- 
ciiément  de  même  de  l'Acadie  :  quoique  ce  nom,  dans 
fon  origine ,  ne  fûl  propre  qu'à  la  côte  depuis  Canfeau 
jufqu'à  l'entrée  de  la  Baye  françoiie,  on  l'a  étendu  à 
tout  ce  qui  étoit  litué  dans  la  péninliile.  Jean  de  Lact, 
un  des  plus  anciens  auteurs  qui  ait  donné  des  cartes  de 
ce  pa)s,  a  induit  en  erreur  les  autres  Géographes,  qui 
pour  la  plupart  n'ont  fliit  que  le  copier. 

L'ouvrage  de  Jean  de  Laët  a  été  imprimé  en  1632,. 
fous  le  nom  de  defcr'iftion  de  l' Amérique ^  il  efl  dédié  au 
Roi  d'Angleterre  :  on  trouve  une  carte  de  la  nouvelle 
France  à  la  page  trente-unième  ;  le  nom  d'Acadie  efl 
renfermé  dans  la  péninflile;  le  pays  en  deçà  du  Kinibeki, 
porte  le  nom  de  Norembegue;  &  le  pays  de  Gafpc, 
efl  appelé  le  pays  des  Canadiens. 

Dans  une  féconde  carte ,  qui  efl  celle  de  la  nouvelle 
Angleterre ,  à  la  page  foixante  -  troifième ,  le  pays  qui 


^\ 


fitr  les  limites  de  ïAcadie.  125 

»*ctencl  (lu  Kinibeki  vers  l' Acadic ,  eft  marqué  faire  partie  Art.  x 1 1 L 
de  la  nouvelle  France  ,   l'ous  le  nom  particulier  de  No-  J^^^^'"!'^"^  '^^ 

*  L  cinmijjnires 

rembegue.  Anoiois,furUs 

r^  ri  II  •  '  1      notions  l'éngra- 

Dans  cette  lecondc,  comme  dans  la  première,  n  p/,iqucs  de  l'A- 

dénomination  de  Cadie  ou  d' Acadie ,  eft  conftamment 

reftreinte  à  la  péninlùle. 

On  croit  pouvoir  afllirer  avec  confiance  qu'on  ne 

trouvera  pas  une  carte  antérieure  à  1 632,  qui  efl  l'époque 

du  Traité  par  lequel  les  Anglois  ont  fliit  la  rcflitution 

du  Canada  6c  de  i'Acadie,  oii  le  nom  d' Acadie  ait  été 

donné  au  pays  de  Norembeguc,  ou  côte  des  Etchemins,. 

En  général,  fi  l'on  excepte  les  deux  cartes  par  de  Tifle, 

&  celles  qu'on  a  pij  copier  d'après  les  Hennés,  I'Acadie 

efl  toujours  renfermée  dans  la  péninfule.  En  1657,  on 

publia  une  carte  fous  le  nom  de  ?iovce  Fiv/fidce  ûccitrata 

defcnpno ,  o\x  I'Acadie  efl  dans  la  péninfule.  Il  en  efl 

de  même  d'une  carte  publiée  en  1660,  fous  le  nom  de 

Tabula  mvœ  Franciœ  ;  de  celle  de  San  Ion ,  publiée  en 

1674;  &  de  celle  de  Coronclli,  publiée  en  1698.  Dans 

ces  dernières,  les  côtes  qui   régnent  depuis  I'Acadie 

jufqu'à  la  nouvelle  Angleterre ,  font  appelées  Etchcmins  ^ 

&  la  Gafpefie  efl  timbrée  du  nom  de  Canada.  Une 

carte  de  Homan  Géographe  Allemand,  paroît  borner 

I'Acadie  à  la  côte  du  fud-eft  de  la  péninfule. 

Sous  le  règne  de  la  Reine  Anne ,  le  Doéleur  Halley,^ 

l'homme  de  l'Europe  qui  réuniffoit  le  plus  de  con- 

noifliinces  profondes  fur  l'Aflronomic  <Sc  la  Géogra- 

pliie ,  publia  une  carte  générale  pour  les  variations  de 

Qiij 
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1 2  6       Mémoire  des  CommijfaÎYCs  du  Koi 
Art.  XIII.  laBouiïblc,  clédicc  au  grand  Amiral  d'Angleterre,  où 
ComS^lres''  ''Acadic  PC  comprcnd  que  la  partie  fud-efl  delà  jîcnin^ 
Aiioiois,furies  fuie,  Conformément  aux  llmltcs  dt/îenccs  par  k'S  Com- 
f>iù,jiies  de  l'A-  iniflàircs  du  Roi. 

En  1728,  on  publia  à  Londres  un  Atlas  de  marine 
ÔL  de  commerce ,  dédié  aux  Commifliures  de  l'Amirauté. 
Les  cartes  marines  y  font  faites  d'après  une  projedion 
nouvelle. 

La  première  carte  de  cet  Atlas  efl  en  deux  feuilles, 
dont  la  féconde  comprend  l'Amérique;  on  y  a  dillingué 
la  nouvelle  E'coffe  qu'on  a  rcpréfentée ,  fliivant  les  pré- 
jugés des  Géographes  Anglois ,  comme  diftinéle  de 
l'Acadic ,  qui  ne  comprend  que  la  côte  du  fud-cft  de 
la  péninfule. 

Ce  qui  fe  trouve  dans  cette  carte  eft  confirmé  par  la 
defcription  géographique  qui  eft  en  tcte  de  cet  Atlas; 
il  y  eft  dit,  à  la  page  285,  que  l' Acadie  cjl  la  partie  du 
fiid-ejl  de  la  nouvelle  E'cojfe. 

Vers  1738,  le  fieur  Popple  publia' une  carte  de  toute 
l'Amérique  fcptentrionale  :  il  paroît  que  cet  auteur  a 
confulté  les  chartes  6c  les  anciens  titres;  il  a  marqué 
mieux  que  la  plupart  des  autres  Géographes  les  limites 
des  conceiïions  accordées  par  les  Rois  d'Angleterre, 
foit  qu'elles  fc  concilient  ou  non  avec  les  droits  6c  les 
pofTcflions  des  autres  Nations  ;  il  a  entrepris  fà  carte 
avec  Taj^probation  des  Commiffaires  du  bureau  du 
commerce  &:  des  plantations ,  6c  il  paroît  qu'ils  lui  ont 
fait  communiquer  les  arpentages  qui  leur  avoient  été 
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tranfmis  parles  Gouverneurs  des  colonies  Angloifcs  ;  Art.  xi  II. 
enfin,  cette  carte  eft  dédiée  à  la  feue  Reine  d'Ani'Icterrc,  J^^'M'f'""' des 

"  C'niiin/JJams 

qui  accordoit  une  protedlion  particulière  aux  arts  &  aux  An^bis , jur h-s 

,  .  _^  •       I  '      I  II       notions  géogra- 

Iciences.  Dans  cette  carte,  qui  donne  a  la  vxoiWQiW  pim^ues  d^i'A- 
E'coiïc  idéale,  à  peu  près  les  limites  délignées  par  la  "  '*'' 
charte  de  Jacques  I."  de  1621 ,  on  reflrcint  l'Acadic, 
&  avecraifon,  aux  Ibules  côtes  du  fud-ert  de  la  pénin- 
fule.  Les  Mines  6l  Chignitou  font  marqués  bien  iénli- 
blement  n'en  point  faire  partie,  6<.  être  une  dépendance 
de  l'ancienne  prétendue  nouvelle  E'cofic,  d  par  con- 
féquent  de  la  nouvelle  France,  puifquc  cette  prétemfue 
nouvelle  Ecolfe  n'étoit  ellu-mêmc  qu'une  partie  de  la 
nouvelle  Fiance. 

Le  lieur  Popple  ayant  travaillé  fur  les  titres ,  comme 
la  charte  de  la  nouvelle  E'coffe  n'en  porte  point  ies 
limites  jufqu'à  celles  de  la  nouvelle  Angleterre,  il  s'eft 
trouvé  dans  l'entre -deux  une  étendue  de  terrein  aiïcz 
confidérable,  auquel  on  ne  pou  voit  naturellement  donner 
d'autre  nom  que  celui  de  nouvelle  France,  dont  il  fait 
évidemment  partie  ;  mais  comme  cette  dénomination 
pou  voit  être  contraire  à  d'autres  vues  &  à  d'autres  pré- 
tentions, il  n'a  pu  trouver  de  meilleur  expédient  que  de 
ne  lui  donner  aucun  nom. 

Enfin,  un  particulier  Anglois,  nommé  le  fieur  Salmon, 
a  publié  en  1739,  en  trois  volumes  in  4.."  une  hiftolre 
moderne  qu'il  prétend  renfermer  le  lyflème  le  plu& 
complet  6c  le  plus  cxad;  d'Hifloire  &  de  Géographie. 
Cette  hifloirc    jil  accompagnée   de   cartes ,    où    k 
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128        Alémoïre  des  Conwnjfaires  du  Roi 
Art.  XIII.  Géographe  s'cfl  conforme  aux  notions  géographiques 
Coinmiffaires"  ^^^  i'autcur  :  dans  celle  des  colonies  Angloifes ,  inférée 

tnÛ's 'gfllm-  ^  ^^  V^^^  4^5  ^''■'  ^^"^^^  ^^'^  ''^  noii\eiie  E'cofle  comprend 
fhiijues  de  L' A-  une  partie  de  la  péninfiile  ,  &  l'Acadic  propre  n'en 
occupe  que  la  côte  du  fnd-efl:. 

Ce  même  auteur,  en  fufant  la  defcription  de  la  nou- 
velle E'coffe,  s'énonce  de  la  forte,  tome  iiit  page  jf2j. 
La  nouvelle  Ecojfe ,  dans  laquelle  je  compreiids  l'Aca- 
die,  &c.  ce  qui  fuppofe  que  l'Acadic  n'en  cfl  qu'une 
partie. 

Quoique  des  cartes  ne  foient  point  des  titres,  & 
qu'on  ne  prétende  point  leur  donner  plus  de  poids 
qu'elles  n'en  doivent  avoir,  un  pareil  concours  d'auto- 
rités mérite  cependant  qu'on  y  ait  quelque  égard  ;  & 
quoiqu'il  ne  foit  pas  fuffilànt  pour  fliire  une  démonftra- 
tion  ,  il  l'efl:  cependant  pour  établir  une  opinion  qui 
ne  peut  elle-même  être  renverfée  que  par  des  titres 
précis  6l  formels.  Or  il  n'y  a  aucun  de  ceux  qui  ont 
€té  produits  par  les  Commifîàires  Anglois,  qui  puifTe 
démontrer  le  contraire ,  en  ce  qui  concerne  l'Acadic 
propre  &.  ancienne. 

Il  doit  donc  refier  pour  certain ,  que  non  feulement 
les  notions  géographiques  font  en  général  contraires  à 
leurs  prétentions ,  mais  que  parmi  les  Anglois  mêmes , 
ceux  qui  ont  le  plus  approfondi  l'hifloire  &  la  Géo- 
graphie, &  qui  ont  travaillé  fur  les  titres  ,  ont  borné 
J'Acadie  propre  à  la  partie  du  fud-eft  de  la  péninfule , 
fuivant  les  limites  défignées  par  les  Commiflàires  du  Roi. 

ARTICLE 


i^élkM^,:  i: 
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ARTICLE      XIV. 

Des  principes  à*  des  notions  par  lefquels  on  peut 
déterminer  les  limites  de  l'Acadie, 


IL  ne  fuffit  pas  d'avoir  fait  voir ,  par  les  articles  pré- 
ccdcns,  ie  peu  de  fondement  des  allégations,  dont 
ies  Commifliiires  Anglois  fe  font  fervis  pour  donner 
aux  limites  de  l'Acadie  une  étendue  qu'elles  n'ont  jamais 
eue  ;  il  fiiut  encore  démontrer  quelles  font  les  véritables 
&  anciennes  limites  de  cette  province. 

On  commencera  par  l'examen  des  principes  qui 
peuvent  guider  fur  cette  matière  ;  6c  les  articles  fuivans 
renfermeront  un  corps  de  preuves,  qui  ne  laifferont 
rien  d'équivoque,  de  douteux,  ni  d'obfcurfur  les  limites 
de  l'Acadie. 

II  femble  que  la  véritable  &:  ancienne  Acadie  ne 
peut  être  que  cette  partie  de  l'Amérique ,  à  laquelle  le 
nom  en  a  été  donné  exclufivement  à  toute  autre. 

S'il  y  a  un  pays  en  Amérique  qui  ait  été  connu 
fous  la  dénomination  d'Acadie ,  &  qui  jamais  n'en  ait  eu 
d'autre ,  ce  pays  efl  néceiïairement  diflind;  &  différent 
de  ceux  qui  ont  eu,  qui  ont  confervé,  6c  qui  confer- 
vent  encore  des  dénominations  différentes. 

Ce  principe  paroît  fi  clair  6c  fr  évident  par  lui-même, 
qu'on  ne  fuppofe  point  qu'il  puiffe  être  contefté;  & 
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A  R  T.    X  IV.       » 

^    '  .      ■  c  cfl  d'après  ce  principe  qu'on  de  terminera  l'étendue 

Ucs  principes     .      ,,         . 

far  lefjueis  on  dc  1  ancicnnc  Acadic. 

jH-iit  détcnniiier  t  >  i    •        r  i       i  r  ^ 

/..  /////Vi'j  t/f         JLcs  preuves  qu  on  produira  Icront  de  deux  elpeces; 
.■Jtd.//f.  j^g  ^jj^^g  établiront  positivement  ce  que  c'cft  que  l'A- 

cadie;  les  autres  feront  voir,  que  ce  (|ue  les  Anglois  y 
voudroient  comprendre,  n'en  fait  point  partie,  &  en 
cft  didind  &  dilicrent. 

Il  eft  confiant  que  le  pa}s  compris  depuis  l'extrémité 
de  la  Baye  françoilb  jufqu'au  cap  Canltau,  n'a  jamais  été 
connu  que  fous  le  nom  d'Acadie;  la  preuve  de  ce  fait 
fe  trouve  dans  rimpoflibilité  d'indiquer  un  autre  nom, 
dont  cette  étendue  dc  côtes  ait  été  appellée  en  aucun 
temps. 

Il  n'en  efl  pas  dc  même  du  furplus  du  pays  que  les 
Anglois  réclament  aujourd'luii  comme  Acadie  :  chacun 
d'eux  a  conférvé  &  conferve  encore  fes  dénominations 
propres ,  comme  nouvelle  France ,  ou  Canada  en  général, 
pays  de  Norembegue  ou  desElchemins,  Baye  françoife, 
grande  Baye  de  Saint -Laurent,  <5c  Garpefie. 

Les  termes  de  nouvelle  France  ôl  de  Canada  font 
prefque  fynonymes  ;  on  l'a  déjà  obfervé  à  l'occafion  de 
ia  carte  par  de  i'Ifle,  intitulée  nouvelle  France  qw  Canada, 
Il  n'en  efl  pas  ainfi  de  l'Acadie.  L'Acadie  &  la  nouvelle 
France  ont  été  regardées,  la  plupart  du  temps,  comme 
deux  dénominations  diflincles ,  en  forte  que  l'Acadie 
n'étoit  point  communément  comprife  fous  le  nom  de 
riOuvelle  France;  ce  qui  cara£lérife  de  plus  en  plus  la 
différence  qu'il  y  a  toujours  eu  entre  le  Canada  &.  l'Acadie. 


fur  les  limites  de  VAcadie.  i  3  i 

Cette  diftindion  eft  prouvée  par  la  pièce  la  plus  Art.  XIV. 
authentique.  C'cflun  cditdu  mois  de  décembre  1 6-11.  ("a),    ^",  C-'f^'f" 

A  ^  /  T  (    /  '  par    li'lqiicls  vu 

enrcgiftré  au  Parlement  6c  à  la  Cliamhrc  des  Comptes  p^'"^  dérmuiiier 

I     r»     •  I  I  I     !■»     •         •      o    •  ^ .        les   /imites  de 

de  rans,  par  lequel  le  Koi  unit  <x  mcorpore  au  domaine  VAcadie. 
de  (à  Couronne  tous  les  pays  occupés  &  poiïcdés  par 
fes  Sujets  en  Amérique. 

On  trouve  en  deux  endroits  de  cet  édit ,  les  deux 
feuls  où  il  ibit  parlé  du  Canada ,  ces  expreflions  ;  le 
Canada  ou  la  nouvelle  France ,  à.  l' Acadïe. 

Dès  1 627,  il  y  avoit  eu  un  aéle  entre  le  Cardinal  de 
Richelieu  &  quelques  particuliers ,  pour  former  une  com- 
pagnie de  cent  Affociés  pour  la  nouvelle  France;  on  y 
lit  en  plus  d'un  endroit  (b)^  la  nouvelle  France ,  dite 
Canada. 

Plus  anciennement ,  le  fieur  Chaniplain  fondateur  de 
Québec,  6c  qui  le  premier  y  a  commandé  pour  le  Roi, 
avoit  le  titre  de  Commandant  en  la  nouvelle  France , 
comme  on  le  voit  dans  les  commiiïions  qui  lui  furent 
données,  tant  par  le  Comte  de  Soiffons,  le  i  5  octobre 
161 2,  que  par  le  Duc  de  Ventadour,  le  15  février 
162^  (c)\  6c  il  eft  à  obfcrver,  c|ne  le  commandement 

Preuves. 

(a)  E'ilit  du  mois  de  dc''cend)re  1^)74,  pour  lu  ix'iinion  des  incs 
de  l'Aniciii-jue,  du  Canada  ou  nouvelle  liancc,  &  de  i'Acadie,  à  I;i 
Couronne. 

(h)  Articles  entre  fe  Cardinal  de  Richelieu  &  les  Affociés  de  la 
nouvelle  France,  en  i  627, 

(c)  Comniiiïions  de  Commandant  à  la  nouvelle  France,  pour  lû 
fleur  Champlain,  i\q^  \  5  oclubi;;  1612,  &  15  k'viier  i  625. 
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132        Mémoire  des  Cominijfaires  du  Roi 
A  HT.  XIV.  clu  ficiir  Champlain  fe  bornoit  à  une  partie  du  Canada, 
^i'/P?™  &  ne  s'étcndoit  point  fur  l'Acadie. 
veut  iiéterminer       Qn  ne  fc  rappelle  pas  que  dans  les  titres ,  les  hiftoires 

U's   limites  de  1  r  r         * 

l'AiMiUe.  Si.  les  relations  que  l'on  a  eu  occasion  de  lire ,  on  trouve 

une  feule  fois ,  qu'en  parlant  du  fort  du  cap  de  Sable  & 
du  port  de  la  Hcve,  il  foit  dit  qu'ils  font  en  la  nouvelle 
France;  ou  l'on  ne  dcfigne  point  leur  fjtuation,  ou  ce 
qui  eft  affez  ordinaire  &  affcz  fingulicr,  il  efl  dit  que 
c'efl  en  Acadie  *. 

Ce  qui  fliit  regarder  cette  circonftance  comme  une 
Singularité,  c'eft  qu'en  parlant  des  autres  lieux  fitués  dans 
Ja  nouvelle  France,  il  n'cft  pas  à  beaucoup  près  auffi 
commun  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  leur  fituation , 
comme  il  l'efl  pour  les  lieux  fitucs  en  Acadie. 

Si  donc  en  parlant  des  lieux  fitucs  depuis  l'extrémité 
de  la  Baye  françoife  jufqu'à  Canfcau,  on  n'a  jamais  dit 
qu'ils  font  fitués  dans  la  nouvelle  France,  fi  prefque 
toujours  on  a  ajouté  qu'ils  font  fitués  en  Acadie  ;  il  en 
réfulte,  que  lorfque  l'on  marque  qu'un  lieu  eft  fituédans 
la  nouvelle  France,  dès-lors  c'efl  une  preuve  prefque 
certaine  qu'il  n'efl  pas  fitué  en  Acadie. 

Après  ces  obfervations  préliminaires,  il  ne  refle  qu'à 
entrer  dans  le  détail  des  preuves  que  l'on  a  annoncées; 

Preuves. 

*  On  en  verra  ci-après  plufieurs  exemples  dans  les  articles  XV 
A  XVI. 
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ARTICLE      XV. 

Preuvex  fur  les  Hîuites   de  tAcadie,  tirées  de  la 

dejcription  des  cotes  de  l* Amérique  feptentrionale , 

par  le  Jieur  Denys. 

IL  efl  certain  que  le  ficur  Denys  vivoit  dans  un  temps 
oii  l'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  les  diflicultés  qui  fe 
font  élevées  depuis  fur  l'étendue  de  TAcadie,  &  il  n'efl 
pas  moins  certain  que  s'il  eut  pu  les  prévoir,  il  n'auroit 
jamais  pCi  en  défigncr  les  limites  avec  plus  d'exadlitude 
&  de  précifion  qu'il  l'a  fait. 

Son  téinoignage  efl  accompagné  de  toutes  les  circonf- 
tances  qui  peuvent  lui  donner  du  poids. 

II  a  fréquenté  pendant  3  5  à  40  ans  les  pays  dont  il 
donne  la  del'cription  *  ;  il  eft  même  le  feul  qui  fe  Ibit 
attaché  à  en  marquer  les  limites ,  &:  il  efl  fur  ce  point 
d'une  exaditude  <îk,  d'une  précifion  qu'on  ne  trouve  dans 
aucun  autre  auteur. 

Son  ouvrage  efl  dédié  au  Roi  fon  maître. 

Eniin  il  ne  faut  pas  le  confidérer  comme  un  fimple 
particulier,  fins  caradère,  <&.  dont  le  témoignage  ne 
peut  ctre  allégué  fur  des  matières  publiques:  il  étoit 
Gouverneur,  Lieutenant  général  pour  le  Roi,  &  pro- 
priétaire de  toutes  les  terres  6c  illcs  qui  font  depuis  le 
cap  Canfeau  jufqu'au  cap  des  Rofiers,  près  de  l'embou- 

Preuves. 
*  Voyez  fon  épître  au  Roi,  à  la  lête  de  fa  derciiption  de  l'Amérique* 

R  iij 


i1^    !:.■■ 


.*,''.'  ■  ■•■■ 


r>: 


l;'i 


ni 


, 


ul 


m 


•i 


l'i 


«, 


r;t 


I  >  t 


S' 


() 


1 34       Mévwire  des  Cojnmijfaires  du  Roi 

Art.  XV.   chûre  (fil  fîciivc  Saint-Laurent,  ce  qui  forme  une  partie 

limites  (le  l'A-  <-onli(icral)lc  de  ce  que  les  Angiois  réclament  aujour- 

fj7.//f,  «//-cwr///  ^j'jj,^,!    (;oinme  appartenant  à  l'Acaclie  ,   &.   il   déclare 

formellement  que   toute  cette  étendue  de  pays  n'eit 

point  dans  l'Acadic. 

C'eft  par  une  dcfcription ,  comme  celle  qu'il  a  fiitc, 
de  tous  les  pays  qui  s'étendent  le  long  de  la  côte  des 
Etclicmins ,  de  l'Acadic,  &  de  la  grande  Baye  Saint- 
Laurent,  jufqua  remhoucliCire  du  lieuve  de  ce  nom, 
deicri])tion  faite  ])ar  \\[\  OHicier  principal ,  revêtu  du 
premier  cara(5tère  tians  les  pa}s  dont  il  s'agit,  homme 
d'ailleurs  des  plus  inteliigens,  qui  avoit  lui-même  par- 
couru preffjue  tous  les  pays  qu'il  décrit,  que  l'on  jieut 
&  (jue  l'on  doit  cliercjier  à  déterminer  les  véritables 
Jimites  de  l'Acadic. 

Par  Tes  provifions  qui  font  du  30  janvier  1654  (a),  il 
cfl  dit  cju'il  avoit  été  nommé  et  établi  Gou\erncur  en 
toute  l'étendue  de  la  grande  Baye  Saint -Laurent  6c 
iiies  Adjacentes ,  a  commencer  depuis  le  cap  Canfeau 
jusqu'au  cap  des  Roficrs  ai  la  nouvelle  l-\'ucc  (b) ,  en 
forte  que  ces  ])rovirions  mêmes  font  un  titre  que  l'on 
gouvernement  étoit  filué  dans  la  nou\ellc  France  ou 
Canada,  &.  non  en  Acadie. 

Indépendamment  de  ce  gouvernement,  le  Roi   lui 

Preuves. 

(n)   C'eft  en  celte  nnnce  que  les  Anglois  envahirent  la  côte  cfes 
Etchcinins ,  &  une  pariie  de  la  côte  cl'Acadie. 

(b)   Piovilions  du  fieur  Denys,  du  30  janvier  i()54. 


'»  ♦ 


fur  les  Imites  de  l*Acatùe,  i  3  5 

Rccordii,  par  les  mcmcs  lettres,  la  faculté  d'éu^lir  inc 
pcchc  fédentaire,  tant  dans  ledit  pays,  qu'à  la  côtt 
d'Acadie,  ce  qui  montre  de  |)lus  en  plus  que  Ion  gou- 
vernement c'toit  diflindl;  de  l'Acadie ,  ôi  n'en  failbit 
point  partie. 

Le  (ieur  Denys  entreprit  en  eifct  de  former  une 
pêche  Icdentairc  au  port  RofTignol,  (ituc  liir  la  cùtc 
d'Acadie  (a). 

Son  ouvrage  renferme  la  defcription  de  prefque  tout 
ce  que  les  Anglois  voudroient  comprendre  fous  le 
nom  d'Acadie  ;  il  n'embraffc  aucun  autre  pays.  Si  le  tout 
eut  été  compris  Ibus  le  nom  d'Acadie ,  ])cut-on  douter 
qu'il  ne  l'cCit  intitulé,  dcfcr'iptïon  des  côtes  de  l'Acadie , 
au  lieu  de  l'intituler  comme  il  l'a  fait,  defcription  des 
cotes  de  ï Amérique  feptentrionale !  En  quoi  il  s'eft  con- 
formé au  langage  du  Traité  de  ^yeftmin(^er,  fait  entre 
la  France  6:  l'Angleterre  en   idy^fh). 

On  rapportera  les  propres  expre/Tions  du  fieur  Denys 
fur  la  défignalion  des  limites  où  commence  TAcadic, 
&  de  celles  où  elle  fe  termine. 

Vijle  longue fuit  iin  pajhge  pour  for  tir  de   la 

Baye  Franc oifc  &  aller  trouver  la  terre  d'Acadie  (c);  & 
dans  un  autre  endroit  ^^^^  fartant  de  la  Baye  Françoifc 

Preuves. 

(a)  Tome  premier  de  fa  defcription  de  i'Amcrique ,  p>  80* 

(b)  Voyez  ledit  Traité. 

(c)  Tome  i,  p.  ^  S, 

(d)  .Ibid.  p.  $8. 
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13^     Mémoire  des  Commijfaîres  du  Rûi 
Art.  XV.  pour  entrer  à  Li  cote  d Acadie ,  drc.  Ces  deux  pafîiigej 
lhniZ'"d{l-'Z  <ït^%nent,  d'une  manière  bien  clairet   bien  formelle, 
Ciuiii' ,  tirci's  du  le  commencement  <î^  l'entrée  de  la  terre  d'Acadie. 

Le  ficur  Denys  ,  après  avoir  fait  dans  le  premier 
chapitre, I''  defcription de  la  côte  des  Etclicmins  julqu'à 
la  rivière  Saint- Jean;  &  dans  le  fécond,  celle  de  U 
Baye  Françoife ,  depuis  la  rivière  Saint-Jean  jufqucs  & 
compris  l'illc  longue,  commence  dans  le  troifième  cha- 
pitre la  defcription  d'une  partie  des  côtes  de  l'Acadie, 
depuis  l'ide  longue  jufqu'à  la  Heve;  6c  il  la  finit  dans 
le  chapitre  quatrième,  dont  voici  le  \\\xc(a); 

Suite  de  la  côte  d'Acadie ,  depuis  la  Heve  jufqu'à 
Canfeau ,  oii  elle  finit. 

Les  quatre  chapitres  fuivans  renferment  la  defcription 
de  la  grande  Baye  Saint-Laurent;  &.  le  cinquième  cojii- 
menée  par  ces  mots  (b), 

Canfeau  ejl  un  havre  qui  a  bien  trois  lieues  de  pro' 
fondeur ,  &  qui  du  cap  commence  l'entrée  de  la  grande 
Baye  Saint -Laurent. 

Si  le  fieur  Denys  a  marqué  avec  précifion  le  com- 
mencement &  rentrée  de  la  côte  d'Acadie,  il  n'a  pas 
apporté  moins  de  précifion  pour  en  défigncr  l'extré- 
mité 6c  la  fin  ;  <Sc  l'on  peut  dire  que  fa  defcription  ne 
laifle  rien  d'obfcur,  ni  de  douteux,  fur  les  anciennes 
limites  de  l'Acadie. 

Preuves. 

{a)  Tome  I,  p,  I  oj.  \     (b)  Tome  J,  p.  126. 

ARTICLE 


fur  les  /imites  ik  rAcadie,  137 


ARTICLE      XVI. 

Preuves  fi  n-  les  limites  de  l'Acadie,  tirées  des  voyages 
du  fleur  Champlain* 

LES  »-ciations  du  ficiir  Cliamplain  ,  fondateur  de 
Québec  6c  Gouverneur  du  Canada,  ne  font  pas 
auffi  prccifes  ni  aufTi  exadles  que  celles  du  fieur  Denys, 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  pour  objet,  ainfi  que  le  fieur 
Denys,  de  déterminer  les  limites  des  pays  dont  il  a  fait 
la  delcription. 

Ce  n'efl  point  fur  un  ou  deux  paffages  de  cet  auteur 
qu'on  peut  afFcoir  une  opinion  certaine  fur  la  véritable 
dénomination  des  pays  dont  il  efl  qucftion  dans  fes 
voyages;  il  faut  les  raffembler,  les  comparer,  les  inter- 
préter les  uns  par  les  autres;  6c  alors,  il  en  réfultcra 
évidemment  que  le  nom  d'Acadie  ne  convient  qu'à  la 
partie  du  lud-efl  de  la  péninlulc. 

Le  premier  chapitre  du  fécond  livre  de  Ces  voyages  * 
annonce  la  delcription  de  toutes  les  chofcs  remarquables 
qui  font  le  long  de  la  côte  d'Acadie,  depuis  la  Heve; 
cette  defcription  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  baye  de 
Sainte-Marie,  qui  eft  près  de  l'entrée  de  la  Baye-Fran- 
çoilè;  6c  en  ce  point,  le  lieur  Cliamplain  cil  d'accord 


Preuves. 


*  Partit  If  pagt  ^^ , 
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138     Mémoire  des  Coiîîmijfaircs  du  Roi 
Art.  XVI.  avcc  le  ficiirDenys,  qui  place  l'entrée  de  l'Acadie  à 
ïMtTdi"l'A-  l'extrémité  de  la  Baye-Françoife. 
cadie ,  tirées  des       \\  f^iif  commcncer  pareillement  l'entrée  de  la  grande 

voyages  dufieur  rr  •     n  i  ^ 

Ciiamplain,  bayc  Saint-Laurcnt,  au  pafiage  qui  eit  entre  le  cap  Canfcau 
&  l'ifle  du  Cap-Breton.  Il  y  a,  dit-il,  ^^^  une  grande 
haye  qui  fait  p^JpJge  entre  l'ijle  du  Cap -Breton  &  la  grande 
Terre,  qui  va  rendre  en  la  grande  baye  Saint-  Laurent , 
par  oii  on  va  à  Gafpé.  On  peut  obferver  qu'il  n'appelle 
point  Acadie  la  côte  qui  cft  oppofée  à  celle  de  l'ifle 
Royale  ou  du  Cap-Breton,  mais  fimplement  la  grande 
Terre. 

Il  parojt  au  contraire  di/lingucr  ces  pays.  En  parlant  des 
deux  navires  qui  l'y  tran (portèrent,  en  1604.,  avec  le 
ficur  de  Monts  ,  il  eft  dit  fùj  quêtant  arrivés  a  Canfcau , 
l'un  prit  le  long  de  la  cote,  vers  l'ijle  du  Cap -Breton , 
è^  que  l'autre  prit  fa  route  plus  aval,  vers  les  cotes  de 
l'Acadie. 

Au  chapitre  II  Aw  fécond  livre,  il  donne  la  dcrcripîion 

de  laBaye-Françoiic;  &  à  cette  occafion,  il  rapporte  |4y) 

qu'il  alla  à  une  ifîe  qui  s'appelle  \ijle  Longue ,  laquelle 

fait  pnffage  pour  aller  dans  la  grande  Baye-Françoife,  ainfi 

vonmiée  par  le  Jienr  de  Aionts. 

Ainfi,  dès  le  premier  voyage  du  fieur  de  Monts,  en 
,1604.,    dès  l'origine   des  premiers   établiiremens  des 

Preuves, 

(a)  Partie  i ,  page  _p  6, 

(b)  Idem,  p.  ^^. 

(c)  Idem,  p,  ^2. 


fur  Us  limites  de  l'Acadie.  rjp 

François  dans  l'Amérique  feptentrionale ,  cette  partie  Art.  xvi. 
de  la  nouvelle  France  eut  fà  dénomination  propre  qui  /■^J''"^^L^"f^i 
fut  celle   de  Daye-Françoife ,  &    non    celle  d'Acadie,  cadie ,  tirées da 

.  .    /•         »        I»      I'  .    '     voyages  du  fieur 

provjnce  qui  ne  commençoit,  amli  qu  on  1  a  démontre ,  cnumpiain, 
qu'à  l'extrémité  de  ladite  Baye. 

En  effet,  le  premier  chapitre  fa)  du  fécond  livre  de 
Champlain  ,  qui  annonce  la  defcr'iptioîi  de  toutes  les  chofcs 
remarquables  qui  font  le  long  de  la  côte  d' Acadie ,  ne  dit 
pas  un  mot  de  Port-royal ,  ni  de  la  Baye-Françoifc  ;  & 
le  fécond  chapitre  (b)  du  même  livre,  qui  annonce 
la  defcription  du  Port -royal  &  de  la  Baye-Françoife  ,  ne 
contient  point  une  feule  fois  le  mot  lV Acadie,  ni  rien 
qui  y  foit  relatif;  ce  qui  efl  d'autant  plus  remarquable 
que  Champlain  prétend  dans  ce  même  chapitre  que  c'efl 
lui  qui  a  nommé  le  Port-royal. 

On  trouve  dans  plusieurs  endroits  de  fcs  voyages  fcj» 
que  le  nom  particulier  à  la  côte  qui  s'étend  depuis 
l'Acadic  jufqu'aux  Almouchiquois  (aujourd'hui  nouvelle 
Angleterre  )  eft  celui  de  la  cote  des  Etchemins ,  ou  pays 
de  Noranbcgue. 

L'on  ne  peut  pas  dire  que  ces  dénominations  6c  celle 
d'Acadie  foient  une  feule  ôl  même  cholé.  Il  paroît  au 
contraire  que  Champlain  les  conlidère  comme  différens 

Preuves, 

(a)  Partie  l,  page  z}.^ . 

(b)  Idem,  p.  ^4. 

(ç)  Idem,  p.  20  ^  ù'  2  Cj. 
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140       Mémoire  des  Commijfaîres  du  Roi 
Art.   XVI.  pays  :  Voilà,  dit-il  (n),  toutes  les  cotes  que  nous  décon- 
lMt"s"{"'i'A-  ^'''^'"^'^j  ^^"^  ^  l'AcaJie,.  que  es  Etchemïns  ir  Almou- 

cadie,  tirées  (les   cJÙqUois. 

voyages  du  fieur  *  r      •      x/  1    i  a  r    1 

Chanipiain.  Il  paric  dans  un  autre  endroit  (b)  des  cotes  de  la  nou- 

velle France  ,  ou  font ,  dit -il,  i  Acadie ,  Et  chemins ,. 
'  Abnouchiquois ,  &  la  grande  rivière  de  Saint -Laurent. 

Dans  Ion  Traité  de  navigation  fcj  qui  efl  à  la  fuite 
de  fes  voyages  ,  il  dit ,  que  Jt  l'on  dejire  d'aller  à  la  côts 
d' Acadie ,  Souriquois ,  Etclicvùns  &  Almouchiquois ,  l'on 
peut  aller  reconnoitre  le  Cap  -Breton. 

En  un  mot,  dans  tout  l'ouvrage  de  Cliamplain  où  ii 
eft  qucftion  de  ces  différens  pays,  celui  des  Etchemins 
n'efl:  pas  moins  différent  de  l'Acadie  ,  que  celui  des 
Almouchiquois  ou  nouvelle  Angleterre, 

On  ne  croit  pas  devoir  omettre  quelques  citations  du 
fieur  Champlain  ,  qui  feront  fentir  de  plus  en  plus  la 
dificrcnce  qu'il  mettoit  entre  la  fituation  de  Port-royal, 
&  celle  de  la  Hevc. 

Le  fjcur  de  Poitrincourt,  à  qui  le  fieur  de  Monts 
avoft  concédé  Port-royal ,  en  étant  parti  pour  retourner 
en  France,  y  laiffi  le  fieur  de  Biencourt  fon  fils.  La 
note  marginale  de  Champlain  porte  (d)  :  Le  fieur  de 
Poitrincourt  laijfe  fon  fils  le  fieur  de  Biencourt  en  la  non- 
y  elle  France  ;  elle  ne  porte  point  en  Acadie. 

P  R  E  u  y  E  s, 

(a)  Partie  j,  page  pj, 

(b)  Idem,  p.  2^6. 

(c)  Idem ,  p.  (f  8. 

(d)  Idem,  p.  j)  d. 


fur  les  limites  de  VAcadie.  141 

Le  fieur  de  Poitrincourt  étant  retourné  à  Port-royal ,  Art.  xvi. 
la  note  mar<îinale  porte  fa)  fon  retour  en  la  nouvelle  /^.^^'^"/'r^» 

o  \  \     '  limites  de  l  A- 

ftwice,  <Sc  non  en  Acadie.  cadie ,  tirées  des 

Mais  lorfque  le  fieur  de  la  Saufîàye  fut  en  Acadie,  ciuimpiain. 
Champlain  parle  bien  différemment ,  &  c'efl  dans  le 
même  chapitre.  Le  vaiïïeau,  dit-il  fb),  arriva  à  laHeve,. 
à  l' Acadie:  <Sc  la  note  marginale  porte,  voyage  de  la 
Saiijfaye  en  ï Acadie  ;  il  ne  dit  plus  en  la  nouvelle  France. 
Parle-t-il  du  fort  du  cap  de  Sable  î  II  exprime  qu'il 
cft  fitué  à  la  côte  d' Acadie  (c)  ;  6i.  il  femblc  qu'il  ne 
le  dit  que  pour  caraélérifcr  la  différence  de  fa  fituation 
d'avec  celle  de  Port-royal ,  dont  il  a  occafion  de  parler 
dans  le  mcme  endroit. 

On  a  déjà  rapporté  plufieurs  paflliges  de  Champlain , 
qui  font  connoitre  qu'il  diftinguoit  la  grande  baye  ds 
Saint-Laurent  de  l'Acadie.  On  pourroit  en  citer  plu- 
fieurs qui  font  particuliers  à  la  Gafpefic,  oïj  il  en  fiit  la 
defcription  comme  d'un  pays  diflincl  6c  féparé  de  l'A- 
cadie; mais  on  fc  bornera  à  un  feul,  par  où  l'on  termi- 
nera cet  article ,  &  qui  fera  cependant  connoître  évidem- 
ment qu'on  regardoit  dans  ces  anciens  temps  l'Acadie 
Si.  la  Gafpcfie,  nor  feulement  comme  deux  pays  dilîé- 
rcns ,  mais  encore  comme  éloignés  l'un  de  l'autre;  Se 
que   même  les  Sauvages  de  Gafpc  s'appeloicnt  alors 

Canadiens. 

Preuves^ 

(a)   Partie  I,  page  i  o  o, 
(h)  Partie  l,  p.  i  o^. 
(c)  Partie  Ii,p>  s.qj^ 
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142     Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 
Art.  XVI.       Le  2j  du  mois  d avril,  dit  Cliamplain  '^,  Defdames 
lmhcs"e"l'A-  ^^^'^'^  avcc la clialoupe de  Gafpé ,  qui  dit  n avoir  vu  aucuns 
cadie ,  tirées  des  yaijfcaux ,  lù  ks  Sduvages ,  dr  71 CH  avoit  Çîi  aucwies  nou-' 

voyages  diijieur        ^  .  _   -^ 

Cliamplain.        velles ,  Jînon  que  quelques-ufis  qui  venaient  du  coté  d'A- 

cadie ,  qui  dirent  y  avoir  quelques  huit  vaijfeaux  Anglois, 

partie  rodant  dans  les  côtes ,  autres  faifant  pêche  de  poif- 

fon;  que  Juan-Chou  Capitaine  fauvage  des  Canadiens  leur 

avoit  fait  bonne  réception ,  félon  leur  pouvoir ,  s  offrant  que 

Ji  le  fieiir  du  Pont  vouloit  aller  en  leur  pays ,  qu'il  ne 

vianqueroit  d'aucune  chofe  de  leur  chaffe. 

On  voit  en  effet  par  ce  pafTage,  que  les  Sauvages  qui 
habitoient  la  Gafpcfie,  s'appeloient  Canadiens;  ce  qui 
eft  d'ailleurs  conforme  aux  plus  anciennes  cartes  ;  '\  que 
ia  Gafpefie  &  l'Acadie  étoient  confidérécs  comme  deux 
pays  très-difîérens  &  éloignés  l'un  de  l'autre. 


ARTICLE     XVII. 

Preuves  ftir  les  limites  de  l'Acadie ,  tirées  de  l'hifloirc 
de  la  nouvelle  France,  par  l'Efcarbot. 

LES  premiers  ctablifTemens  du  fieur  de  Monts  ayant 
été  fiiits  dans  l'iOe  de  Sainte  Croix ,  fur  la  côte  des 
Etchcmins,  l'Eféarbot  qui  en  a  fait  la  relation,  appelle 
ce  pays  indifféremment  nouvelle  France,  Canada,  pays 

Preuves. 
*  Partie  Jj,  page  i^j, 


fur  les  Imites  de  tAcadie.  143 

des  Etchemins  ou  Norembcgue:  on  ne  trouve  pas  dans  Art.  xviï^ 
fon  ouvrage  qu'il  l'ait  jamais  appelé  Acadie.  imTe's"{"i'A^ 

Voici  comme  il  s'exprime  :  aviie ,  tirées  de 

Lejîeurde  Monts  (ûJ  ,  mu  a  un  beau  nejîriif  a  un  grand  nouvelle  France, 
courage ,  a  ejfayé  de  commencer  une  habitation  en  la  nouvelle 
France  :  il  ne  dit  pas  en  Acadie;  &  on  a  déjà  oblcrvé 
dans  l'article  xiv,  que  nouvelle  France  ^  Canada,  font 
deux  expreffions  prefque  fynonymes. 

Il  a  conicrvc  dans  fon  ouvrage  la  mémoire  d'un 
diélon  qui  couroit  de  Ton  temps ,  liir  les  travaux  que  le 
fieur  de  Monts  faifoit  fiiire  à  l'ille  de  Sainte-Croix  ; 
liU'oir  qu'il  arraclwit  des  épines  en  Canada  (b).  Ainfi , 
dans  ces  premiers  &:  anciens  temps,  l'iOc  de  Sainte- 
Croix  étoit  en  Canada,  &.  non  dans  l'Acadic. 

Il  donne  à  la  côte  des  Etchemins ,  qui  cfl  la  dénomi» 
nation  particulière  du  pays  oi^i  étoit  fitué  l'illc  de  Sainte- 
Croix  ,  précifément  la  même  étendue  &  les  mêmes 
limites  que  le  ficur  Denys.  Les  peuples ,  dit-il  (c) ,  qui 
font  depuis  la  rivière  de  Saint -Jean  jufqu'a  Kinibcki ,  en 
quoi  font  compris  les  rivières  de  Sainte-Croix  è^  de  No- 
rembegue,  s'appellent  Etchemins  ;  è^  depuis  Kinibcki  jufqu'a 
Ma  lie  barre ,  è^  plus  oultre ,  ils  s  appellent  A  Imouchi  quoi  s. 

Il  obferve  (d)  que  Pentagoet  eft  ce  lieu  tant  renommé 
fous  le  nom  de  Norembcgue. 

Preuves. 

(a)   Page  i  y,  de  la  Dtclicuce  à  la  l'iancc. 

(h)   Page  ^61. 

(c)  Page  ^po. 

(d)  Page  j^p. 
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144     Mémoire  des  Commiffaîres  du  Roi 
Art.  XVII.       S'il  parle  d*un  voyage  que  le  fieur  de  Biencourt  fit 
limu7s''"f''['A-  ^"^  ^^""^  ^^^^'  '^  ^'^  ^^^^  ^"^  /^/^«z*  ^/^  Biencourt  alla 

cadie,  tirées  (le   ^ux  EtcliemUlS. 

l'hiftoire   de    la  —  r-     1         rr  t 

nouvelle  France,       Eti  ufi  mot ,  on  nc  trouvcra  pas  un  leul  paliage  de 
pari-Efcarbot.   ^^^  ^^^^^^  ^  ^^  j,  ^jj  ^^^^^  |^,  ^^^  diftinaif  d'Acadic 

à  la  côte  des  Etchemins. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fituation  de  la  ville  de  Port- 
royal.  Le  plan  gravé  qu'il  en  a  préfcnté  dans  fon  ou- 
vrage (bj,  eft  intitule  Port-royal  en  la  nouvelle  France, 
&  non  pas  en  Acadie. 

S'il  parle  de  ce  qu'il  faifbit  à  Port-royal ,  la  note 
marginale  porte  (c),  exercice  de  l'Auteur  en  la  nouvelle 
France. 

En  parlant  des  ouvriers  qui  étoient  à  Port-royal ,  îa 
note  marginale  porte  (d),  quelles  fortes  d'ouvriers  en  la 
nouvelle  France. 

On  y  avoitiîiit  du  charbon;  la  note  marginale  porte  (ej^ 
charbon  fait  en  la  nouvelle  France. 

Enfin  ,  il  eft  bien  iinguiier  que  l'Efcarbot  ait  foit  fon 
principal  fcjour  à  Port-royaJ,  où  il  avoit  aborde  àh% 
j6o6;  qu'il  ait  ttc  lui-même  un  des  principaux  inf- 
trumcns  de  cet  établifTcmcnt ,  dont  il  a  occafion  de  parler 
plus  de  deux  cens  fois  dans  fon  hiftoire  ;  &  que  néanmoins 

Preuves,  " 

(a)  Page  67a.. 

(b)  Page  440. 

(c)  Page  474. 

(d)  Page  ^46, 

(e)  Page  J48. 


fur  les  limites  de  l'Acadie.  145 

H  en  (léfignc  conflammcnt  la  fitiialion ,  ou  par  le  nom  a^t*-  XVH. 
de  nouvelle  France,  ou  par  celui  de  Canada,  ou  par  ///'f^y"'' 'j/'/'ili 
celui  de  Bayc-Françoife,  &.  pas  une  feule  fois  par  le  nom  ^''^''/'■>  ^"'•<->  ^^ 

■^  *  *  *  l'iiijicire   de    la 

d  Acadic.  ncurelU-  Fruncct 

Il  rapporte  (a)  un  extrait  des  regifîres  de  Baptême  de  ^'^'^  •'''"  "^' 
Port-royal ,  à  commencer  en  1 6 1  o  :  c'efl:  dans  ces  fortes 
d'occafions  que  l'on  cara(5térife ,  avec  le  plus  de  foin  & 
d'exa6litude ,  la  dénomination  des  lieux.  Si  Port-royal 
eût  été  en  Acadie  ,  il  n'auroit  pas  mis  en  marge  (If)» 
prctuiers  hiiptancs  faits  en  la  nouvelle  France  ;  &.  le  regiftrc 
ne  feroit  pas  intitulé ,  regiflre  des  bapicmes  de  fE'glife 
du  Port-royal  en  la  nouvelle  France, 

I/Efcarbot,  en  parlant  des  productions  de  Port-royal 
&  des  environs ,  où  il  avoit  féjourné ,  obferve  que  les 
bleds  y  font  extrêmement  beaux  ;  il  combat  à  cette  occa- 
fion  la  mauvaife  opinion  que  quelques  pcrfonnes  avoicnt 
de  la  qualité  du  pays  :  voilà  comme  de  tout  temps,  dit-il  (c)^ 
on  a  décrié  le  pays  de  Canada ,  fous  le  quel  nom  on  comprend 
toute  cette  terre ,  fans  f avoir  ce  que  c'efl. 

On  devroit  au  moins  fuppofer  que  le  propriétaire 
d'une  terre  s'exprimeroit  avec  exactitude ,  fur  le  lieu  oii 
fà  terre  efl  fituéc ,  dans  une  requête  préfentée  en  juftice. 
En  1614,  le  fieur  de  Poitrincourt  préibntaau  Parlement 
de  Bordeaux ,  une  requête  (d),  où  il  prend  la  qualité 

Preuves. 

(a)  Page  6^z. 

(b)  Page  6 j  I. 

(c)  Page  C)2^. 

(d)  Page  487.     • 
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14^     Mémoire  des  Comînijfaires  du  Roi 
Art.  XVII.  de  Seigneur  de  Port-royal ,  &  i^:xy  s  ^i\]^ccns  en  la  nouvelle 
iùu"r!{f''i'A--  ^^^n<^^i  ^'  Port  royal  eut  été  en  Acadic,  j)eiit-on  fiippofer 
cadic,  tirées  de  qu'il  auroit  omis  d'en  exprimer  la  véritable  fltiiation  î 

l  hijtoire   de   ta     ^  ^       ,  ' 

nouvelle  France,  Lorfquc  l'Eicarbot  parlc  du  peu  de  fuccès  des  premiers 
par  -jca,  Qt,  ^.tj^|3ii([-çf,-,(,ps  (le  Jacques  Cartier  dans  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  Ôi  de  ceux  dil  fleur  de  Robervalau  Cap-Breton, 
il  ajoute  cette  réflexion  (û),  ^\q  fi  le  Jejfeïn  d' habiter  la 
terre  de  Canada  n'a  ci- devant  rcuffi ,  il  n'en  faut  j  à 
blâmer  la  terre  :  ce  qui  fait  voir  que  le  Cap-Breton  ctoit 
cenfé  faire  partie  du  Canada,   &  non  de  TAcadie. 

Suivant  le  fyftème  des  Commifl^aires  Anglois,  les 
peuples  de  Gal'pé  6c  de  la  baye  des  Chaleurs  auroient 
dû  fe  dire  Acadiens;  mais  TEfcarbot  rapporte  expref- 
fément  (b)  que  ces  peuples  fe  (S^\'^6\qx\\.  Catiadaquois ,  & 
ce  rapport  cft  conforme  à  ce  qui  fe  trouve  dans  toutes 
les  anciennes  cartes. 

De  même  ,  fuivant  les  prétentions  des  Commifîàires 
Anglois,  la  rive  méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent 
feroit  Acadie ,  &  ne  (broit  point  Canada.  Quoique  cette 
opinion  nouvelle  foit  fi  deflituée  de  fondement ,  qu'on 
pourroit  fe  difpenfer  de  prouver  le  contraire,  on  rap- 
portera néanmoins  un  paflage  de  l'Efcarbot  qui  efl  formel 
à  cet  égard ,  &  qui  déclare  que  le  nom  de  Canada  efl 
celui  de  l'une  &  de  l'autre  rive  du  fleuve. 

Pour  le  regard  du  nom  de  Canada,    tant  célébré  en 

Preuves, 

(a)  Page  403. 

(b)  Page  2^0. 


■'•l  1* 
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Europe ,  cej} proprement ,  dit-il  (a) ,l*ûppeUat'ionderwîe  Art.  XVII. 

&  de  f  autre  rive  de  cette  grande  rivière.  iimi!i77/'rA' 

Ce  (luc  l'on  a  extrait  &  rapporté  des  oiivracfcs  des  cadie ,  tirées  de 

'  .  /  '  ,  .^  ihijioire   de   la 

fleurs  Dcnys ,  Cliamplain  6c  I  Efcarbot,  fc  fortifie  mu-  imn-tiic  France, 
tiicllemcnt.  Ce  font  6c  les  plus  anciennes  6c  les  plus  ^'"^ 
exadles  relations ,  6c  leur  concours  forme  un  corps  de 
preuves  que  l'on  ne  conçoit  pas  que  l'on  puilTe  con- 
tredire. 


ARTICLE     XVIII. 

Preuves  fur  les  liînites  de  l'Acadie ,  tirées  du  premier 

titre  de  concejjion  de  l'Acadie  ;  autres  titres 

&  Mémoires  François. 

LE  plus  ancien  titre  des  François  concernant  l'Acadie, 
font  les  Lettres   patentes  accordées  au   fieur  de 
Monts,  les  8  novembre  6c  18  décembre  1603  (b). 

Par  le  premier  de  ces  titres,  le  Roi,  ainfi  qu'on  l'a 
dit  dans  l'article  II  de  ce  Mémoire-,  conrcde  au  ficur 
de  Monts ,  non  feulement  l'Acadie ,  mais  encore  les 
pays  confins  depuis  le  40.^  degré  de  latitude  jufqu'au  4.6*. 
Ces  expreffions ,  qui  font  réitérées  plus  d'une  fois 
dans  ces  Lettres,  font  connoître  évidemment  que  l'Acadie 

Preuves. 

(a)  Livre  m,  chapitre  i,  page  22^. 

(b)  Voyez  lefdites  Lettres  patentes. 
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148      Mémoire  des  Coinmiffidres  du  Roi 
Art.  XVllI,  ne  fâiToit  qu'une  partie  de  lu  concc/Tion.  Le  pouvoir  qui 
ii,l?uTTi'A-  '"'  ^^  tlonnc,  cft  pour  Ibumcttrc  les  peuples  Je  Lulite 
cihiii' .  tirées  iiii  [cne ,  &"  circouYoifms.  l^c  Roi  rautorilb  à  en  faire   la 

jiriiniii-  titre  (k        ^  » '  1  i  a 

ivfurjjion  de      (lécouvertc ,  cn  rctentluc  des  cotes  maritimes  Si.  autres 

l'Ac.hlie;  autres  ,11  r  r\  ^  l       •»    1 

titres  ir  Mé-  contrées  de  la  terre  ferme.  Dans  un  autre  endroit  de  tes 

moires  fr<wj,vts.  ^w^jy^ç^  Lettres,  le  Roi  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  ce 

qu'il  pourroit  fiiire  en  perfonne  pour  la  coniervation 

de  ladite  terre  tVAcaJiej  &  des  cotes  &  territoires  cir- 

cotivoijins. 

Les  énonciations  des  Lettres  patentes  du  i  8  décem- 
bre i6oj,  font  dans  le  même  ef j)rit  ;  par  ces  fécondes 
Lettres,  le  Roi  déclare  qu'il  a  fait  le  fleur  de  Monts  fon 
Lieutenant  général  aux  terres,  côtes  &  paysdel'Acadic, 
&  autres  cir  convoi  fin  s ,  cn  l'étendue  du  40*^  degré  juf- 
qu'au  46^ 

On  doit  obferver  fur  les  premières  Lettres  de  con- 
cefîion  du  fleur  de  Monts,  du  8  novembre  1603,  qu'en- 
core qu'elles  compriffcnt,  non  feulement  l'Acadie,  mais 
auffi  les  pays  circonvoifins ,  elles  ne  comprenoient  ce- 
pendant point  une  partie  des  côtes  de  la  péninfule ,  fltuées 
fur  le  golfe  Saint-Laurent,  ni  l'iflhme  qui  la  joint  au 
continent,  ni  la  Gafi)cfic ,  puifquc  fà  concdfion  étoit 
bornée  au  46*  degré ,  &  que  ces  pays  font  au  delà. 

Ce  qui  conlirmc  de  plus  en  pins  cette  obfcrvation , 
c'eft  que  dans  les  fécondes  Lettres  du  18  décembre 
1603,  concernant  la  Traite  exclufive  des  Pelleteries 
pendant  dix  ans,  le  fleur  de  Monts  ne  fe  borna  pas  à 
y  faire  comprendre  l'Acadie,  mais  il  y  fit  ajouter  le 


'M  ^ï 


fur  les  limites  de  l'Acûdie,  14^ 

Cap-Breton,  la  baye  des  Cluileiirs,  Gafpé  Ôi  la  rivière  Art.  XVIII. 
(le  Canada,  tant  d'un  côte  que  d'antre  ;  ces  pays  étoicnt  /;,f^^,j'2-^7^! 
donc   diflinds  6c    dilïérens  l'un   de   l'autre.   Le  Cap-  cnHe,  unes  ih 

I  ^    •         f  V        n    I       I  prumii-r  titre  de 

Breton ,  la  haye  de  Saint-Laurent ,  ou  ell  la  baye  des  toncegion  de 

al  o     \      r^    r     i'  ■    f  I»  o     I'      ..  I        l'Acadie;  autres 

lalcurs  <x  la  Cjaipelic,  ainli  cpic  lune  «x  1  autre  des  titres  ir  Mé- 

deux  rives  du  fleuve  Saint-Laurent,  ne  failbicnt  donc  "«'"'•"7^'^"?''"' 
pas  partie  de  l'Acadie. 

Il  rélblte  évidemment  de  ces  obfervations ,  que  les 
plus  anciens  titres  des  François,  font  diredlement  con- 
traires aux  prétentions  des  CommifTiurcs  Anglois. 

Les  titres  moins  anciens  ne  leur  font  pas  plus  favo- 
rables ;  on  rendra  fucccffivement  compte  de  ceux  qui 
concernent,  i."  le  pays  des  Etcliemins  &.  la  Baye-Fran- 
çoife,  2.°  la  grande  baye  de  Saint-Laurent  &.  les  iiles 
qui  y  font  fi tuées ,  3.°  U{J"ivc  méridionale  du  fleuve 
Saint-Laurent. 

Premièrement ,  pour  ce  qui  concerne  la  côte  des 
Etchemins  6c  la  Baye-Frimçoife  ,  il  cft  certain  qu'avant 
jla  conceffion  de  i'Acadie,  la  côte  connue  ibus  le  nom 
d'Etchemins  6c  de  Norembegue ,  portoit  le  dernier  de 
ces  noms ,  comme  un  nom  propre  6c  diftinélif  On  en 
a  la  preuve  dans  des  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  du 
12  janvier  1598  *,  où  le  Roi  nomme  François  de  la 
Roque,  fieur  de  Roberval,  fon  Lieutenant  général  es 
■pays  de  Canada  ,  Noremln'gne  ir  ter  1  es  adjacentes. 

On  a  vCi  par  les  relations  tics  lieurs  Champlain  & 

P  R   E   u    Y  E  s, 

*  Voyez  lelUites  Leities. 
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150      Aldmoire  tics  Commiffaires  du  Roi 

Art.  xvill.  l'Elcaibot,  que  ce  pays,  depuis  la  conccfllon  de  l'A- 
p>-atvesfurh-x  Q.^xiX\Q  y  avoit  continuc  de  porter  le  nom  de  Norcmbciiuc 

liinittes  de  l  A'  '  O    ** 

cadk,tnci'sdn  ^  d'Etclieniins  :  6i.  une  Lettre  du  Roi,  du   10  février 

premier  titre  île        ••      »    *.       •  /•  •  i  i  «       •    i     ^  / 1       '  /r 

awtjjion  iie      io^8  ^,  (lont  OU  0  fait  ineniion  dans  I  article  VI,  lullit 

l'AcaJie; autres    /•     i  i  ..  •.      I      i»  a         i- 

titres  f  Aie-  ^^'U'C  pour  prouvcr  que  le  gouvernement  de  I  Acadic, 
7n,iresjrat7çois.   ^  ^^^.j^jj  ^(^.  |^j  ^.^^y^^.  ^[^;^  Etchcmins,  étoient  diftindls  âc 

dilFérens  l'un  de  l'autre. 

On  a  retrouvé  les  adlcs  de  quelques  concefTions ,  qui 
prouvent  (|ue  toute  cette  côte  ,  ôi  celle  de  la  Baye- 
Françoile,  ibnt  fouvent  dtfignées  purement  ôl  fimplc- 
ment  fous  le  nom  de  nouvelle  France ,  Si.  qu'elles 
relevoient  de  Québec ,  ce  qui  prouve  qu'elles  font  une 
partie  du  Canada,  ôi  non  de  l'Acadie;  non  que  l'Acadic 
n'ait  été  quelquefois  compriie  ibus  le  nom  générique 
de  nouvelle  France,  mais  l*MLne  trouvera  point  ([u'ellc 
l'ait  jamais  été,  qu'on  n'aif^joûté  en  même  temps  la 
défignation  particulière  de  l'Acadie  ,  aHn  d'é\itcr  de 
confondre  cette  province  avec  le  Canada,  cpic  l'on  étoit, 
ôi  que  l'on  efl  dans  l'ufàge  d'appeler  purement  ôi.  fim- 
plement  nouvelle  France,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  dans 
l'article  XIV. 

En  1632,  on  concéda  au  ficur  Commandeur  de 
Razilly  la  rivière  &  baye  de  Sainte-Croix,  fiir  la  côte 
des  Etchcmins  :  l'ade  de  conceffion  porte  que  c'cft  en 
la  nouvelle  France  ;  &  il  efl  à  la  charge  de  porter  la  foi  ôi 
hommage  au  fort  Saint-Louis  de  Québec,  &  d'en  relever. 

P  R  E   1/   V  £  s. 
*  Voyez  ladite  Lettre. 


/ 


;^-! 


fur  les  limites  de  VAcadie,  i  j  i 

En  1^3  5»  on  accorda  au  ficiir  de  la  Tour  une  con-  Art.  XVII. 
(ciïion  fur  la  rivière  de  Saint -Jean,   en   la   nouvelle  /^^f^y^^/W'^- 
France  fa)\  à  la  charge  de  relever  de  Québec,  &.  d'y  cviie ,  unes  du 

.       .  ,  pn-mkr  titre  de 

porter  la  foi  &  hommage.  oncfjjion  </e 

En  16-76, le  Comte  de  rrontenac,  Cjouverncur  delà  ;/>^,,ç  ^  yi/,:, 
nouvelle  France ,  accorda  au  fieur  de  Soulanges  de  Mar-  ^'^''^rajrançois. 
fon,  la  conce/non  d'un  endroit  appelé  Nachouac,  fitué 
iiir  la  rivière  de  Saint-Jean,  à  (juinzc  lieues  de  Gemcfik, 
pour  le  pofîéder  déformais  Ibus  le  nom  Soulanges  ;  à 
la  charge  de  porter  la  foi  <Sc  hommage  au  château  Saint- 
Louis  de  Québec.  Pareil  ade  de  conceffion  fùj  fut 
délivre  au  fieur  de  Marfbn  par  le  fieur  du  Chefheau, 
alors  Intendant  de  la  nouvelle  France;  <Sc  ià  famille,  éta- 
blie en  Canada,  en  jouit  encore. 

La  même  année,  le  fieur  de  Marfbn  obtint,  tant  de 
M.  de  Frontenac ,  que  de  M.  du  Chefheau ,  la  conceffion 
de  Gemefik  fcjy  fur  la  rivière  de  Saint-Jean;  mais  pa- 
reillement à  la  charge  de  relever  du  château  de  Québec, 
ik  d'y  porter  la  foi  &  hommage. 

Ce  fut  encore  en  la  même  anné.e  que  M.  de  Fron- 
tenac <&  M.  du  Chefneau  accordèrent  au  fieur  le  Neuf 
de  la  Vallière,  une  conceffion  de  dix  lieues  de  profon- 
deur, qui  s'étendoit,  d'une  part,  fur  le  golfe  de  Saint- 
Laurent,  6l  de  l'autre  fur  laBaye-Françoife,  comprenant 

Preuves. 


(d)  Voyez  lefdites  Lettres  de  conceffion. 
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(b)  klein. 

(c)  Idein. 
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ij2      Mémoire  des  Conmiiffaires  du  Roi 

Art.  XVIH.  Chigiiitou  ou  BcaubafTin  .  mais  cette  conceffion  fa), 
Preuvesfiirles  coiiime  Ics  prccéclcntcs,  fut,  tant  de  la  part  du  Gou- 

litnites  de  l  A-  ^  r 

cadie ,  tirées  du  vcmeur,  ouc  dc  cclle  de  l'Intendant;  à  la  charge  de 

premier  titre  de        .  i         i  a  i      r-    •        t         '        i       /->,     >\  i > 

conceffion  de     rclevcr  uu  cliatcau  de  oaint-Louis  de  Québec,  <Sc  dy 

l'Acadie;  autres  ^       i     r  •    o     i  ^ 

titres  dr  Mé-  porter  la  foi  &  hommage. 

moires françois.  £j^  ,53^^  pareille  conceiïlon  (b)  de  terreins  aux 
environs  de  Mcdoélet  fur  la  rivière  Saint- Jean  ,  à  Renc 
d'Amours  ficur  de  Clignancourt ,  tant  du  fieur  de  la 
Barre  Gouverneur  du  Canada,  que  du  fieur  de  Meules 
qui  en  étoit  Intendant  ;  à  la  charge ,  par  le  ficur  dc 
Clignancourt ,  de  relever  du  château  de  Québec  ,  &: 
d'y  porter  la  foi  <Sc  hommage. 

En  1689,  M.  deDenonville,  qui  ctoit  Gouverneur 
du  Canada ,  <Sc  M.  de  Champigni ,  qui  en  étoit  Intendant , 
accordèrent  à  Pierre  Cliefnet  fieur  (\\}  Breuil ,  la  concef- 
fion fcj  d'un  terrcin  fur  la  rivière  Saint- Jean  ,  mais 
toujours  à  la  charge  dc  relever  du  château  de  Québec , 
&  d  y  porter  la  foi  &  hommage. 

Tous  ces  a6les ,  qui  font  femblables  dans  leurs  dilpo- 
fitions ,  prouvent  évidemment  que  toutes  ces  différentes 
concefîions  faifoient  partie  du  Canada ,  puifqu'elles 
étoient  dans  la  mouvance  du  château  de  Québec. 

Secondement,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  baye 
de  Saint  -  Laurent ,  les  illes  qui  y  font  fituécs  &  la 

Preuves.  Gafpcfic, 

{a)  Voyez  lefdites  Lettres  de  conceffion. 

(b)  Idem. 

(c)  Idem. 


fur  les  limites  de  l*Acadie,  153 

Gafpefic;  ce  qu'on  a  cité  des  ouvrages  des  ficurs  Denys.  Art.  XVIII. 

Champlain  &  l'Efcarbot,  fuffiroit  pour  établir  que  ces  limites  de"i'A- 

différentcs  parties  de  la  nouvelle  France  ne  font  point  ^^''/J^^i'J'tiireliU 

de  l'Acadie;  &  on  ne  répétera  point  ici  ce  qui  a  été  onceipon  de 

•^  \  ^  VAcadie;  autres 

dit  en  particulier  dans  l'article  XV  lur  les  Lettres  patentes  titres  ir  Mé- 
accordées  au  (ieur  Denys ,  en  1 654  (^^ ,  par  lefquelles  il  '"""^  ^  J'^'^'f 
étoit  déclaré  propriétaire  &  Gouverneur  de  ia  grande 
baye  de  Saint-Laurent ,  ni  liir  toutes  les  indu(5lions  que 
l'on  en  peut  tirer. 

On  doit  préfumer  que  M.  de  Meules  Intendant  du 
Canada,  en  connoiiïbit  les  limites.  La  France  étoit  alors 
également  en  poiïeflion  6c  de  l'Acadie  &  du  Canada. 
Par  conféquent  il  importoit  peu  de  reflerrer  ou  d'é- 
tendre les  bornes  de  l'Acadie  :  on  trouve  dans  un  Mé- 
moire que  cet  Intendant  adrefTa  au  Roi  en  1684.  (b)^ 
que  les  terres  du  Canada  commencent  depuis  le  Cap- 
Breton. 

Dans  un  autre  Mémoire,  envoyé  par  le  même  Inten- 
dant en  16S6  fcj,  ii  eft  dit  que  Chedabouélou  eft  une 
baye  fituée  au  bout  des  terres  de  l'Acadie,  proche  l'ifle 
du  Caj) -Breton. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  12  mars  i6j8  fdj,  parle  de 
tout  le  golfe  Saint-Laurent ,  comme  fiifant  partie  de  la 

Preuves. 

(a)  Voyez  IcfJites  Lettres  de  conceffion. 

(b)  Voyez  ledit  Mémoire. 

(c)  Voyez  ledit  Mémoire. 

(d)  Voyez  ledit  arrêt. 
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ART.   XVIII. 

Preuves  fur  les 
limites  de  l'A- 
cadie ,  tirées  du 
premier  titre  de 
concejjion  de 
l'Acadie;  autres 
titres  ù^  Mé- 
moires fran^ois. 
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nouvelle  France ,  &  ne  fîiit  aucune  mention  de  l'Acadie, 
quoique  dans  toutes  les  occafions  ou  il  en  a  été  queftion, 
on  ait  conflamment  eu  attention  de  la  fjDccitier  &  de  la 
dénommer  :  6c  l'on  ne  croit  pas  que  l'on  puifle  citer  un 
exemple  contraire. 

On  n'a  pas  pCi  retrouver  les  Lettres  de  conce/fion 
d'une  Compagnie  particulière  qui  s'étoit  établie  pour  fïiire 
la  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  <&  qui  s'appeloit 
Ja  Compagnie  de  Mifcou  ;  mais  par  des  Lettres  du  1 9 
janvier  1663  (a)^  où  du  conientement  de  cette  Com- 
pagnie, celle  de  la  nouvelle  France  accorda  au  ficur 
Doublet,  les  ifles  de  la  Magdeleine,  de  Saint-Jean ,  aux 
Oyfeaux  6c  Brion  ;  ces  ifles  font  dites  purement  6c  fim- 
plement  fituées  dans  le  golfe  Saint -Laurent,  làns  qu'il 
le  trouve  rien  dans  ces  Lettres  qui  ait  le  moindre  trait  à 
l'Acadie.  Il  paroît  au  contraire  par  un  adle  d'afTbciation 
que  le  fieur  Doublet  fit  le  premier  février  1664  (b), 
pour  l'exploitation  de  fa  conceffion ,  qu'elle  fàifoit  partie 
du  Canada  :  cet  a6le  porte  qu'elle  lui  avoit  été  accordée 
par  la  Comyngnie  du  Canada  ^  6c  on  y  pré\  oit  le  cas  où 
le  fieur  Doublet  feroit  quelque  acquifition ,  aux  terres 
de  Canada j  du  fieur  Denys.  On  peut  fe  rappeler  que 
le  fieur  Denys  ctoit  alors  propriétaire  depuis  le  cap 
Canfeau  jufqu'au  cap  des  Rofiers  ;  6c  ce  ne  peut  être 
que  de  ce  territoire  dont  il  efl  queflion  fous  le  titre  de 

Preuves, 

(a)  Voyez  lefdites  Lettres. 

(b)  Voyez  ledit  adc  d'aflbciaiion. 


fur  les  Imites  de  tAcadie, 
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terres  de  Canada ,  puifquc  c'ctoient  les  feules  à  portée  Art.  XVIII. 
de  la  conccfllon  du  ficur  Doublet.  Preuvcsfurks 

limites  de  l  A- 

Par  une  requête  que  plufieurs  habitans  du  Canada ,  codie,  tirées  du 

.,     .  ,  r       /  i»-/i     r>         '  //•         premier  titre  d( 

propriétaires  des  terres  lituees  vers  I  lUercrcee,  prelcn-  cmcefflon  de 
tcrent  au  Roi  en  1684  faj,  ils  demandèrent  à  être  main-  titt^f'àr'^^Aié' 
tenus  dans  la  traite  qu'ils  fîiifoient  du  côte  de  cette  côte  "^"^res  françoïs^ 
du  llid-eft;  6c  une  des  rail'ons  qu'ils  en  donnent,  c'eft 
qu'ils  y  attiroient  des  Sauvages  de  Baflon ,  des  côtes  de 
la  nouvelle  Angleterre ,  &.  de  l'Acadie  :  preuve  que  le 
pays  qu'ils  habitoient  ne  fàifoit  pas  plus  partie  de  l'A- 
cadie ,  que  de  la  nouvelle  Angleterre. 

Troifièmemcnt,  pour  ce  qui  concerne  la  rive  méri- 
dionale du  fleuve  Saint-Laurent,  il  n'y  a  pas  d'auteur 
ni  d'écrivain,  qui  en  traitant  de  ce  fleuve,  n'en  ait 
parlé  comme  traverllint  le  Canada;  ce  qui  fuppofe  Si 
prouve  que  l'une  de  fes  rives  ne  fait  pas  moins  que 
l'autre  partie  du  Canada. 

^n  voit  par  un  contrat  de  1627  fôjt  que  le  Cardinal 
d .  ^'  \  clieu  fit  accorder  à  la  Compagnie  de  la  nouvelle 
France ,  dite  Canada,  toutes  les  rivières  qui  fe  déchar- 
gent dans  le  fleuve  appelé  Saint-Laurent. 

En  164.5,  ^"^  Compagnie  de  la  nouvelle  Fiance  fit 
approuver  par  un  arrêt  du  Confeil  du  6  mars  (c)  y  la 
faculté  qu'elle  avoit  donnée  aux  habitans ,  de  faire  la  traite 

Preuves, 

(a)  Voyez  ladite  requête. 

(b)  Voyez  ledit  contrat  ;  autrement  les  articles  entre  le  Cardinal 
de  Richelieu,  &  les  AfTociés  en  la  nouvelle  France. 

(c)  Voyez  ledit  arrêt. 
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'^1^6       Méuïoire  des  Comnnjfuires  du  Roi 
Art.  XVlir.  ^\qs  pelleteries  k  long  du  fieiive  Saint- Laurent  dr  rivières 
iimhèTdel'A-  ^^'  fi  déchargent  en  iccltii,  jufquà  fon  embouchure  dans 
sadie,  tirées  du  /^  ^^^      ^   prendre  dix  licucs  près  de  la  conceffion  de 

premier  titre  de  '  t  '  **' 

£oucfjjiort  de      Mifcou ,  fan  S  contprendre  en  ladite  concejfwn,  les  traites 

l'Acad'ie;  autres  .  „  .       ^  ..        j     v  a       r         i     nx-r 

titres  sir  Aie-  qtit  je  pctiveitt  fane  es  colonies  de  l  Acadie ,  de  Mijcou  ir 
motrts  françois,  ^  Cap -Breton,  defquelles  ladite  Compagnie  a  ci-devant 
difpofé. 

Cet  arrêt  fiiit  voir  que  fes  tfeiix  rives  cTu  fleuve  Saint- 
Laurent  dépendent  du  Canada,  qu'aucune  ne  fait  partie 
de  i'Acadie,  &  que  l'Acadie  elle-même  était  diftinde 
de  la  conccflion  (\c  Mifcou,  &  du  Cap-Breton. 

Toutes  les  commiflions  des  Gouverneurs  de  Canada  ^ 
au  moins  toutes  celles  dont  oi>  a  pfi  retrouver  des 
copies  dans  les  dépôts ,  établirent  de  la  manière  la  plus 
précife  <Sc  la  plus  formelle ,  que  leur  gouvernement 
comprenoit  toutes  les  rivières  qui  fe  déchargent  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent  >  &  à  plus  forte  raifon  les  deux  rives 
du  fleuve. 

C'efl  ce  qui  eft  prouvé  parla  prolongation  de  la  com- 
mifllon  de  Gouverneur  &  Lieutenant  général  à  Québec, 
accordée  par  le  Roi  au  fieur  Huault  de  Montmagny, 
le  \6  juin  1645  *'  ^  ^"  rappeHe  de  plus  anciennes 
provifions.  Le  Roi  dit  darhs  ces  Lettres,  qu'il  a  ci-devant 
commis ,  ordonné  &  établi  ledit  ficur  de  Montmagny^ 
Gouverneur  &  fon  Lieutenant  général  à  Québec,  &  fur 
le  fleuve  Saint-Laurent,  dr  autres  rivières  quife  décluirgenf 

Preuves, 
♦  Yoyçz  lefditçs  provifioiis.. 


Jnr  les  limites  de  l'Acadie.  ï  jj 

en  icelui.  Et  par  ces  mcmes  Lettres  le  Roi  le  proroge  Art.  XVin. 

dans  le  gou\'crncment  de  Québec,   &.  des  provinces  i!!nit7s''IeVA- 

arrofées  du  fieiive  Saint- Laurent ,  &  des  autres  rivières  f^'^^^'*' »  tirées  du 

.     ,  J^  premier  titre  de 

qnt  s  y  déchargent.  conceffion  de 

Par  des  Lettres  du  ly  janvier  1 6j  i  (a),  le  Roi  donne  titr°  '^""m'. 
au  fieur  de  Laufbn  la  charge  de  l'on  Gouverneur,  &  "^"ires jt-annoi^ 
Lieutenant  général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint: 
Laurent ,  en  la  nouvelle^  France  ,  ifles  ér  terres  adja^ 
centes  de  part  &  d autre  dudit  Jîeuve ,  ir  autres  rivières 
^ui  fe  déchargent  en  icelui. 

Par  autres  Lettres  du  26  janvier  1657  (b),  le  Roi 
donne  au  Vicomte  d'Argenfon  la  même  charge  de 
Gouverneur  &  Lieutenant  général,  énoncée  dans  les 
mêmes  termes  ;  &  il  en  cft  de  même  de  la  commilTion 
accordée  par  le  Roi  au  (leur  de  Mezy,  le  premier  mai 
1663  (c). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  révoquer  en  doute  que  toutes  les 
Lettres  qui  ont  été  accordées  par  le  Roi  pour  le  gou- 
vernement de  Canada,  n'aient  été  conçues  dans  les 
mêmes  termes;  &  de  tout  temps,  ces  Gouverneurs 
ont,  dans  le  fait,  exercé  leur  autorité  fur  les  pays  dont 
ies  eaux  vont  fe  rendre  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d'être  expofé ,  que 
jamais  la  côte  des  Etchemins,  la  Baye-Françoilè ,  la 

Preuves. 


™!l 


(a)  Voyez  lelHites  provifions. 
(h)  Idem. 
(c)  Idem. 
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grande  baye  Saint-Laurent,  ni  la  rive  mcridionalc  du 
fleuve  de  ce  nom,  n'ont  fait  partie  de  la  véritable  & 
ancienne  Acadie  ;  &  que  la  prétention  des  Anglois  ù 
cet  égard,  ne  peut  fe  foûtenir  contre  les  titres  des 
François.  On  verra  par  l'article  iiiivant  que  leurs  propres 
titres  ne  leur  font  pas  plus  favorables. 


ARTICLE     XIX. 

Preuves  fur  les  limites  de  l'Acadie ,  tirées  de  titres. 
Mémoires,  &  Auteurs  Anglois,  à*  autres. 

ON  ne  fera  que  relever  fonimairemcnt  dans  cet 
article ,  ce  qui  fc  trouve  répandu  dans  tout  le  cours 
de  ce  Mémoire,  fur  les  preuves  que  les  Anglois  ont 
adminiftrécs  eux-mêmes  contre  leurs  prétentions. 

Leur  plus  ancien  titre  fur  le  pays  dont  il  s'agit,  cfl 
la  Charte  accordée  par  Jacques  I.*'',  le  lo  décembre 
1 62 1  *,  pour  la  nouvelle  E'coffe. 

Quoique  cette  Charte  foit  de  toute  nullité ,  ainfi 
qu'on  Ta  démontré  dans  l'article  V,  on  en  tirera  néan- 
moins Atw\  inductions  contraires  au  iyftème  des  Com- 
miflaires  de  Sa  Majefté  Britannique. 

La  première,  c'eft  que  toute  l'étendue  que  cette 
Charte  donne  à  la  nouvelle  E'coiïè ,  ne  remplit  point  les 
prétentions  que  forment  aujourd'hui  les  Commifîàires 

P  R.   E    U    Y    E  s, 

*  Voyez  ladite  Charte, 


fur  les  limites  de  rAcadie»  15^ 

Anglois;  le  pays  fitué  depuis   la  rivière  Sainte-Croix  Art.  XIX. 
iurqu'aiix  frontières  de  la  nouvelle   Angleterre,  ne  fe    P^.^"'>^^S>"'}'^^ 

)       l  o  '  limites  de  l  Am 

trouve  point  renfermé  dans  la  li^ne  de  circonfcription  f«<'"'>  thées  de 

,  r^i  AI/   titres ,  Alemoi' 

tracée  par  cette  Charte  ;  Si.  ce  pays  ne  peut  être  reclame  m  (ùr  auteurs 
comme  faifant  partie  de  la  nouvelle  Angleterre,  puifqu'il  amts!' 
a  été  reflitué  à  la  France  en  exécution  du  Traité  de 
Breda. 

La  féconde,  c'efl  que  cette  Charte  même  fert  à  faire 
connoître  qu'une  grande  partie  de  ce  que  les  Com- 
miiïaires  Anglois  reclament  aujourd'hui ,  fous  le  nom 
d'Acadie,  portoit  un  nom  fort  différent,  Si.  par  confé- 
quent  n'étoit  point  Acadie.  Suivant  cette  Charte ,  toute 
la  partie  du  continent  que  traverfe  la  rivière  Sainte- 
Croix,  s'appelle  le  pays  des  Souriquois  &  des  Etcliemins  : 
imer  regmies  Sunqiiorum  &  Etchcminorwn,  vul^b  Stiriquois 
&  Etchemines. 

Elle  s'exprime  de  même  fur  le  pays  de  Gafpé ,  lïttus 
comiminiter  nomine  de  Gachepe  vel  Cafpie  nonim  &'  appel- 
latiim. 

La  Charte  ne  porte  point  qu'aucun  de  ces  deux  pays 
fe  foit  appelé  ni  s'appelât  Acadie,  comme  le  prétend 
aujourd'hui  l'Angleterre  ;  mais  bien  au  contraire ,  les 
noms  que  la  Charte  défigne ,  fe  concilient  entièrement 
avec  les  defcriptions  de  ces  mêmes  pays  par  Denys , 
Champlain  &  l'Efcarbot. 

Ainfi ,  le  plus  ancien  titre  que  les  Anglois  puifFent 
citer  concernant  les  pays  qu'ils  conteflent,  efl  lui-même 
contraire  à  leurs  prétentions. 
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i6o      Mémoire  des  Commîjfaîres  du  Roi 
Art.  XIX.       S'il  y  avoit  anciennement  un  nom  qui  fut  commun 
tim?tes"I"l'A-  ^  ^^"^  ^^^  P^ys»  excepté  à  l'AcacIic  qui  s'ctend  depuis 
cadie ,  tirées  de  \q  cap  Canfcau   jufqu'à  l'entrée  de  la  Bave  françoifc  . 

titres,  Aleinoi'  J  '       ^  ^  y  y  » 

res  if  auteurs  c'étoit  Ic  nom  dc  Cauacfa  :  c  eft  ce  que  l'on  doit  conclurre 
""'''  d'un  paflàge  qu'on  a  déjà  rapporté  de  Smith  ,  le  fon- 

dateur de  la  nouvelle  Angleterre;  on  voit  qu'en  1614, 
avant  la  prétendue  conceiïion  de  la  nouvelle  E'cofîe, 
avant  même  l'établiflement  de  la  nouvelle  Angleterre ,  il 
(c  plaignoit  que  les  côtes  de  ce  dernier  pays  qui  joignent 
celles  des  Etchcmins,  étoient  appelées  du  nom  de  Ca- 
imda  (a).  On  ne  prévoit  pas  ce  que  les  Commiflaires 
Anglois  peuvent  ohjeder  contre  l'ancienneté  &  l'im- 
portance de  ce  témoignage.  Il  efl  bien  évident  par -là 
que  ces  cotes  ne  s'appeloient  point  du  nom  d'Acadie. 
Le  ficur  Kirk ,  avant  que  de  prendre  Québec ,  en 
1629,  s'étoit  emparé  de  toute  la  rive  feptentrionale  du 
fleuve  Saint-Laurent.  Dans  une  repréfentation  que  les 
Commifliures  du  Bureau  du  commerce  <Sc  des  plantations 
firent  à  la  Reine  Anne,  en  1709  (b)y  «Se  qui  a  été  pro- 
duite par  les  Commifïàires  Anglois ,  ils  difent  que  le 
fieur  Kirk  s'empara  de  la  partie  du  Canada  qui  ejl  au  nord 
dufieuve  Samt-Laurent.  C'efl  annoncer  affez  clairement 
qu'il  y  a  une  autre  partie  du  Canada  qui  efl  au  fud  de 

ce  même  ficuve. 

On  a  déjà  cité  précédemment  dans  l'article  IX ,  une 
Preuves.  concefTion 

(a)  Hiïloire  de  la  nouvelle  Angleterre,  par  Smith,  page  204. 
if  20 j. 

(h)   Voyez  ladite  repicTcntation, 


fur  les  limites  de  VAcadie,  \6i 

<}onccfrion  de  Cromwel,  du  9  août  1656  (a)  y  faite  Art.  XIX. 
par  conféqucnt  dans  le  temps  où  les  Anglois  s'ctoient  i^2Ts"e"vA- 
empares,  quoiqu'en  pleine  paix  ,  de  i'Acadic  &  d'une  cadie ,  tirées  de 

.        ,         '  *  *  titres,  Alcinoi- 

partie  du  Canada ,  qu'il  leur  plaifoit  d^ppeller  nouvelle  res  àr  amems 
E'coflTe  :  (uivant  ce  titre,  i'Acadie  ne  comprend  qu'une  amreî!* 
partie  de  la  prétendue  nouvelle  E  cofTe.  Comment  peut- 
on  aujourd'iiui  prétendre  contre  ce  titre ,  que  i'Acadie 
eft  plus  étendue  que  la  nouvelle  EcolTc  ! 

On  a  aufli  difcuté  dans  le  même  article  l'exception 
formée,  en  1668,  par  le  Colonel  Temple  (b),^o\\x  fc 
difpenfcr  de  reftituerà  la  France  Port-royal ,  le  fort  Saint- 
Jean  &  Pentagoet ,  parce  que  ces  forts  n'étoient  pas 
fitués  en  Acadie.  On  a  fait  voir  que  cette  exception 
étoit  conforme  à  la  conceffion  accordée  par  Cromwel , 
en  1 656,  &  à  A<i%  Lettres  patentes  de  Charles  II,  paifces 
fous  le  grand  fceau  d'Angleterre  :  on  a  obfervé  que  per- 
fonne  ne  pouvoit  avoir  une  connoiflànce  plus  parfaite 
du  local  que  le  Colonel  Temple  ;  <5c  ce  qui  a  été  déve- 
loppé dans  le  cours  de  ce  Mémoire  ,  prouve  de  plus  en 
plus  que  fon  fentimcnt  étoit  le  feui  conforme  aux  plus 
anciennes  relations  de  ces  mêmes  pays. 

Ce  fentiment  au  furpius,  qui  eft  totalement  deflrudif 
de  celui  des  Commiiïàires  de  Sa  Majcflé  Britannique , 
&  qui  efl  fondé  fur  des  titres  que  les  Anglois  ne  peuvent 
regarder  comme  frivoles ,  fe  trouve  appuyé  &.  foûtcnu 

Preuves. 

(a)  Voyez  îefdltes  Leities  de  conccflloii. 

(b)  Voyez  la  Lettre  du  Colonel  Tenaplc,  du  7  fepteinbrc  1  (>6%, 
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A  n  T.  XIX.  par  pluficurs  E'cri vains  Si  Gcogrnphcs  de  leur  nation  faj. 
PreuvisfurUs  ]J^^x\.QUV  ilc  l'Atlas  (le  marine  6^  de  commerce,  dit  pofi- 

liinins  tic  l  A-  1 

<,/,//>,  tirées  de  tivement  que  \  AcaJic  c(l  la  partie  du  fiidcllde  la  nouvelle 
res  ir  auteurs  Lcojje.  oalmon  parle  de  1  Acadie ,  comme  iiune  juirue 
de  la  nouvelle  E'cojje.  Les  cartes  tic  l'Atlas  de  marine  <5c 
du  commerce,  de  riiiftoirc  de  Salmon  ,  du  Dotilcur 
Hallcy  (ît  du  /icur  Poppic,  ne  repréfentent  l' Acadie  (juc 
comme  une  partie  de  la  nouvelle  E'cofre.  C'efl  ce  <jui 
acte  plus  amplement  détaille  dans  l'article  XIH;  &  on 
ne  le  rappelle  ici ,  que  pour  expofcr  fous  un  feul  coup 
d'oeil  les  preuves  que  les  titres,  Mémoires  &  Auteurs 
Anglois  adminiftrcnt  contre  la  prétention  des  Commif- 
iiiires  de  Sa  Majeflé  Britannique. 

On  pourroit  ajouter  à  toutes  les  autorités  qu'on  a  citées, 
celles  de  Lact  &  du  P.  Creuxius,  Jéiiiite. 

On  a  remarqué  qu'en  général  Laët  comprend  fous  le 
nom  d'Acadie  toute  fa  péninflile;  on  ne  ré])étera  pas 
les  réflexions  que  l'on  a  fiiites  à  ce  fujet  :  mais  dans  le 
chapitre  où  il  fïiit  la  dcfcription  de  i'Acadie ,  il  ne  fait 
pas  celle  de  la  côte  des  Etchemins,  c'efl  un  chapitre 
icparé,  &  il  l'intitule  com'ment  de  la  nouvelle  France ^ 
jufquan  jîeuve  Pentagoet  (b).  Il  obférve  que  c'efl  le 
même  pays  qu'on  appelle  Norembegue  (c).  Il  efl  encore 

Preuves. 

(a)  VcyjtT.  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à  h.  fin  du  treizième  ar- 
ticle ,  &  ciu'on  ne  f;\it  que  répéter  ici  fommaireinciu. 

(b)  Page  j4. 

(c)  Page  ;j.. 
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plus  i^'Ioignc  de  comprendre  dans  la  dcfcription  de  l'A-  ^  "  t.  XIY 
cadie,  celle  de  la  partie  du  continent  qui  s'étend  dejmis  /,/,),^r2''/v/- 
ia  Haye  verte  iulMua  Gafpé,  &  toute  la  rive  méridionale  '^'."^"''  '"'•;'«"''' 
dii  fleuve  Saint-Laurent,  qui,  comme  il  loblcrvc,  efl  '^■5  /t-  aur,-i,rs 
le  j)ays  (les  Canadiens  (û). 

Creuxius  a  fait  une  liiiloirc  du  Canada  en  latin,  im- 
primée in-4.*'  en  1  Ci(y^.  Voici  ce  qu'il  ilit  fùj  ilir  les 
différentes  provinces  de  la  nouvelle  France  : 

Ses jmriics ,  dr  pour  n'iufi  dire  fcs provinces ,  font  l'A- 
cadïc ,  les  Sonriqnois ,  le  Norembcgue ,  le  Labrador,  & 
ce  qui  cjl  un  nom  plus  connu ,  le  Canada.  Ce  dernier  nom 
nejl  pas  tant  celui  de  quelque  lieu  particulier ,  qu'une  dé- 
nomination conwmne  des  régions  qui  bordent  ce  grand jieuvc, 
que  les  François  ont  appelé  lejieuve  Saint- Laurent, 

On  voit  par  ce  pafïâge  qu'il  diftingue  l'Acadie  du 
Canada  <Sc  du  pays  de  Norembeguc ,  &.  que  le  Canada 
a  toujours  été  regardé  comme  comprenant  les  deux  rives 
du  fleuve  Saint-Laurent.  C'efl  ainfi  que  tous  les  anciens 
auteurs  ont  parlé  uniformément  de  ces  pays,  dans  des 
temps  où  l'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  les  iliféutions  qui 
fbnt  aduellemcnt  entre  la  France  6^  l' Angleterre. 


Rj:» 


(a)  Page  41. 

(b)  Page  ^6. 
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ARTICLE     XX. 

Preuves  fur  les  limites  de  l'Acadie ,  Tirées  du  Traite 

dUtrecht, 

LES  rcponfcs  que  renferme  l'article  XI ,  aux  induc- 
tions que  les  Commiflliircs  de  Sa  Majcflé  Britan*- 
nique  prétendent  tirer  du  Traite  d'Utrecht,  démontrent, 
jufqu'à  l'évidence,  par  les  pièces  qu'ils  ont  produites 
eux-mêmes,  que  jamais  la  France  n'avoit  été  dans  l'in- 
tention de  Te  laiffer  fermer  l'entrée  du  Canada ,  comme 
elle  l'auroit  fait,  fi  elle  eut  céi\à  à  l'Angleterre  les  pays 
qui  avoifinent  l'entrée  du  fleuve  Saint-Laurent,  &  la  rive 
méridionale  de  ce  fleuve. 

On  ne  répétera  point  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujct; 
on  fb  bornera  à  puifer  l'interprétation  i\\\  Traité  d'Utrecht 
dans  le  Traité  même. 

Par  ce  Traité,  la  France  cède  à  l'Angleterre  la  nouvelle 
Kcojfe ,  autrement  dite  Acadie,  en  fou  entier ,  coiiformément 
àfes  anciennes  limites ,  comme  aussi  la  ville  de  Port- 
rvyal,  maintenant  appelée  Aîmapolis  royale,  è^ généralement 
tviit  ce  qui  dépend  defJites  terres  è^  ijles  de  ce  pays  là. 

Les  expreiïions  de  comme  auffl  qui  font  dans  l'original 
françois,  font  rendues  dans  l'original  latin  par  celles-ci , 
m  &. 

Il  réfulte  évidemment  de  ces  exprefTions,  que  Port- 
royal  ne  fliifoit  pas  partie  de  la  ceffion  de  l'Acadie  ;  ces 
termes,  comme  aujjî,  font  équivalcns  à  ceux-ci,  en  outre ,. 
de  plus  f  encore. 


fur  Us  limites  de  tAauHe.  i  6^ 

Les  Commiffaircs  Anglois prétendent  que  ces cxprci-    Art.  XX. 
fions  font  afFcz  ordinaires  dans  les  Traités ,  pour  déri}];ner     Preuves  fur 
ce  qui  louvent  n  eit  qu  une  même  tnolc,  ou  n  en  elt  l'AcaJif,  tirées 
qu'une  partie;  mais  on  ne  penfc  pas  qu'ils  en  puifFent  'liJiX'^'' 
produire  un  feul  exemple.  Celui  cju'ils  citent  du  Traite 
de  Saint-Germain  de  1632,  par  lequel  l'AnglcUTre  fit 
iU  reftitution  de  la  nouvelle  France ,  de  l' Acadic  ôi  du 
Canada,  ne  j)Orte  point  les  termes  comme  iiiij/î.  Si  même 
après  avoir  employé  la  dénomination  de  nouvelle  France, 
on  »i  ajouté  l'Acadie  Si.  le  Canada,  c'efl  (jue  fouvent 
on  ne  comprenoit,  fous  le  nom  de  nouvelle  France, 
que  le  Canada  feul.  Mais  il  n'y  a  point  de  François  à 
qui  l'exprefTion  n'eut  paru  étrange ,  bizarre  &  impropre 
dans  fi  langue,  fi  l'on  eut  mis  dans  le  Traité  de  Saint- 
Germain,  que  l'Angleterre  rcftituoit  à  la  France  /a  nou- 
velle France ,  comme  aiiffi  le  Canada  ;  ou  que  l'on  eût  dit, 
le  Canada,  comme  aujffi  la  vUle  de  Qiicbec. 

Les  exprcffions  employées  dans  le  Traité  d'Utrcclit 

deviennent  fimples,  claires,  naturelles  Si.  exades,  lorfquc 

l'on  reconnoît  que  l'ancienne  Acadie  ne  rcnfermoit  point 

ia  ville  de  Port- royal;  &  alors- la  ceffion  ne  pouvoit 

mieux  fe  faire  ,  que  dans  les  termes  où  elle  eft  conçue. 

Les  anciennes  limites  de  l'Acadie  fe  trouvent  encore 

dëfignées  dans  le  Traité  d'Utrecht,  par  celles  que  ce 

même  Traité  donne  à  la  pêche  qui  appartient  aux  Anglofs 

cxclufivement  fur  les  côtes  de  la  nouvelle  E'coiïe.  Voici 

comme  s'exprime  le  Traité  dans  le  même  article  XII 

fur  l'étendue  de  la  cclfion  de  ia  nouvelle  Ecolfe  ,  aiurt- 

ment  dite  Acadie.  X  iij 
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Art.  XX.        Et  cela  d'une  mmmre  &  d'une  forme  ji  amples ,  qu'il  ne 
Preuves  fur  fera  vas permis  à  l'avenir  aux  fujets  du  Roi  Ttès-Clirétien, 
l'Aca.iic,  tirées  a  exercer  la  pêche  dans  lefdites  mers,  bayes  €7*  autres 
'  endroits,  à  trente  lieues  près  des  cotes  de  la  nouvelle  Ecojfe 
aufud-efl,  en  commençant  depuis  l'ifle  appelée  vulgairement 
de  Sable ,  inclufvement ,  &  en  tirant  au  fud-ouefl. 

Deux  obilrvations  à  fiiire  fur  cette  dilpofition  du 
Traite  d'UtrecIit. 

i.°  Il  eft  aifé  de  rcconnoître  que  l'objet  principal  des 
Anglois  au  Traite   d'Utrccht   ctoit   de  s'afTurer  de  la 
pêche  :  c'efl  dans  cctefprit  que  l'Angleterre  fe  fit  céder 
i'ifle  de  Terre-neuve  ;  c'eft  au/Ti  dans  le  même  clprit 
qu'elle  fe  fit  céder  l'Acadie  ;  &  que  pour  donner  plus 
de  faveur  fur-tout  aux  pcclies  de  la  nouvelle  Angleterre, 
clic  flipula  la  jouilfmce  exclufive  des  bancs ,  qui  font 
iitués  vis-à-vis  des  côtes  d'Acadie,  &  qui  font  extrême- 
ment abondans  en  poiffon.  Ce  dernier  objet  fe  trouvoit 
rempli  par  la  ceffion  de  l'Acadie,  conformément  à  fcs 
anciennes  limites.  Il  n'y  a  même  que  l'Acadie ,    telle 
qu'elle  a  été  défigncc  dans  le  cours  de  ce  Mémoire,  à 
qui  puiffe  convenir  cette  pêche  exclufjve  ;  ni  la  côte  des 
Etchemins,  ni  aucune  de  celles  du  golfe  Saint-Laurent, 
n'ont  des  bancs  à  leur  ilid-cft  fur  lefquels  on  puiffe  pêcher. 
2."  En  même  temps  que  le  Traité  porte  que  la  ce/îion 
de  l'Acadie  avec  fes  dépendances  eft  faite  de  la  manière 
dr  de  la  forme  les  plus  amples,   il  borne  l'étendue  de 
cette  conco/fion  aux  côtes  qui  gifent  du  nord-eft  au  fud- 
oueft ,  le  long  dcfqucllcs  il  n'eit  pas  permis  aux  François 


fur  les  limites  de  tAcac/ie.  i6j 

dépêcher  à  trente  lieues  de  diftance  au  fud-cft;  ce  qui    ^p^  -^-^ 
dans  le  fait,  reftreint  la  pcfTenion  des  Anglois  aux  véri-     Preuves  fur 

,  ,        1.      .  \     \y         '  Al-  If^   limites  de 

tibles  limites  de  I  ancienne  Acadie.  l'Acadie ,  tirées 

Par  le  rumb  de  vent  que  fixe  le  Traité,  toutes  les  'l^alu'!"'  ''^' 
côtes  qui  ont  une  dire<5lion  difîcrente ,  doivent  être 
regardées  comme  n'étant  point  de  l'Acadie.  Si  elles 
euiFent  dû  appartenir  aux  Anglois ,  n'en  auroit-on  point 
exclu  les  François  l  Si  la  manière  Ôl  la  forme  fi  amples 
que  ftipuloit  le  Traité ,  n'auroient-ellcs  pas  dû  les  y  faire 
comprendre  !  On  ne  voit  aucune  raifon ,  que  celle  du 
défaut  de  propriété,  qui  ait  pu  Se  dû  y  mettre  obflacle. 

Enfin,  le  Traité  d'Utrecht  fc  contrediroit  lui-mcme, 
fi  les  prétentions  des  CommifTaircs  Anglois  pouvoient 
avoir  lieu. 

L'article  XII  cède  à  l'Angleterre,  comme  on  l'a  vu, 
toute  l'ancienne  Acadie,  terres  6:  iiles  qui  en  dépendent, 
c'efl-à-dire ,  les  ilIes  qui  font  adjacentes  aux  côtes  de 
l'Acadie. 

Or,  fi  TAcadic  comprenoit  toutes  les  côtes  qui  s'é- 
tendent depuis  le  cap  Canfeau  jufcju'à  l'entrée  du  fîeuve 
Saint  -  Laurent ,  il  en  réflilteroit  que  les  iflcs  qui  font 
adjacentes  à  ces  côtes  ,  Si.  qui  font  fituées  dans  le  golfe 
Saint-Laurent ,  appartiendroient  à  l'Angleterre  de  droit 
&  incontcrtablement. 

Mais  le  Traité  d'Utrecht  dit  le  contraire  de  la  manière 
la  plus  formelle  ,  la  plus  précife  &.  la  plus  claire  :  c'cft 
à  l'article  XIII. 

Il  commence  par  une  première  difpofition  fur  l'ifîe 
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Art.  XX.    <'e Tcrre-ncuvc  ,  qui  cft  cicclarce  appartenir  clcfbrmaisà 

Preuves  fur    la  Grancle-Brctagnc ,  avec  les  Ules  adjacentes,  en  ré- 

rAcuiie,  fines  fcfvant  aiix  François  la  faculté  iVy  féclier  le  poifTon  de 

n'eJi'i'."^'  '^^'  '^"'*  P^'clie  dans  les  limites  qui  y  font  décrites;  &  cet 

article  finit  par  dire,  que  V/fie  du  Cap- Breton ,  &  toutes 

les  autres  quelconques  fituées  dans  l'embouchure  &  dans  le 

golfe  Saint-Laurent ,  demeureront  à  l'avenir  à  la  France, 

Il  n'y  aperfbnnc,  qui  en  ré  fléchi  fiant  de  bonne  foi 

&  avec  fincérité  fur  ces  flipulations  du  Traité  d'Utrecht, 

ne  doive  reconnoîirc  que  les  Anglois  ne  peuvent  pré- 

tentlrc  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  que  Ja  poiTcffion  de 

l'iflc  de  Terre-neuve  &  des  ifïes  adjacentes  ;  &  que  le 

furplus  du  golfe  appartient  aux  François.  Le  terme  de 

toutes  les  ijles  quelconques ,  ne  permet  pas  aux  Anglois 

d'en  pouvoir  réclamer  aucune. 

C'cft  auffi  en  conléqucnc  de  cet  article  du  Traité 
d'Utrccht,  que  le  Roi  a  conflamment  réclamé  ôl  réclame 
l'ifle  de  Canfeau,  qui  efl  fituce  dans  l'embouchure  du 
golfe  Saint-Laurent  ;  quelques  particuliers  Anglois  s'en 
font  emparés  violemment  en  temps  de  paix,  en  171 8: 
le  Roi  en  a  porté  fts  plaiiucs,  il  y  a  eu  des  Commif- 
faires  nommes  pour  les  examiner ,  il  y  a  eu  des  confé- 
rences ,  &  point  de  décilion. 

Il  eft  évident  par  tout  ce  que  l'on  vient  dcxpofèr, 
que  les  prétentions  des  CommifTaircs  Anglois  ne  peuvent 
fe  concilier  avec  le  Traité  d'Utrccht ,  qui  efl  néanmoins 
le  titre  unique  en  vertu  duquel  les  Anglois  poffèdent 
j'Acadie  ou  nouvelle  Ecoffc 

CONCLUSION. 
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CONCLUSION. 

L'l'1  TNDUE  (le  ce  Mciiioirc  ôi  la  divcrfitc  des  maticrcs 
(jii'on  a  clc  oMigc  de  traiter  <î^  de  dileiiter ,  exigent  nécel- 
iàirenicnt  que  l'on  rtiiime  le  pîus  ibmmairenient  qu'il 
iera  pofïii)le  te  qui  en  réiuite. 

Les  nuages  qui  ont  été  élevés  fur  les  droits  de  pr<j- 
priétc  que  la  France  a  eus  de  toute  ancienneté ,  tant  iùr 
i'Acadie  que  fur  les  provinces  limitrophes  ,  la  côte  des 
Etcliemins,  la  J3aye-l'rançoiié ,  la  Gaij)efie,  &.  toute  la 
rive  méridionale  du  fleuve  Saint-Laurent;  ont  mis  dans 
la  néceflité  de  débrouiller  une  matière  obleurcie  par  des 
préjugés  étrangers ,  de  remonter  à  l'origine  des  élahiil- 
femens  des  deux  nations  en  Améri([ue,  &  de  puiicr 
dans  les  titres  primordiaux ,  &  dans  les  fburces  les  plus 
pures  tie  l'hiftoire ,  la  connoifîànce  de  leurs  j)rcmiers 
droits  fur  les  pays  qu'elles  polFèdent  dans  cette  partie 
du  monde. 

Tout  ce  qui  concerne  les  premiers  établiflémens  des 
Anglois ,  cft  tiré  de  leurs  propres  titres ,  ik  de  leurs 
relations  les  plus  authentiques. 

On  a  puiié  pareillement  dans  les  titres  qui  font  pro- 
pres à  la  France ,  l'hiftoire  de  fes  premiers  établiffe- 
mens  ;  &  l'on  a  au  furplus  pour  garans  de  tous  les  faits , 
les  auteurs  &.  fondateurs  des  premières  colonies  Fran- 

^oifes. 
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Condufum.  Toutes  les  allégations  vagues  <Sc  inecrtaincs  concernant 
l'ancienneté  des  établilTemens  des  deux  nations  en  Amé- 
rique ,  ibnt  ramenées  à  des  époques  certaines  Ôc  pré- 
cifes  ;  &  Ibit  que  l'on  conddèrc  les  projets  de  former 
des  établifîémens ,  les  tentatives  infiudueulcs  pour  les 
exécuter,  les  entreprifes  plus  heurcufes  qui  ont  été  fiiivics 
de  fuccès  ;  par  tout  ,  les  François  font  antérieurs  aux 
Anglois. 

Dès  1604,  le  fieur  de  ATonts  avoit  formé  des  éta- 
])li(remens  dans  la  nouvelle  France  :  des  François  ,  en 
1606,  défriclioient  6c  cultivoient,  dans  le  pays  i\(z% 
Almouclii([uois ,  des  terres  que  l'Angleterre  n'avoit 
point  encore  projeté  d'établir ,  6i  qui  ne  l'ont  été 
que  plus  de  vingt  ans  après  ;  la  première  colonie  An- 
gloilè  n'a  conuiicncé  à  exiftcr  qu'en  1607  en  Virginie, 
celle  de  la  nouvelle  Plymoutli  en  1620,  la  nouvelle 
Angleterre  en  1629  feulement,  Boflon  n'a  été  fondé 
qu'en  1630;  Québec  l'étoit  dès  1608,  &  Port-royal 
l'avoit  été  en  1605. 

L'hidoire  des  premiers  établiflt'mens  des  deux  nations, 
fe  trouve  diièuiée  dans  les  articles  I  <S:  Il  de  ce  Mé- 
moire :  elle  eft  fuivie  dans  l'article  III  de  celle  des 
principales  ré\oluiions  qui  font  arrivées  dans  TAcadie  <Sc 
les  pro^inces  limitrophes.  Les  Anglois  les  ont  attaquées 
à  diverfes  reprifes  ,  <î\l  avec  diliérens  fuccès. 

1l.\-\  161 5 ,  en  pleine  paix,  ils  pillèrent  &  détruifirent 
les  établilfemens  des  François;  &.  iiiivant  leur  propre 
témoignage ,  ils  fortifièrent  la  Virginie ,  encore  naiiïlintC; 
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tic  ce  qu'ils  avoicnt  enlevé  aux  liabitans  de  nos  colonies.  Conchifinn. 

En  1628  <Sc  i62(;,  ils  envahirent  de  nouveau  les  pof- 
feffions  (le  la  France.  Les  deux  nations  ctoient  alo^s 
dans  un  clat  de  guerre,  làns  cependant  qu'elle  fût  dé- 
clarée ;  la  néceffité  de  le  défendre  avoit  obligé  la  France 
à  ufer  de  reprélâilles  ;  mais  en  1632,  les  Anglois  ren- 
dirent &  reflituèrent  ce  qu'ils  avoicnt  pris. 

Nouvelle  invafion  de  leur  part,  en  1654,  lorfcinc  les 
Ae\\\  nations  étoicnt  en  pleine  paix  ;  difliculiés  &  délais 
pour  rcflitucr  :  la  guerre  (c  déclare  douze  ans  après  ;  ik 
les  Anglois  enfin  ,  en  1 66-7,  rendent  Si  rcftitucnt  encore 
les  pays  qu'ils  avoicjit  enlevés  à  la  France. 

Après  bien  desévénemens,  un  grand  nombre  d'entre 
prifes  formées  dans  le  fein  de  la  paix  ,  une  grande  variété 
de  fuccès,  les  Anglois  enfin  ,  à  la  fuite  d'une  guerre  , 
fe  font  céder,  en  171  3,  la  Province  d'Acadie  ,  fuivant 
fis  anciennes  limites ,  avec  la  ville  de  Port-royal. 

Dc-là,  l'origine  récente  de  leurs  droits  fur  cette 
ancienne  colonie;  mais  le  Traité  d'Utreclit  ne  pouvant 
feul  remj)lir  l'étendue  de  leurs  prétentions  ,  il  fàlloit 
quelque  titre  qui  en  fût  indépendant  ;  ils  l'ont  cherché 
en  vain  dans  les  Traités  de  Saint-Germain  &  (\ii  Breda , 
qu'ils  ont  voulu  faire  envifàger  comme  l'origine  du  droit 
des  François  (ûr  l'Acadic.  On  a  démontré  dans  l'article 
IV  le  peu  de  fondement  de  cette  prétention  :  ces  Traités 
n'ont  rien  donné  à  la  France ,  mais  lui  ont  rcflituc  ce 
qui  lui  appartenoit. 

C'cft  dans  le  nicmc  cfprit  qu'ils  ont  voulu  fe  former 
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CothJufon.  un  titre  de  la  dcnomination  de  ia  nouvelle  E'cofTe. 

On  a  traité  en  détail  dans  l'article  V,  ce  qui  regarde 
cette  dénomination. 

On  y  a  rapporté  qu'en  1621,  Jacques  I.*''  Roi  d'An- 
gleterre, donna  à  un  de  ies  fujets  l'Acadie ,  &  une  partie 
de  la  nouvelle  France ,  fous  le  nom  de  nouvelle  E'cofTe. 
Long  temps  avant,  6c  dans  le  même  temps ,  les  François 
étoicnt  en  pleine  &  tranquille  pontïTion  de  ce  pays.  Le 
propre  titre  des  Anglois  réfiftc  à  leur  prétention.  Ln 
nouvelle  E'cofTe  ne  devoit  avoir  lieu  ,  Tuivant  la  Charte 
même  ,  qu'autant  que  le  pays  concédé  Teroit  vacant; 
il  ne  Tétoit  pas,  la  nouvelle  E'cofTe  n'a  donc  point 
cxiflé. 

Dans  le  fliit,  il  n'y  a  jamais  eu  dans  ce  pays  d'habita- 
tions ni  d'étahlifTemens  An2:lois  ou  E'cofTois  :  les  Fran- 
çois  ont  toujours  continué  de  l'habiter ,  même  durant 
les  invafions  pafîàj^cres  que  les  Anglois  y  ont  fiiites. 

JuTqu 'au  Traite  d'Utrecht ,  TAcatlic  &  Port-roxal 
ont  conTervé  le  nom  qui  leur  avoit  été  donné  par  les 
premiers  habitans  François,  avant  qu'il  y  eut  un  habitant 
Anglois  dans  l'Amérique.  Mais  ces  noms ,  ainfi  que  le 
pays  même,  ont  lubi  la  loi  tics  événemens  ;  &  Ton  a 
vu  s'élever  en  leur  place  au  Traité  d'Utrecht,  ceux  de 
nouvelle  E'colTe  Si  d'Annapolis-Royale. 

Il  cfl  dans  le  pouvoir  des  nations  de  donner  aux 
pa\'s  qu'elles  pofîetlent  le  nom  qu'il  leur  plait  ;  <&  en 
cédant  ce  pa)s  aux  Anglois,  la  France  n'avoit  rien  à 
leur  contefter  Tur  Ta  dénomination  pollérieure  :  le  Tciutc 
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«rUtrccht  a  parle   à  cet  égard   le  Jangagc  qu'ils  ont  Cunclufum. 
voulu. 

Mais  vouloir  impofcr  à  fon  gré  des  dénominations 
aux  pofrcfTions  des  autres  Puiflànces ,  prétendre  que  ces 
noms  nouveaux  ne  font  point  de  vains  noms,  qu'ils' 
ont  quc'cr'c  réalité,  bâtir  fur  cette  illufion  des  droits 
&  un  lyflcme  de  propriété,  ce  feroit  aller  contre  toutes 
les  notions  reçues,  contre  toutes  les  loix  6c  les  ufiges 
des  nations.  Comment  peut-on  prétendre  que  ce  que 
ks  François  poffédoient  fous  le  nom  d'Acadie  &  de 
nouvelle  France,  ait  pu  former  une  colonie  étrangère 
fous  le  nom  de  nouvelle  E'cofï'eî 

De  là,  il  réliilte  cette  vérité  certaine,  que  la  France 
qui  a  fait  une  celfion  réelle,  n'a  pu  la  faire  fous  une 
dénomination  qui  jiifquc-là  avoit  été  purement  idéale; 
que  les  Anglois  ne  peuvent  réclamer  fous  le  nom  de 
nouvelle  Ecoifc,  que  ce  que  la  France  a  cédé  Ibus  le 
nom  d'Acadie  fuivant  ics  anciennes  limites;  que  par 
conféquent  toute  la  qucfiion  entre  les  deux  Pui(fances 
fe  réduit  à  déterminer  quelles  font  les  véritables  6c  an- 
ciennes limites  de  l'Acadie. 

Par  une  liiite  des  troubles  qu'il  y  avoit  eu  en  Acadie 
&  tians  les  provinces  limitrophes,  ceux  (jui  en  avoient 
été  les  principaux  conceffionnaires  avoient  étendu  impro- 
prement 6c  indiflinétement  le  nom  d'Acadie  à  des  pays 
qui  avoient  un  nom  fort  différent.  Le  progrès  de  cette 
erreur  avoit  été  d'autant  plus  fie  ile ,  (pie  dans  la  pre- 
mière origine,  le  Roi  avoit  concédé  au  fieur  de  Monts 

y  iij 


mm 


<**•■ 


iHi 


P?^!' 


.,2,1 


M  '3 


ê 


m 

r 
t 
1 

i 

II' 

1 
>     .' 

■■  i! 

'1' 

.    i 

[S 

^1, 

wuiLifwfaulÀ-. 

^ 

Ul 

174     Mémoire  des  Ccmmiffaires  du  Roi 

Conchiftûii.  non  feulement  l'Acadie,  mais  encore  les  pays  circon- 
voifins;  &  depuis,  après  que  la  diftinélion  du  gouver- 
nement de  la  côte  des  Etcliemins  &  de  celui  de  l'A- 
cadie eut  celFé  en  la  perlbnne  du  fieur  de  Charnifày,  qui 
dépouilla  le  fieurdeiaTourd'un  de  ces  deux  gouverne- 
mens,  les  nouvelles  commiflions  données  par  le  Roi 
s'étendirent  de  nouveau  à  l'Acadie  &  pays  circonvoifms. 
Mais  le  Traité  d'Utrecht  n'a  point  cédé  à  l'Angle- 
terre l'Acadie  ëi  les  pays  circonvoifms;  c'eft  au  con- 
traire pour  diflingucr  l'étendue"  véritable  de  cette  pro- 
vince, de  celle  qu'on  lui  donnoit  alors  improprement, 
&  en  prévenir  les  abus,  qu'il  a  été  expreffément  &  for- 
mellement llipulc  que  la  ceiïion  fe  bornoit  à  l'Acadie, 
(uivant  fes  anciennes  limites. 

Quoique  cette  diftinélion  des  anciennes  limites  foit 
formellement  exprimée  dans  le  Traité  d'Utrecht,  qu'elle 
foit  extrêmement  importante  dans  la  difcuffion  préfcntc , 
cependant  les  Commifïàires  Anglois  y  ont  fi  peu  d'é- 
gards, que  contre  la  difpoiition  exprcffe  du  Traité,  ils 
prétendent  que  tout  ce  qui  a  été  dans  aucun  temps  appelé 
du  nom  d'Acadic,  leur  a  été  cédé.  De  là,  nul  principe, 
nul  moyen  indiqué  dans  leur  Mémoire  pour  déterminer 
la  diftincftion  des  anciennes  limites  d'avec  ce  qui  n'y 
eft  point  compris.  Il  n'en  pouvoit  réfulterque  ce  qui  eft 
arrivé,  que  leurs  différentes  allégations  font  étrangères  à 
i'état  de  la  queftion  :  elles  peuvent  bien  prouver  que  dans 
de  certains  temps  on  a  donné  improprement  le  nom 
d'Acadic  à  ce  qui  ne  l'étoit  pas ,  ôc  c'eft  ce  qu'on  ne 
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contefte  point  ;  mais  elles  ne  prouvent  pas  que  ces  mêmes  Conàifon» 
pays  fàifoient  partie  de  lancienne  &  véritable  Acadie , 
&  c'eft  uniquement  ce  qu'il  falloit  prouver. 

Cette  obfcrvation  fert  de  rcponfe  à  la  plupvirt  des 
allégations  des  Commiflàires  Anglois. 

On  a  fuivi  dans  la  réponfe  qui  leur  a  été  faite,  l'ordre 
ou  elles  font  placées  dans  leur  Mémoire  ;  c'efl  l'objet 
des  articles  VI,  VU,  VIII,  IX,  X  &  XI. 

On  a  commence  par  faire  voir  que  la  commiffion  du 
fieur  de  Charnifày ,  celle  du  fieur  de  la  Tour ,  fon  ancien 
concurrent  &  fon  fuccefleur,  poflcrieurement  celle  du 
ficur  de  Villebon  ,  où  fe  trouvent  les  mots  d'Acadie  & 
confins ,  ne  peuvent  point  être  propres  à  déterminer  les 
anciennes  &  véritables  limites  de  l' Acadie;  non  plus  que 
les  différens  Mémoires  des  Minières  de  France ,  qui  ont 
compris  fous  cette  dénomination  la  côte  des  Etchemins, 
fiiivant  l'ufàge  abufif  qui  régnoit  de  leur  temps. 

Par  rapjîort  aux  notions  que  le  Comte  d'Eflrades 
avoit  de  ces  pays,  6c  dont  les  Commiffaires  Anglois 
ont  voulu  fe  prévaloir ,  elles  font  fi  peu  propres  à  dé- 
terminer les  véritables  limites  de  l'Acadie,  que  cet 
Ambafladeur  y  comprenoit  la  nouvelle  Hollande,  au- 
jourd'hui la  nouvelle  York. 

Toutes  les  prétendues  preuves  des  Commiffaires 
Anglois  fe  réduifcnt  donc  aux  inductions  qu'ils  tirent 
du  Traité  de  Breda  <Sc  de  celui  d'Utrecht. 

Lorfqu'il  fera  établi  qu'//;/  don  &.  une  refiitiiûon  font 
une  feule  &  même  idée ,  alors  on  pourra  avec  fondement 
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Conchifton.  nfîimilcr  le  Traite  d'Utrcclit  à  celui  de  Brctfa  :  maïs 
jiir([ue-là  on  ne  peut  pas  dire  qne  ce  qui  a  été  rcjUtué 
il  la  France  par  le  Traité  de  Brcda ,  puifFe  itrvir  de 
règle  pour  déterminer  ce  qu'elle  a  cédé  à  l'Angleterre 
par  le  Traité  d'Utreclit. 

L'objet  tlu  Traité  de  Brcda ,  étoit  de  remettre  l'état 
des  choies  en  Améri(jue  ,  liir  le  pied  où  il  étoit  avant 
les  irruptions  récipro(|ues  des  Alwx  nations.  J , 'étendue 
des  pays  envahis  ,    &  non  leur  dénomination ,  déter 
minoit  l'étendue  des  pays  à  rendre. 

Le  Traité  tl'Utrecht  ayant  pour  ohjet  une  cefTion  ,  ce 
font  les  termes  feuls  du  Traité  qui  en  peuvent  déter- 
miner l'étendue.  La  France  n*a  pas  cédé  tout  ce  dont 
elle  a  joui  fous  le  nom  d'Acadie  :  elle  n'a  cédé  cette 
province ,  que  liiivant  Tes  anciennes  limites.  Connne  la 
difcuffion  des  limites  de  l'Acadie  étoit  étrangère  au 
Traité  de  Breda,  ce  Traité  le  trouve  lui-même  étranger 
à  la  difcuffion  préfente. 

C'eft  fins  aucune  forte  de  fondement,  que  les  Com- 
mifîàires  Anglois  ont  prétendu  (]u'à  la  paix  d'Utrecht, 
l'intention  des  Puiffinces  contraélantes  avoit  été  de  céder 
à  l'Angleterre  tout  ce  qu'ils  réclament  aéluellement. 

Ils  ont  eux-mêmes  produit  une  réponfe  de  la  France, 

du  lo  juin  171  2,  qui  prouve  dire6lement  le  contraire: 

il  paroit  par  cette  pièce  que  le  Roi  n'a  point  voulu  céder 

aux  Anglois  fille  de  Cap-Breton ,  parce  qu'ils  auroient 

eu  trop  de  facilité  pour  fermer  aux   François  l'entrée 

du  Canada  :  ils  en  auroient  encore  plus  fi  on  leur  eût 
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ccdc  toutes  les  terres  de  la  grande  Baye  de  Saiiit-Lau-  Cvnclufon. 
rent,  Hi  la  rive  méridionale  du  llcuvc  de  ce  nom. 

Si  les  Commifïàires  Ani;lois  ont  objcdé  à  ceux  du 
Roi  l'incertitude  des  limites  de  l'Aeadie,  cette  objec- 
tion a  été  pleinement  éclaircie  dans  l'article  XII;  mais 
on  pourroit  leur  objcder  avec  plus  de  railbn  l'incerti- 
tude des  limites  de  la  nouvelle  Angleterre. 

On  ne  peut,  en  elilt,  concilier  leurs  diiférentes  opi- 
nions liir  ces  limites;  ils  les  portent  dans  un  endroit 
juliju'à  la  rivière  de  Sainte  -  Croix  ;  dnns  un  autre,  ce 
n'ell:  que  juliju'à  Pentagoet;  dans  le  fait,  les  François 
ont  toujours  inlifté  llir  la  borne  du  Kinibeki  :  il  [)aroit 
(juc  dans  plufieurs  oceafions ,  les  Anglois  le  iéroient 
rcdreints  a  la  rivière  Saint- George  ,  mais,  lliivant  leurs 
propres  litres ,  la  rivière  de  Sagahadock  borne  la  nou- 
velle Angleterre;  c'eit  ce  cjui  ell  prouvé  par  la  propre 
Charte  de  cette  colonie,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  à  la  lin 
de  l'article  X. 

Quant  aux  notions  géographiques,  on  en  a  fait  i:rt 
article  léparé,  qui  eft  le  XUI.*' 

Les  Commifïàires  Anglois  ,  pour  déterminer  des 
limites  anciennes  ,  ont  eu  recours  à  des  cartes  mo- 
dernes; mais  la  plupart  même  des  cartes  modernes,  &l 
toutes  les  anciennes,  rcHreignent  l'Aeadie  dans  lapénin- 
llile ,  ou  dans  une  partie  l'eulement. 

L'opinion  des  Géographes  (jui  ont  cru  qu'il  y  avoit 

une  nouvelle  EcolFe  réelle,  didinéte  à.  léparée  de  l'A- 

çadie ,  ne  peut  tirer  à  conicqucncc  ,  parce  qu'on  a 
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ConJiijlon.  (Icmontré  cjiic  c'ctoitiinc  erreur:  ainfi,  en  ne s'attaclianc 
qu'à  la  ])arlic  de  leurs  cartes,  qui  eft  particulière  à  l'A- 
caille  j)ro|)re,  il  Te  trouve  que  parmi  même  les  Auteurs 
&.  les  Cjéograplies  Anglois,  ceux  <jui  ibnt  les  plus  inf- 
touits  &  les  plus  éclairés,  n'ont  donné  d'autre  étendue 
à  l'Acadie  que  les  cotes  i\\\  llid-efl  de  la  péninliile , 
conformément  aux  limites  dé/ignées  par  les  Commil- 
flures  du  Roi. 

Mais  ce  n'eft  point  par  des  cartes  qu'on  prétend  iixcr 
les  limites  de  l'Acadie. 

L'article  XIV  développe  les  principes  par  lefquelsorï 
peut  déterminer  ces  liinites.  On  y  a  fait  voir  que  l'orh 
ne  pouvoit  ^  ne  devoit  comprendre  ibus  ce  nom  que 
les  ])ays  auxquels  il  avoit  été  doimé  de  toute  ancienneté, 
éc  donné  conflamment  &  exclufivement  à  tous  autres. 

On  ne  s'efl  point  borné  à  cette  réflexion  générale, 
qui  l'eulc  auroit  été  décifive  :  on  eft  entré  à  cet  égard 
dans  un  grand  détail  de  preuves ,  qui  l'ont  contenues 
dans  les  articles  XV,  XVI,  XVll,  XVlll,  XIX  & 
XX. 

Une  des  premières  preuves  cfl:  que  ces  limites  ont 
été  difértcment  &.  exprefrément  marquées  dans  un  temps 
non  luf'peét ,  par  un  des  Gouverneurs  &  Lieutenans 
généraux  pour  le  Roi  en  Amérique,  qui  avoit  vifité, 
reconnu  év  fréquenté  pendant  trente-cinq  à  quarante  ans 
les  pa)  s  dont  il  donne  la  delcription.  Son  témoignage  eft 
coniirmé  par  celui  de  Cliamplain ,  Fondateur  &  Gou- 
■vcrneur  de  Québec,  &  par  celui  de  l'Elcarbot,  qui  .7 
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été  un  des  principaux  in(trumcns  tics  premiers  ctablif-  Qmchfum. 
(cincns  (le  la  nouvelle  France. 

Aj)rcs  avoir  rapporté  tout  ce  qui  réHiIte  de  l'auioritc 
de  ces  différens  auteurs,  on  paHc  à  i'txamen  des  litres 
tant  François  qu'Anglois. 

Le  plus  ancien  titre  des  François ,  quoifju'il  com- 
prenne, non  it'iilement  l'Acadie,  mais  encore  les  pa\s 
circonvoifins ,  ne  peut  cependant  point  remplir  l'étendue 
des  demandes  des  Commidaircs  Anglois ,  qui  Ibnt 
d'ailleurs  contredites  par  une  ibiilc  de  titres  énoncés 
dans  l'article  XVIll  de  ce  Mémoire. 

Le  plus  ancien  titre  des  Anglois,  concernant  la  nou- 
velle E'coflc,  titre  nul  par  lui-même,  ne  pourroit  pareil- 
lement liillire  à  leurs  prétentions,  quoiqu'il  comprenne 
une  partie  du  pnys  des  Etcliemins ,  &.  la  Garpelie. 

liCs  Anglois  demamlent  plus  que  Li  nouxelle  E'cofTc 
idéale;  ik.  par  leurs  propres  titres,  l'Acadie  n'étoit 
iju'une  partie  du  pays  auquel  ils  donnoicnt  cette  vainc 
dénomination. 

C'eft  ce  que  prouvent  des  Lettres  de  conce/Tion  de 
Cromwel,  de  1656;  des  Lettres  patentes  de  CJiarles  II, 
Roi  d'Angleterre;  des  Lettres  du  Colonel  Temple,  cpii 
en  étoit  Gouverneur  <Sc  Propriétaire:  c'efl  l'opinion  de 
plus  d'un  auteur  Anglois,  6c  de  leurs  meilleures  cartes. 

Aucun  de  leurs  titres,  aucune  de  leurs  caries  ne  peut 

s'adapter  à  l'étendue  de  leurs  demandes;  rien  n'«cft  plus 

capable  de  faire  léntir  l'excès  de  leurs  prétentions. 

Mais   on    a  particulièrement  infiflé  iur   le   Traite 
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Cûiklufioth  d'Utrcclit,  parce  que  c'cft  incontcfhiMcmcnt  ce  Traite, 
qui ,  dans  cette  occafion ,  Lut  la  loi  des  deux  Piiifrimcs; 
cciX  par  où  l'on  a  terminé  ce  Mémoire.  C  e(t  le  ieiil 
titre  en  vertu  duquel  l'Anî^letcrrc  podede  i'Acadie;  (Se 
de  tous  les  titres,  c'elt  un  i\ci  plus  iléeilils  contre  les 
prétentions  (\<:s  Commiflàires  Anc;lois. 

Ge  Tniilé  exclut  formellement  l'ort  io>al  de  I'Acadie. 

Il  décrit  la  filuation  des  cotes  de  cette  pro\ince  tlu 
nord  eft  au  llul-ouelt,  ce  (jui  les  borne  à  Canléau  d  uug 
part,  &i  de  l'autre  a  la  Jiauteur  de  la  Baye- PVan codé. 

Il  exclut  toute  prétention  dc>>  Anglois  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  excepte  llir  Tille  de  Terre-neuve  6v  les 
illes  adjacentes. 

En  un  mot ,  il  cède  aux  Anglois  toute  I'Acadie,  mais 
il  ne  leur  cède  ni  le  pa\s  des  Etchemins ,  ni  la  Ba\e- 
Françoilé ,  excepté  Port  ro\al ,  ni  la  grande  ba)e  de  Saint- 
Laurent  ,  ni  la  partie  méridionale  du  Canada.  Ce  que 
les  Anglois  prétendroient  rendre  acceObire  ,  léroit  huit 
ou  dix  fois  plus  grand  (jiie  le  principal  ;  év  i\  leur  préten- 
tion éloit  fondée  ,  il  fàudroit  anéantir  toutes  les  provi- 
fions  des  Gouverneurs  de  la  nouvelle  France,  ainli  que 
nond)re  de  concefîlons  tjui  prouvent  (jue  les  pays  qu'ils 
réclament,  font  dans  la  mouvance  de  Québec,  qu'ils 
font  j)artie  de  la  nou\el!e  France,  par  conféquent  du 
Canada,  ik.  non  de  I'Acadie. 

De  toutes  ces  obférvations,  on  cfl  en  droit  de  con- 
clurre,  que  la  prétention  de  l'Angleterre  furies  ancien»' 's 
limites  de  i'Acadie,  cfl  fondée  fur  de  iàiiffcs  notions  a. s 


fur  les  L'^îtcs  de  I*A  adie. 


iSl 


premiers  cUihl.ninRr.s  des  ((eux  nations  en  Amtri(]iic  ;  Cviiclufon, 
iiir  le  j)rtjui:;c  inlbCitcnable  (jiie  la  France  n'a  ancicnnc- 
runt  j)o(ie(Ic  l'Aeailie,  (jn'cn  \ertu  des  ccfilons  c^ 
des  dons  qui  lui  aiiroienl  clc  faits  par  l'Angleterre;  fur 
J'iliiifion  qui  fait  liij)[)orcr ,  antcricurcnient  au  Traité 
d'Utrecht,  une  colonie  Prançoife  cxiflanteen  Anu'riquc 
fous  le  nom  de  nouvelle  E'eofîc  ;  liir  la  eonfiifion  des 
nncic  unes  limites  de  l'Aeadie ,  avec  le  dernier  état  ife 
celte  provinee  ;  liir  la  faufFe  application  de  quel(jucs 
titres  (|ui  prou\ent  ce  c|ui  n'eft  |)as  conteflé  ,  <^  cjui  ne 
prouvent  rien  de  ce  qu'il  falloit  prou\er  ;  ilir  l'iilcc. 
d'affimiler  ce  <|ui  ne  fe  refîeml)le  point,  wwk:  cefîioii  c\ 
une  reffitution  ;  entin,  liir  wx\q  interprétation  cîii  Traiîé 
trUtreelit  dont  on  ne  s'étoit  pas  avilé  depuis  (juarantc 
ans  que  ce  Traité  a  été  conclu;  interprétation  purenieiU 
arbitraire  ,  &  contredite  par  îles  pièces  authentifjiies ,  (S. 


par  celles  mêmes  que  I  Angleterre  produit  :  en  un  mot, 
je  lyflèmc  des  Commiffiiires  de  Sa  Majeflé  Brilanni(jLic 
ne  lé  concilie  ni  avec  les  anciennes  delcriptions  Aw  j)a}S, 


ni  avec  les  anciens  titres ,   ni 
cju'avcc  i'efprit  du  Traité  d'Utrecht. 


aNce  la  Lettre 


non  plus 
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A  Paris,  le  (juatre 0(5lobrc  mil  fept  cens  cinquanlc-un, 
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MEMOIRE* 

Pour  établir  les  droits  du  Roi  fur 
i'ifle  de  Sainte -Lucie, 

Remis  aux  Coîimùjpiin's  de  Sa  Majejlê  Britannique, 
le  1 1  Février  lyji. 

I.  T  ES  CommifTiiircs  du  Roi  ne  traiteront  (fans  ce 
JLi  Mémoire  que  des  droits  de  la  France  fur  Sainte- 
Lucie.  L'évacuation  j)ro\i  foire  &  conditionnelle  à  laquelle 
Sa  Majeflé  a  bien  voulu  confentir  pour  cette  ifîe,  rend 
Il  décifion  définitive  d'autant  plus  preffée  ,  que  l'état 
ties  familles  qui  y  a^oient  leurs  établiffemens  ne  peut 
j)as  relter  long-temps  dans  l'incertitude,  &.  que  le  Ro: 
leur  tloit  tie  prompts  fecours ,  quel  que  foit  le  j)arti 
(ju'elles  auront  à  prendre  relativement  à  cette  décifion. 
C'eft  le  motif  des  inftanccs  que  les  Commiffaires  du 

*  l.r  peu  (le  votes  mnrgtnc.ks  (ju'on  trouvera  ici  ne  font  point  tldtis 
l'original  thlivrc  à  Aï."  les  Connu'iJJdires  Ànglois,  on  l''s  a  ajoutas  en 
i:rij)rimant. 

I es  citations  du  bas  des  pages  renvoient  aux  pièces  jujiijîcatives  (]ii 
ont  clé  cofnu/uniiji/t'f!  /)  Aï."  les  Comniijjaircs  Anolcis ,  &  cijuilc  iwpri 
Tj'ies  avec  les  Alémoircs. 
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4  Aîêinoire  des  Cotivmjfaîres  du  Roi 

Roi  ont  toOjours  fliitcs  à  cet  cgard.  Les  jiiftcs  droits 
de  la  France  ilir  Tal)ago,  que  Sa  Majeflé  a  bien  voulu 
au/fi  /iurc  évacuer  condilionncllement ,  feront  étahlib 
par  un  Mémoire  particulier  que  les  Conimiflàires  du 
Roi  ne  tarderont  pas  de  remettre.  Quant  aux  ifles  de 
Saint  Vincent  &.  de  la  Dominique  ,  il  ne  doit  en  être 
queflion  que  pour  rcconnoîtrc  que  la  propriété  en  a  été 
îifTurée  j)ar  les  deux  Nations ,  Si  fous  la  j)rotedion  de 
h  France ,  aux  Caraïbes ,  Naturels  du  pa}s. 

Jl.  Pour  démontrer  les  droits  du  Roi  fur  l'ille  de 
Sainte-Lu(ic,  il  efl  nécefîiiire  de  remonter  aux  principes 
tic  propriété  primitive. 

III.  On  peut  comparer  l'état  de  l'Amérique,  lorHiuc 
Jcs  nations  Européennes  y  ont  formé  des  élabliffemens, 
au  premier  état  du  monde,  avant  que  les  hommes  fe 
fufîent  réunis  en  corps  de  fociélés  particulières,  ci\iks 
ôi  policées, 

IV.  «r  Alors,  comme  le  dit  Grotius  *  ,  tous  les 
honmies  en  général  a\ oient  tlroit  fur  toutes  les  cliofls 
de  la  terre:  en  vertu  de  ce  droit  cliacim  pouvoit  prendre 
ce  qu'il  vouloit  pour  s'en  ferNir,  &  même  pour  con- 
llimer  ce  qui  étoit  de  nature  à  l'être.  L'ufàgc  que  l'on 
faifoitainfi  du  droit  commun  à  tous  les  lionmies,  tenoit 
lieu  de  propriété;  dès  que  (piehju'un  a\oit  pris  une 
cliofe  de  cette  manière  ,  aucun  autre  ne  ])ouvoit  la  lui 
oter  fans  injuffice.   '^ 

P   JJ    E    1/    V    E    s. 

*  Extraits  du  traite  Je  Groiiib.  Pfùcs  jujVificaùvcs,  n.*  I,  pag(  i. 


fur  l'ïjle  de  Sainte -Lucie.  5 

V.  C'cfl  ainfi  (juc  les  nations  de  l'Europe  ont  confi- 
clére  rAmériquc ,  comme  un  pays  où  tous  les  hommes 
poiivoient  prendre  ce  qui  étoit  à  leur  convenance;  il 
liiiFifoit,  pour  occuper  juftement  un  terrein,  qu'aucune 
nation  de  l'Eun .pe  n'en  fut  en  pofTefTion  ,  &.  que  les 
naturels  du  pays  ne  fe  le  fufTent  point  approprié,  foit 
par  la  culture  ,  foit  par  quelqu 'autre  ulage  qui  leur 
tînt  lieu  de  propriété  ,  dont  la  j)lufpart  n'avoient  que 
des  idées  très-imparfaites. 

VI.  De  plus  ,  une  terre  quoique  découverte  <Sc 
recormue  par  quelque  Nation  ;  même  quoiqu'établie , 
fi  elle  avoit  été  par  la  fuite  abandonnée ,  devenoit  au 
rang  des  terres  vacantes  (a),  6c  comme  telle  elle  étoit 
le  partage  de  celui  qui  l'occupoit  &  s'en  mettoit  en 
poffefrion. 

VII.  L'abandonnement  efl  prcfumé  de  droit  lorfquc 
l'ancien  poffefllur ,  inflruit  qu'un  autre  pofscde  ,  6c 
ayant  la  liberté  de  réclamer  (b) ,  garde  néanmoins  le 
filence. 

VIII.  L'abandonnement  n'efl  pas  moins  préfumé, 
lorique  celui  (jui  pofféde,  fe  trouvant  o!)iigé  ik  forcé  de 
quitter  un  pays,  ne  fait  aucune  tentative  pour  y  rentrer, 
^  qu'il  ne  réclame  point  contre  un  tiers  ({ui ,  préfumant 
mieux  de  lui-même,  s'en  met  juibliquement  en  pof- 
idilon ,  &.  s'y  maintient.  Ce  icroit  rcnveriér  toutes  les 

P    H    E    U    V    £    S. 

(a)  Extraits  du  traité  de  Gioilui.  Pièces  jujlifuathis,  n."  I,pagc  2, 

(b)  Ibïd. 
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6  Mânoire  des  Commijfaires  du  Roi 

Joix  (le  la  Nature  que  de  loCitcnir  que  l'on  acquiert 
pour  les  autres  (aj  &.  non  pour  foi-mcmc. 

Ces  |)rincij)es  font  les  finis  fur  le/quels  les  Nations 
puilFent  appuyer  les  droits  d'une  propriété  primitive. 

IX.  S  il  ail  prouvé  que  lorfque  les  François  fé  font 
mis  en  polIe/Tion  de  l'ifle  de  Sainte-Lucie  elle  n'étoit 
alors  occupée  par  aucune  nation  de  l'Europe. 

X.  Qu'ils  s'y  font  maintenus  pendant  plus  de  vingt 
•  <9//,7.n,7./,r  ans  *  contre  les  Sauvages,  Ibit  de  cette  ille,  foit  des 

Ane  pciki.int  plus  I  A         I     •        •  '     I  ' 

dettri/cans/.v/^.  iilcs  \oilmes,  laus  quc  les  Anglois  aient  reclame  contre 

ment ,  ivnfi  :iu'il cji  ^.     ., 

prouve  ,hn  If  je-  cette  policliion. 

/K  XI.  Que  lom  de  reclamer  contre  cette  poneiTion. 

univeriéllement  connue  dans  toute  l'Amérique  6c  non 
contedee,  les  Anglois  ont  fait  des  traités  avec  les  Gou- 
verneurs de  quelques  autres  illes  r^ançoifes ,  6c  y  ont 
invité  généralement  ceux  de  toutes  les  illes  que  les 
François  y  pofîétioient ,  parmi  leiquelles  le  trouvoit 
celle  de  Sainte-Lucie. 

XIl.  Que  dans  le  même  temj)s  ils  ont  eux-mêmes 
eu  recours  aux  François  pour  leur  procurer  la  paix  avec 
les  naturels  des  ifles. 

XIU.  Que  les  François  de  leur  côté  n'ont  point  dif 
continué  d'occuper  celle  de  Sainte-Lucie  ;  qu'ils  y  ont  eu, 
avant  les  entreprifes  des  Anglois  fur  cette  i(îe,  une  fuite 
de  Gouverneurs  &.  de  Commandans;  qu'elle  avoit  des 
propriétaires  particuliers  reconnus  par  des  a(5tes  publics. 

P  JR   E   u   V  £  s. 
^i}]   Lxtr.iits  Ju  traite  de  Groiius,  Pièces  juf  if.  tu'  I,  pp-  2  ù" S'> 
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fur  l'ijle  (le  Sainte -Lucie. 

XIV.  Que  cette  iflc  a  étc  la  matière  de  pluficurs  con- 
trats de  vente  de  François  à  François;  ventes  publiques, 
autorifées  du  Souverain,  <&:  fans  aucune  rcclamation. 

XV.  Qu'enfin  les  entrcprifcs  des  Anglois  pour  s'en 
emparer,  ont  été  contre  toutes  les  régies  <Sc  toutes  les 
ioix  qui  ont  lieu  entre  les  Nations  ;  qu'elles  ont  été 
laites  en  pleine  paix  ;  que  même  elles  ont  été  dans 
leur  origine  défiivouées  par  les  Gouverneurs  Anglois  , 
<k  qu'enfin  elles  ont  été  (uivies  de  l'abandonnement  le 
plus  caraélérilé,  puifque  les  Anglois,  obligés  de  quitter 
le  pays ,  après  avoir  ofïèrt  de  le  remettre  aux  François 
6i  s'en  être  dédits ,  l'ont  enfin  abandonné  pour  s'éta- 
blir dans  d'autres  iilcs. 

XVI.  Si  tous  ces  faits  font  prouvés  ,  fi  jamais  les 
François  n'ont  renoncé  à  une  pofîeffion  fi  bien  établie, 
on  ne  peut  avec  raifian  fc  difpenfi-r  de  reconnoiirc 
que  l'ifle  de  Sainte -Lucie  appartient  à  la  J  rance,  ôi 
qu'elle  ne  peut  légitimement  lui  être  conteflée. 

XVII.  L'objet  de  ce  Mémoire  efl  d'établir  ces  fiiits 
par  l'autorité  des  Hifloriens  contemporains  Ôl  par  des 
ades  Si  des  pièces  authentiques. 

Dans  cette  vue ,  l'on  remontera  aux  premiers  cta- 

LlifTemens  des  François  &l  des  Anglois  en  Amérique, 

&.  Ton   en  fiiivra  les  progrès  relativement  à  l'ifle  de 
Sainte-Lucie. 

XVIII.  On  fent  par  le  peu  qui  a  déjà  été  dit ,  que 

l'on  ne  pourra  ic  dif])enfi:r  de  rapporter  dans  la  fiiite 

de  ce  Mémoire  quelques  procédés  irréguliers  de  la 
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s  Alîmoirc  des  Coîmuijfdircs  du  Roi 

part  des  Aii«,'lois:  mais  outre  (|iic  rintcntion  des  Coin- 
mifTaires  ilii  Hoi  eft  de  ne  point  étendre  les  plaintes 
nii-dclà  de  te  (jui  importe  à  rétahlifleinent  des  droits 
de  la  Franec  iiir  l'ille  de  Sainte-Liieie  ,  ils  ont  eu  la  iàtif- 
fàdion  en  parcourant  les  Hifloriens  ^  les  Mémoires 
dont  ils  ont  tiré  ceiui-ti,  d'y  \oir  que  la  plufpart  des 
entreprifes  qu'ils  rei,^'irdent  comme  injufks ,  portent  le 
caradere  de  violences  commilés  par  des  particuliers, 
fiins  ordres  du  Prince ,  (juelfjuelois  délàvouées  ;  (|ue 
prelque  toutes  les  fois  qu'on  en  a  porté  des  j)laintes 
en  Angleterre,  les  troubles  ont  ceifé  au  moins  pendant 
quelques  années,  d  qu'ils  n'auroient  peut-être  jamais 
recommencé  iàns  des  intérêts  particuliers  qui  fc  font 
couverts  du  prétexte  de  celui  de  la  Nation. 

XiX.  Les  Commifîiiires  du  Roi  croient  aufTi  devoir 
remarquer,  avant  de  dilcuter  la  matière  qu'ils  ont  à  trai- 
ter, <|ue  l'Angleterre  eft  remplie  d'Ecrivains,  fouvcnt 
occupés  à  llatter  le  goût  de  la  Nation  contre  fes  véri 
tables  intérêts,  <St  qui  Ibuvent  ont  |)ris  à  tache  d'amj)lirKr 
l'es  prétentions  beaucoup  au  delà  de  leurs  julks  bornes, 
ibit  par  malignité  contre  le  gouvernement ,  foit  par 
d'autres  raifons  perfonnclles.  Mais  (juc  des  Ecrivains 
])ariiculiers  augmentent  ou  diminuent  les  droits  de  leur 
Narion ,  les  Princes  ni  leurs  Minières  ne  fe  conduifcnt 
pas  par  les  erreurs  populaires  :  ils  doivent  la  jufticc  à 
'eurs  Sujets,  ils  la  doivent  à  leurs  Voifins,  foit  que  les 
u:is  ou  les  autres  exagèrent  leurs  droits,  qu'ils  les  négli- 
gent, ou  que  même  ils  les  ignorent. 

XX. 


[à  \\ 


fur  rijic  (le  Sainte -Lucie.  o 

XX.  D'aprcs  CCS  obfcrvations  gtnûalcs,  (es  Coni- 
ir.ifnurcs  du  Koi  j)ricnt  ceux  de  Sa  MajeHé  Britannifjuc 
de  lire  ce  Mémoire  &  les  autres  (ju'ils  auront  à  leur 
remettre  ,  (ans  prévention,  (ans  partialité,  avec  l'elprit 
d'équité  qui  doit  diriger  les  adions  de  i\{i\\\  grandes 
6:  puifïïintes  Nations.  C'eft  le  feul  moyen  de  parvenir 
à  la  vérité,  dont  la  découverte  efl  infiniment  im])ortantc 
pour  leur  hien  <Sc  leur  repos  réeiprocjues,  &  dont  les 
CommiiTaircs  refpedifs  doivent  faire  leur  unique  objet. 


XXI.  L'isLE  DE  Saint-Christophe  a  été  le 
berceau  des  ctablifTemcns  des  deux  Nations  en  Amé- 
rique ,  des  François  fous  le  commandement  du  ficur 
d'E'nambuc,&  des  Anglois  fous  celui  du  fieur  Warner. 
Il  efl  à  remarquer  que  le  fieur  d'E'nambuc  à  Ton  arrivée 
en  1625,  qui  efl  aufTi  l'époque  de  celle  du  fieur  War- 
ner, y  trouva  quelques  particuliers  François  qui  y  étoicnt 
déjà  établis  (a). 

XXII  Les  Anglois  ont  réclamé  une  prife  de  pof- 
fe/Tion  de  Sainte-Lucie  en  1605;  mais  loin  que  juf- 
qu'ici  elle  ait  été  foiitenuc  d'aucune  preuve  ,  cette 
prétention  avancée  dans  le  Mémoire  des  CommifTiircs 
de  Sa  Majeflé  Britannique,  du  15  juin  xd^-j  (h),  cft 
contredite  &  détruite  par  ce  Mémoire  même,  qui  porte 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoirc  des  Antilles.  P'ùces  juflifcatlves ,  ih*  IV, 
pngc  ;. 

(bj  Voyez  ce  Mémoire.  Puas  jn/if-n.»  LXIV,  p.  14  S. 
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10  Alcvîoire  ries  Coviimjfaîres  du  Roi 

que  le  chevalier  Wanier  cjl  le  premier  qui  ait  établi  les 
Caraïbes. 

XXIII.  C'eft  aiiïïi  fîms  nuciinc  forte  de  fondement, 
qu'on  prétend  donner  dans  ce  Mémoire  au  chevalier 
"YTarncr  le  mérite  d'avoir  découvert  Saint -Chriflophe, 
puifque  le  ficur  d'Enambuc  avoit  abordé  en  cette  ifîe 
dans  le  même  temps  (a),  6i  qu'il  y  a\oit  même  trouvé 
plufieurs  François  qui  s'y  étoient  retirés  antérieurement 
par  diftérentes  occafions.  Dans  le  fiiit,  c'efî  Chriflophe 
Colomh  qui  le  premier  a  découvert  cette  illc  en  1493, 
ÔL  qui  l'a  nommée  de  fon  nom. 

XXIV.  Suivant  le  même  Mémoire  ,  le  chevalier 
AVarner  qui  auroit  fait  h  découverte  de  Saint-Chriflo- 
phe,  auroit  pris  poiïefTion  de  Sainte-Lucie  en  1626, 
&  en  auroit  fait  Gouverneur  le  Major  Judge  fbj. 

XXV.  Ce  fait  efl  encore  au  nombre  de  ceux  qui 
n*ont  été  jufqu'ici  appuyés  d'aucunes  preuves,  <Sc  même 
il  ne  porte  avec  lui  aucun  caractère  de  vrai-femblance. 

XXVI.  Pour  en  juger,  il  fufîîra  de  remettre  fous  les 
yeux  les  circonflances  des  premiers  ctablifTcmcns  des 
Antilles  par  les  François  ôc  par  les  Anglois. 

XX VII.  Les  fieurs  d'E'nambuc  <&  \Varner,  premiers 
auteurs  de  ces  établiffemens ,  après  être  convenus  de 
partager  les  terres  de  l'ifîe  de  Saint-Chriflophe  oij  ils 
ctoient  arrivés  en  1 62^,  en  repartirent  prefque  en  même 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Picces  jujllf.  n."  IV,  p.  6. 

(b)  Voyez  ledit  Mcinoire.  Puces  jujlif.  n".  LXIV,  p.  Ij^S. 
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temps   pour  aller  chacun  à  leur   Cour  travailler  aux 
moyens  de  fournir  à  la  dcpenfc  de  leur  entreprifc  (a), 

XXVIII.  Il  Te  forma  en  France  en  1626  une  Com- 
pagnie pour  les  illes  de  rAmcrique  (b)  ;  Ôc  la  même 
année  le  Cardinal  de  Richelieu,  comme  Surintendant 
du  Commerce ,  donna  une  Commifîion  aux  ficurs 
d'E'nambuc  &  du  Roffey  ("cj,  tant  pour  Tifle  de  Saint- 
Chriflophc  que  pour  celle  de  la  Barbade  Se  autres 
\'oifmes ,  depuis  le  onzième  degré  jufqu'au  vingtième  ;  ce 
qui  renferme  l'ifîe  de  Sainte -Lucie  qui  cfl  non  feule- 
ment entre  ces  parallèles ,  mais  qui  de  plus  eft  voi- 
fmc  des  deux  ifîcs  dénommées  &  prefque  entre  Tune 
&  Tautre. 

XXIX.  Ce  ne  fut  qu'en  1627  (d) ,  qu'en  confé- 
quence  des  propofitions  du  chevalier  Warner ,  le  roi 
d'Angleterre  accorda  des  lettres  patentes  au  comte  de 
Carlifle,  qui  font  le  premier  titre  public  &  authentique 
des  poffeffions  des  Anglois  aux  ifîes  de  rAmcrique. 
On  prétend  que  ce  titre  renferme  l'ifle  de  Sainte- 
Lucie  :  mais  comme  on  ne  Fa  point  vfi ,  on  ne  peut 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoire  ^&%  Antilles.  Pièces  jufrif.  n.'  IV,  p.  S. 

(b)  Ade  d'affociation.  Pièces  jujiif.  n.<>  V,  p.  7. 

fcj  Copie  de  ladite  commiffion.  Pièces  jujîif.  n."  VI,  p.  t  0, 
(d)  Mémoire  Aq%  Commiflaires  Anglois  de  1687.  Pièces  jujfiji-^ 
iatives ,  n.*  LXIV, p.  148.  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces 
juftifcatives,  n."  IV,  p.  6  &  j.Ya  Mémoire  de  M."  les  CominlfTaires 
Anglois  aduels,  du  i  j  novembre  17  J  i  <p<i^^^S'  ^'^'  ®^  ^^^  lettres  ibnc 
datées  du  2  juin. 
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rien  (lire  à  cet  égard;  (?:  l'on  ne  doute  point  que  fi  l'on 
en  peut  tirer  des  indudions  favorables  aux  prétentions 
<Ie  l'Angleterre,  il  ne  loit  produit  dans  les  circonf- 
tances  préfcntes  par  les  CommifTaires  de  Sa  Majefté 
Britannique. 

XXX.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  titre  des  François  qui 
cft  de  1626,  efl  plus  ancien  que  celui  des  Anglois  qui 
n'efl  que  de  i  ôiy;  6l  la  dénomination  exprefTe  &  litté- 
rale de  Sainte-Lucie,  fi  elle  fe  trouve  dans  la  conceiïion 
faite  au  comte  de  Carlifîe ,  comme  le  Mémoire  des 
Commifîiiires  Anglois  du  i  j  juin  1 687  donncroit  lieu 
de  le  préfumer;  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  plus  d'effet 
que  le  titre  de  1626  qui  donne  expreffément  au  fieur 
d'E'nambuc  la  Barbade ,  &  qui  porte  de  plus  qu'il  en  a 
le  premier  f)it  la  découverte. 

XXXI.  Les  fleurs  d'E'nambuc  &  Warner ,  après  avoir 
obtenu  chacun  de  leur  Cour  les  pouvoirs  néceffaires 
pour  former  un  établiffement  à  Saint- Chriftophe ,  y 
retournèrent  avec  empreffement,  afin  d'y  travailler  férieu- 
fement  ;  &  dès  1 62-7  ils  effectuèrent  le  partage  projeté 
pour  les  terres ,  par  un  a6te  du  i  3  mai  de  ladite  année  *. 

XXXil.  Dès  qu'on  efl  dans  l'intention  de  part  & 
d'autre  de  traiter  de  Lonne  foi ,  l'on  doit  convenir 
qu'on  n'aperçoit  en  tout  ceci  qu'une  parfaite  égalité 
entre  les  deux  Nations. 

XXXIII.  Tout  ce  que  les  Anglois  peuvent  réclamer 
Preuves. 

♦  Aâe  de  partage.  Pièces  juflif.  n,°  VII,  page  /^. 
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en  vertu  des  lettres  accordées  au  comte  de  Carlifle 
en  1 62-7,  les  François  le  peuvent  à  plus  forte  railbn  en 
vertu  de  celles  accordées  en  1626  au  fieur  d'E'namhuc; 
niais  l'on  ne  conçoit  pas  comment  le  fieur  \'(^arner, 
qui  étoit  arrivé  en  1625  à  Saint-Chnïlophe  très-mal- 
traité  par  les  Efpagnols  ;  qui  en  repartit  pour  aller 
clicrcher  en  Angleterre  des  fecours,  afin  d'y  former  un 
ctal)lifrement;  qui  n'avoit  lui -même  aucun  pouvoir  ni 
aucune  commiffion  pour  fon  ifle  favorite  de  Saint- 
Cliriflophe;  qui  manquoit  de  moyens  &  en  follicitoit 
pour  l'établir;  <&.  qui  ne  put  efïbduer  fon  projet  pour 
cette  ifle  qu'en  162*7;  a  pu,  en  1626,  envoyer  un 
Gouverneur  à  Sainte -Lucie  &  y  former  un  établifTe- 
ment.  C'elt  ce  qui  a  fîiit  penfer  qu'on  dcvoit  préfumer 
que  c'étoit  une  méprifc. 

XXXIV.  Pofléricurement  à  ces  premiers  temps  des 
établiflemens  des  François  6c  des  Anglois  aux  ifles  de 
rAmérique ,  il  y  eut  diverfes  tentatives  par  des  parti- 
culiers de  l'une  6c  l'autre  Nation  pour  s'établir  en 
différentes  ifles.  Les  François  le  tentèrent  dans  les  ifles 
d'Antigoa  6c  de  Montferrat  (a);  mais  les  ayant  aban- 
îonnées  depuis  ,  les  Anglois  s'y  font  établis  &  les 
pofsèdent.  Il  en  a  été  de  même  à  l'égard  des  Anglois 
qui  firent  une  tentative  à  Sainte-Lucie  en  1639,  ^  ^"' 
furent  obligés  de  l'abandonner  en  1 640  (b),  ne  pouvant 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hifloire  des  Antilles.  Puces  jufl'if.  n.*  VIII,  p,  1  y, 

(b)  Ibid.  n."  XIV,  page  ^  0. 

'^  Bii; 


V  i 


W"-  2-kV    vif 


nw^ 


î"?  -  ■■  *■■    '        '  '  L  ' 


r? 


:<♦'., 


M  .■  '  ' 


i^ 


14  Mêînoîre  des  Cominïjfums  du  Roi 

s'y  foutcnir  contre   les   Caraïbes  Naturels  Jii  pays. 

XXXV.  Si  avoir  été  quelque  temps  dans  un  pays 
&  l'avoir  abandonné,  étoit  un  titre  légitime  pour  le 
réclamer  fur  une  autre  Nation  qui  s'en  eft  mifc  en 
pofTefTion  6:  qui  en  jouit  paifdolemcnt ,  les  François 
feroicnt  en  droit  de  demander  la  reflitution  d'Antigoa 
d  de  Montferrat,  où  ils  fc  retirèrent  pour  quelque 
temps  après  l'expédition  faite  au  mois  d'oélobre  1629 
contre  l'iile  de  Saint -Cbriftophc  par  Don  Frédéric 
de  Tolède  qui  commandoit  une  armée  na\ale  d'Ef- 
pagne  (a) :  ces  ifîes  n'étoient  point  alors  habitées,  ai 
l'on  révoque  en  doute  que  les  Anglois  puiiTent  prouver 
y  avoir  débarqué  <5c  y  avoir  foniié  aucun  établiffement 
antérieurement  à  cette  époque. 

XXXVI.  On  pourroit  encore  moins  contcfter  aux 
François  une  partie  de  la  Caroline,  qui  eft  aujourd'hui 
une  des  colonies  des  plus  fîorifïàntes  des  Anglois  :  les 
François  y  avoient  formé  des  établifTemens  dès  1562, 
&  bâti  Charles-Fort  à  peu  de  diflance  de  l'endroit  oij 
eft  aujourd'hui  Charles -Town  ^/'y)  ^  &  en  1564  ils  y 
bâtirent  une  autre  fortereffe  fous  le  nom  de  Caroline. 
Des  Anglois  habitués  en  Virginie,  auxquels  les  maffacres 
faits  par  les  Sauvages  avoient  fait  prendre  la  fuite,  s'y 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jujlifcatlves,  tu'  Vlll, 
page  17. 

(b)  Extrait  des  fartes  chronologiques  du  nouveau  monde.  Piècn 
jujlif  n.'  Il,  page  ^. 
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rcfugicrcnt  en  1622*,  &  commencèrent  à  y  former 
quelques  ctabliiïcmcns.  C'cll  à  l'occafion  de  cette 
colonie  qu'un  auteur  Anglois ,  qui  a  ihit  la  defeription 
des  pofTefTions  de  fa  Nation  en  Amérique ,  fait  la 
réliexion  fuivante  :  NonobJIant  tout  ce  qui  a  été  dit  des 
étûblijfcmens  des  François  &  des  Efpagnols ,  il  71  y  a 
rien  que  de  jujle  ;  fi  une  Nation  ne  jt/ge  point  un  pays 
digne  d'être  cultivé  &  quelle  l'aluuido?me ,  une  autre  qui 
en  a  vieiUcure  opinion  peut  s'y  établir,  SUIVANT  LES  LOIX 
DE  LA  Nature  et  de  la  raison. 

XXXVH.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporte  & 
obfervé,  on  doit  conclurrc,  que  les  Anglois  ne  peuvent 
fonder  aucun  droit  légitime  i'ur  leur  prétendue  pofIciTion 
de  Sainte-Lucie  avant  les  François;  d'autant  plus  qv2 
fuivant  les  notions  qui  régnent  dans  les  Colonies  & 
fuivant  toutes  les  apparences  ,  les  François  antéricurc- 
nicnt  à  l'époque  de  1  639  avoient  eu  des  guerres  à  fou- 
tcnir  tant  centre  les  Sauvages  de  la  Martinique  que 
contre  ceux  de  Sainte-Lucie  qui  faifoient  cauf'c  com- 
mune ,  Si  avoient  déjà  tenté  de  faire  des  étabiifïcmcns 
à  Sainte -Lucie ,  ainfi  qu'ils  l'avoient  fait  à  la  Martinique 
avec  fuccès.  C'cfl  au  furplus  avec  raifon  que  Sainte- 
Lucie  a  du  ctre  confidérée  comme  vacante,  tant  me 
l'une  ou  Tautrc  des  deux  Nations  n'a  pu  parvenir  a  y 
faire  un  étahlifîcment  permanent. 

XXXVIII.  Ce  qui  paroît  certain ,  c'eft  que  fuivant 
Preuves. 

*  Extrait  d'un  ouvrage  Anglois.  Picces  jufiif,  n.'  III,  p-  4. 
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Je  Mémoire  même  des  CommifTaircs  de  Sa  Majcrté 
"Voyfi^'frrnitj  Britannlquc  du  15  juin  i6Sy,  les  François  en  prirent 
i^p'UTZ  Pofl'^'^'on  C^J  en  1643  ^  Alors  cette  ifîc  ctoit  vuide 
'^M7st.'^<'rrlK  ^  vacante,  &  n'cloit  ni  pofTcdce  ni  même  rcclamco 
t/'ÉSuim'  W  ^^^  Anglois.  Le  peu  qui  avoit  échappé  à  la  fureur 
Angimsdeiégy  j^g  Sauva^jcs  CH   1 640 ,  fc  rt'fuffia  &  s'établit  à  Mont- 

j  étaient   trowpcs ,  o  T  o  '• 

&  que  Us  Frmois  fenat,  Ihns  qu'il  parût  qu'ils  eufTent  confervc  aucun  defir 

«  ont  pris  fiofelfwn  ^  '  * 

de  Sainte- Lucie  Je  rcvcnir  dans  une  ilie  où  le  court  féjour   qu'ils  y 

t]u  en  i^ju,  après  ri  r    1    r         n         1  \ 

dix  ans  d'abandon  avoicut  fait  Icur  avojt  été  funeile  (b), 
*♦  Dansiefait,       XXXIX.  L'anucc  1 643  *  *  cfl  donc,  félon  les  An- 

c'fi t^j0.  giQJg  mêmes,  Tépoque  du  premier  établiffement  folide 
ai  permanent  qui  ait  été  fait  à  Sainte-Lucie.  C'cft  vers 
ce  temps -là  que  le  fieur  du  Parquet,  neveu  du  fieur 
d'E'nambuc,  &  qui  depuis  ^^ij  (cj  étoit  Lieutenant 
général  pour  le  Roi  au  gouvernement  de  la  Martinique, 
donna  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie  au  fieur  Rouf- 
felan  (dj,  qui  y  fit  bâtir  un  fort  &  cultiver  une  habi- 
tation. 

XL.  Dès  que  le  fieur  du  Parquet  reconnut  que  cet 
établiffement  avoit  pris  confiftance  ,  &  qu'il  pouvoit  le 
foutenir  contre  les  efforts  des  Caraïbes,  il  fe  propofà 
d'en  faire  i'acquifition  de  la  Compagnie  des  ifles  de 

Preuves. 

(a)  Voyez  ledit  Mémoire.  Pièces juflif.  n.'  LXIV,  p.  148 

(b)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jufiif.  n."  XIV,  p.  3  0. 

(c)  CommiiTiotidu  fiQur  du  Parquet.  Pièces  Jujiifcatives,  n,"  XJJJ, 
^age  2p. 

(d)  Extrait  de  l'Wftoire  des  AiUilIes.  Piècfsjufif.  n.'  XVII,  p.  42. 

l'Amérique, 
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i'Amcn'(Iiic.  Il  retourna  à  cet  effet  en  Europe,  <Sv  en 
piifPa  contrat  (rac(iui(ltion  (û)\q  2rj  repleml)rc  16^0. 

XLÏ.  S'il  y  a  quelque  titre  qui,  dans  l'udige  de  la 
vie  civile,  caradérife  la  propriété,  ce  font  les  contrats 
(le  vente  &  d'achat;  <fv  l'on  ne  peut  point  ici  regarder 
cette  traniàdion  comme  une  négociation  ohfcure  :  le 
contrat  de  la  vente  de  Sainte -Lucie  ,  conjointement 
avec  celles  des  ifles  de  la  Martinique,  de  la  Grenade  <&: 
de  la  Grenadine,  que  perfonnc  ne  contefte  à  la  France, 
fiit  autorifé  par  des  lettres  patentes  du  Roi  en  forme 
d'édit,  f\w  mois  d'août  1651  (h),  après  examen  fiit  de 
ce  contrat  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  011  étoient  plu- 
fieurs  Princes  &  Ofliciers  de  la  Couronne. 

XLII.  En  conféquence  de  ce  contrat  &:  de  ces 
lettres  patentes  ,  la  propriété  <Sc  la  poffeffion  du  ficur 
du  Parquet  fut  reconnue  aux  ifles  de  l'Amérique  (c). 
Elle  y  éloit  pul)lique,  connue  des  Anglois  comme  des 
François,  év  ne  fut  conteflée  de  perfonne.  Les  regifircs 
du  Confeil  fupérieur  de  la  Martinique  ,  des  années 
1651  (d)  6c  fuivantes,  font  remplis  d'ades  judiciaires 

Preuves.. 

(a)  Contrat  de  vente  de  Sainte-Lucie.  Pièces  jiijl if.  n."  XVIII, p.  45' 

(b)  Voyez  lefdites  Lettres.  Pihes  ptjïif.  n."  XIX,  page  ^  S.  Et 
Tarrct  d  cnregiftrenient ,  n."  XX,  p.  j  2, 

(c)  II  en  fut  nommé  Gouverneur  &  Lieutenant  g  ncral  pour  le 
Roi  par  des  Lettres  du  22  oi'lobre  1651.  Pièces  jujlif.  Voyez  les 
n."-'  XXI,  p.  S3,&  XXII,  p.  jj. 

(d)  Extrait  delclits  rcgiflrcs.  Piucs  jvpf.  n."  XXIII,  page  j  S, 
Ù-  XXVI,  p.  6Ç. 
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où  le  ficur  du  Parquet  cfl  nomme  Seigneur  &  Gouver- 
neur (Je  Sainte-Lueic. 

XLIII.  Tant  que  le  fieur  tlu  Parquet  a  vécu  ,  il  a 
commis  les  perlbnnes  auxquelles  il  avoit  le  plus  de 
confiance  pour  y  commander.  On  a  la  connoifTince 
d'une  fuite  àc  Gouverneurs  &  de  Commandans  *  qui 
en  conrtatent  la  pofîe/rion  tranquille  &.  publique,  d'une 
manière  /i  authentique,  que  l'on  conçoit  à  peine  com- 
ment il  efl  poflible  d'élever  aucune  objedlion  fondée 
contre  ce  genre  de  preuves. 

XLIV.  Le  fieiir  HoufTelan  premier  Commandant, 
fubfilla  paifd)lement  dans  cette  ide  jufqu'en   165^. 

Le  fieur  de  la  Rivière  homme  riche,  &  que  le  fieur 
du  Parquet  aimoit  beaucoup,  en  eut  le  commandement 
après  le  fieur  Rouffelan.  Trop  de  confiance  le  rendit  la 
vicflime  des  Caraïbes. 

Le  fieur  Haquet  fon  fuccefTeur  <5:  parent  du  fieur 
du  Parquet,  éprouva  le  même  fort  en   16^6. 

Le  fieur  le  Breton  y  fut  envoyé  à  la  place  du  ficur 
Haquet. 

Les  Soldats  ayant  deferté  par  l'avcrfion  qu'ils  avoient 
pour  la  perfonne  du  fieur  le  Breton,  le  fieur  du  Parquet 
choifit  le  fieur  Coutis  pour  le  remplacer  avec  un  nou- 
veau détachement. 

La  même  année,  c'efl -à-dire  en  1 657,  le  ficur  Coutis 

Preuves. 

*  Extrait  de  l'hiftoirc  des  Antilles.  Puces  jujl'ijîcatives ,  n."  XVÏh 
page  42. 
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Alt  rcicvc  par  le  (îciir  d'Ici- cl' Aygrcmont  parent  du 
(ieiir  du  Parcjiiet. 

Au  fieiir  d'Aygrc  .lont  (iicccda  le  fîcur  de  la  Lande. 

C'ctoit  le  fleur  Bonnard  frère  de  la  dame  du  Parcjuet 
qui  y  commandoit  en  1664.,  lorlqne  les  Angloïs  for- 
mèrent l'entreprilè  de  s'en  emparer. 

XLV.  Une  po(refîion  aufli  liiivie,  afTure  à  la  France 
la  propriété  de  cette  ille  aufîi  inconleflahlement  que 
celle  d'aucune  autre  ille  de  l'Amérique,  à  moins  qu'on 
ne  puifîe  fiiirc  voir  (pie  les  François  en  ont  été  légitime- 
ment dépouillés  j)ar  la  fuite,  ou  qu'ils  y  aient  renonce: 
mais  loin  tpi'il  en  foit  ainfi ,  on  trouvera  qu'ils  en  ont 
toujours  réclamé  Si  foCitenu  la  propriété  qui  n'a  pu  rece- 
voir d'atteinte  valable  par  queUpics  acStcs  de  violence 
commis  par  des  particuliers  Anglois,  &  déiàvoués  mcmc 
par  leurs  Gouverneurs, ainfi  qu'on  le  prouvera  ci-après. 

XLVI.  Le  ficur  du  Parquet  étant  mort  aux  if  les  de 
l'Amérique  au  commencement  de  1658,  la  pio|)riétc 
de  la  Martinique  Si  de  Sainte-Lucie  pafîàà  fés  enfàns;  <Sc 
le  Roi ,  pour  récompenfer  les  fervices  du  j)ère  <S:  ceux  de 
leur  grand-oncle  le  fieur  d'E'nambuc,  accorda  aux  deux 
fils  du  fieur  du  Parquet,  au  défaut  l'un  de  l'autre,  par  des 
lettres  du  i  5  feptcmhrc  1658*  le  Gouvernement  de  ces 
mêmes  ifles:  ôl  attendu  leur  bas  âge,  Sa  Majcfté  commit 
leur  oncle  le  ficur  de  Vanderoque  pour  l'exercer. 

Preuves. 

♦  Voyez  Icfdite.s  Leitres  &  celles  du  Duc  d'Anville.  Pièces  juf if- 
n."  XX VI, p.  66,  XXV II, p.  7 1,&  XXVIII,  p.  73- 
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XLVII.  CJts  nitmcs  Icllicb  icr\cnt  de  tcmoiVnno-c 
aiilhcnti(iiiL'  à  pliifitiirs  fiiits  (jii'on  ne  cloil  point  onu  lire; 
fàvoir,  cjuc  le  fieiir  i\i\  Parcjnet  avoit  heaiicouj)  conlnl.iic 
à  la  j)ro|)3gation  de  la  Foi  parmi  les  naturels  tie  la  Mar- 
tinifjiie  ik  de  Sainte-Lucie;  qu'il  avoit  fbfitenu  pluficurs 
guerres  pour  défendre  les  liijets  du  Roi  contre  leurs 
cntrej)ri/es,  6c  (ju'il  avoit  fortilié  les  places  de  gens  & 
de  nninilions  de  guerre  ;  en  Ibrte  qu'au  temps  de  /à 
mort,  l'autorité  du  Roi  s'y  trouvoit  pleinement  aliermic, 
ëi  que  les  linbitans  y  joui  (Foi  en  t  d'un  agréable  repos  & 
d'une  tranquillité  affurée. 

XLVIII.  On  voit  par  des  extraits  des  rcgirtrcs  du 
Confeil  iiipéricur  de  la  Martinicpie  ,  que  le  fieur  de 
,Vandero(jiie,  en  conféquence  des  lettres  (jui  lui  wivoient 
t'té  accordées  par  le  Roi,  exerça  le  Gouvernement  6c 
la  Lieutenance  générale  des  ilies  de  la  Martinique  ik  de 
Sainte -Lucie  ('tij;  éc  que  le  9  janvier  1660  il  nomma 
le  fjcur  Duprc  pour  juge  civil  6l  criminel,  tant  pour 
l'une  de  ces  ilIes  que  pour  l'autre. 

XLIX.  Ce  fut  vers  le  commencement  de  la  mémo 
année  1660  qu'il  intervint  un  traité  d'union  6l  de  ligue 
oficnfive  6c  défenfive  entre  les  François  &  les  Anglois, 
propriétaires  de  pluficurs  iflcs  de  l'Amérique  (bj;  6c  ce 

Preuves. 

(a)  Voyez  l'cxtruit  des  regiflres  du  Confeil  de  la  Martinique,  &  la 
coinmilfion  du  frciir  Dupré.  Pièces  jiijtif,  n."  XXIX,  p.  7/,  XXX, 
p.  77,  &  XXXV  1,  p.  ()2. 

(b)  Extrait  de  l'hiftoiic  des  Antilles.  P'ùcn  jujlifuat'ms,  n,"  XXXI, 
page  yjf. 
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traite  fut  fiiiNi  peu  ilc  temps   aprcs  il'iiiî  Icconcl ,  (iiit 
avec  ks  C^nr:iil)cs. 

L.  Les  Caraïl)cs  avoicnt  eu  jufciu 'alors  l'adrcirc  de 
faire  la  |)aix  taiiiût  a\  ce  les  François ,  tantôt  avec  les 
Anglois,  a\ant  (jue  d'enireprendre  llir  l'une  des  deux 
Nations:  ik  jîar-la  ils  fe  niéna^coienl  en  tout  teinj)s  l'une 
des  <\i:\\\  j)Our  amie.  On  i'entil  entin  toinl)ien  il  éloit 
important  de  Te  réunir  contre  ces  ennemis  communs;  ôc 
ce  fiitroI)jeldu  traité  (jui  fut  fait  au  mois  de  janvier  1660* 
entre  les  Gouverneurs  François  de  Saini-Clirilloplie  & 
de  la  Guadeloujîc,  des  Saintes  &  de  Marie  Galante, 
d'une  part;  ik  de  l'autre,  les  Gouverneurs  de  Saint- 
Clu'ifloplie,  de  Montferrat,  de  Nièves  &.  d'Antigoa. 

LI.  Il  fiit  convenu  (pi'on  agiroit  de  concert  contre 
les  Caraïbes  en  cas  de  guerre  ;  qu'on  leur  laifTcroit 
les  illes  de  Saint-Vincent  6c  de  la  Domini(iuc  ;  que 
néanmoins  les  Eccléfiafliques  François  continueroient 
il'y  travailler  à  la  convcrfion  de  ces  Infidèles  ;  avec 
lefquels  le  fieur  HoucI  gouverneur  tic  la  Guadeloupe, 
feroit  prié  de  négocier  pour  afTurer  la  confervation  de 
la  ])aix;  ôl  que  les  Gouverneurs  Si  habitans  des  ifles  de 
l'une  ÔL  de  l'autre  Nation  qui  étoien't  abfcns,  j)ourroient 
entrer  dans  ladite  union  ,  fi  bon  leur  fembloit. 

LU.  C'étoit  bien  vifiblemcnt  reconnoître  les  Fran- 
çois pour  légitimes  propriétaires  de  toutes  les  ifics 
qu'ils  pofFédoient  alors  :  car  fi  les  Anglois  avoicnt  pcnfé 

Preuves. 

*  Voyez  ledit  traite.  Pièces  jtifiif.  n.'  XXX JI,  p.  81. 

':^  C  iij 


y''<  i 


4 


>, 


'il 


s.'  J-  .T    ■;    ;  "    ■      'I     'I 


I  I 


12         Almoire  des  Coînmijfaîres  du  Roi 

à  leur  difpiiter  Sainte-Lucie ,  ils  n'auroient  pas  manqué 
d'en  faire  la  rcferve. 

Telles  furent  les  principales  flipulations  de  ce  traite. 
Dès  que  le  fieur  de  Vanderoque  gouverneur  de  la 
Martinique  ôi.  de  Sainte-Lucie  (<ij,  en  eut  connoidiuice, 
il  députa  (hj  vers  le  fieur  Houcl,  pour  entrer  dans  ladite 
union  6s:  dans  le  traite  qui  fcroit  fait  avec  les  Caraïbes. 

LUI.  Le  traité  avec  les  Caraïbes  fut  en  effet  conclu 
par  le  fieur  Houel  le  3  i  mars  1660  (c)  :  Si  les  députés 
du  fieur  de  Vanderoque  y  furent  parties  principales  & 
contra<5tantcs. 

Ce  nouveau  traité  non  feulement  confirma  aux  Ca- 
raïbes la  jouifîlince  de  Saint-Vincent  «Se  de  la  Dominique; 
mais  quinze  de  leurs  principaux  chefs  qui  traitoientpour 
tous  les  autres,  dem.îndèrent  qu'on  leur  confervât  leurs 
Miffionnaircs  ;  &  mirent  leurs  ifîes  fous  la  protedion 
des  François,  pour  les  défendre  contre  ceux  qui  vou- 
droient  s'en  emparer.  Ce  fut  en  conféquence  de  ce  traite 
que  les  François  6i  les  Anglois  de  l'Amérique  curent  la 
paix  avec  les  Caraïbes,  6i  que  les  droits  des  deux  nations 
Européennes  furent  reconnus  par  ces  Sauvages  qui  juf- 
que-là  les  avoient  conteffés. 

LIV.  Or,  Sainte-Lucie  étoit  alors  pofTédéc  par  les 

Preuves. 

(il)  Exirnit  des  rcgiRics  du  Confcil  de  la  Martiniciuc.  Pièces  juf'if, 
ti.-'  XXXV^J ,  page  ç  2. 

(bj  Ibul.  n.'  XXXIll,  p.  84. 

(c)  \os'ii  ledit  traite.  Pièus  jvjl'if.  n."  XXXIV,  p.  8é. 
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François  notoirement,  &  par  conféquent  non  reniement 
les  Caraïbes,  mais  les  Anglois  qui  ont  figné  le  traité, 
ont  reconnu  le  droit  de  la  France  fur  cette  ifîe,  comme 
ces  mêmes  Caraïbes  ont  reconnu  alors  le  droit  des  An- 
glois fur  les  ifics  dont  ils  s'ttoient  mis  en  poflelTion.  Par 
ce  traité  les  Caraïbes  ont  aufTi  renoncé  à  toute  prétention 
de  difpofer,  non  feulement  des  ifîcs  occupées  par  les 
Ang[ois  &  par  les  François ,  mais  encore  de  celles  de  la 
Dominique  &  de  Saint- Vincent,  qu'ils  doivent  pofTéder 
feuls  fous  la  proteélion  de  la  France.  Enfin  ce  traité  eft 
le  fondement  le  plus  folidc  de  toute  propriété  dans  les 
ifîcs  Caraïbes ,  6c  ne  peut  fouffrir  d'atteinte  que  par  de 
nouvelles  conventions  entre  les  parties  contraétantcs. 

LV.  Dès  qu'il  fut  conclu,  le  ficur  Houel  l'écrivit 
au  ficur  de  Vanderoque ,  6c  par  f  i  lettre  du  premier 
avril  de  la  même  année  1 660 ,  qui  efl  confcrvée  fur  les 
rcgiflres  du  Confeil  de  la  Martinique  ,  il  le  prie  de 
faire  avertir  par-tout  à  la  Martinique  6c  à  Sainte-Lucie  * 
que  la  paix  eft  fiite. 

LVI.  Quel  titre  plus  légitime  peut -on  avoir  pour 
fonder  un  droit  de  propriété  qiTc  des  aélcs  foicmnels 
faits  pour  affurer  à  chaque  Nation 'la  jouilîlince  tran- 
quille de  ce  qu'elles  poffédoicnt  alors ,  6*:  par  lefquels 
elles  en  devenoicnt  réciproquement  garantes!  Dans  de 
pareilles  circonftanccs,  la  preuve  de  poffeffion  devient 
une  preuve  irrévocable  de  propriété. 

P  R  E   u    V   E  s, 
*  Voyez  ladite  Lettre.  Pièces  juf  if.  n."  XXXV,  p.  p  o. 
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LVII.  On  ne  doit  pas  omcitre  de  remarquer  qu'il 
y  eut  des  a6lcs  d'Iioitiiité  entre  la  France  6l  l'Angle- 
terre du  temps  de  Cromwel ,  tant  en  Amérique  qu'en 
Europe,  fans  qu'il  paroifFe  cependant  qu'il  y  ait  eu 
alors  une  oucrre  déclarée  entre  les  deux  Nations.  Celte 
cljièce  de  rupture,  fi  on  peut  l'appeler  ainfi,  fiit  ter- 
minée j)ar  un  traité  de  paix*,  figné  à  Weflminflcr  le 
3  novembre  1655.  Les  François  étoicnt  alors  en  pleine 
<&  tranquille  poflt/fion  de  Sainte -Lucie;  ils  y  avoient 
un  fort,  un  commandant,  une  garnifon  :  les  Anglois 
s'étoient  emparés  ,  dans  le  continent  de  l'Amérique 
fcptentrionalc ,  des  forts  de  Pcniagoet,  de  Saint -Jean 
Si  de  Port-Royal.  La  France  en  demanda  la  reftitution, 
êi.  par  l'article  XXV  du  traité,  la  décifion  en  fut  remifc 
il  des  Commiffaires  ôi  arbitres  nommés  à  cet  effet. 
Peut-on  douter  que  fi  Sainte-Lucie  eût  appartenu  aux 
Anglois,  ou  qu'ils  y  euffent  eu  la  moindre  prétention, 
ils  euffent  négligé  d'en  demander  la  reflitution ,  ou  du 
moins  la  compcnflition. 

LVTIf.  Une  poffeffion  tranquille  qui,  par  un  traité 
de  paix,  n'efl:  ni  attaquée  ni  conteflée,  a  toujours  été 
regardée,  dans  tous  les  temps  Si  dans  toutes  les  Nations, 
comme  une  poffeffion  légitime  ,  a\  ouée  Si  reconnue 
pour  telle.  Si  l'on  entreprenoit  de  détruire  ce  principe, 
on  rcnverferoit  la  plus  ferme  hafe  de  la  tranquillité  pu- 
blique, d  on  feroit  réduit  à  un  état  de  guerre  perpétuelle. 

P  lî    E    [/    V    E    s. 

'f'   Voyez  ledit  tr:'Itc.  Prj/ni  les  traités  &  dâes publics ,  p.  i  û. 
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LIX.  Ainfi  l'on  peut  dire  que  le  droit  des  François 
fur  Sainte-Lucie  n'a  pas  été  moins  reconnu  par  le  gou- 
vernement d'Angleterre  en  Europe  que  par  les  Angiois 
en  Amérique ,  qui  n  y  ont  jamais  formé  la  moindre 
oppofition  jul'qu'en  l'année  1663  ou  16.64. 

LX.  En  cHtt,  peu  de  temps  après  le  traité  de  paix 
fait  avec  les  Caraïbes  en  1 660 ,  tandis  que  par  TefFet 
des  foins  que  les  François  avoient  pris  de  cimenter 
la  tranquillité  publique  en  Amérique,  les  deux  Nations 
jouiffoient  de  quelque  repos  dans  leurs  établiffemens  (a), 
il  y  eut  des  Angiois  qui  cherchèrent  à  s'en  prévaloir 
pour  envahir  &  ufurper  les  pofle/fions  des  François: 
mais  avant  que  de  parler  de  leur  première  entreprife 
fur  Sainte-Lucie,  il  efl  néceffaire,  pour  l'intelligence 
des  faits,  de  remarquer  en  peu  de  mots  les  changemens 
qui  arrivèrent  dans  la  propriété  des  ilïes  Françoifes  juf- 
qu'en  1674. 

LXI.  Le  fieur  de  Vandcroque ,  qui  commandoit  à 
la  Martinique  &  Sainte-Lucie,  étant  mort,  <&:  les  enfàns 
du  fieur  du  Parquet  fe  trouvant  encore  en  bas  âge ,  le 
Roi  nomma,  par  des  lettres  du  5  avril  1663,  ^^  ^^^"'' 
Clermont  dlel  (b)  pour  commander  pendant  Felpace 
de  trois  ans,  tant  à  Sainte -Lucie  qu'à  la  Martinique, 


Preuves, 

(a)  Extrait  «Je  rhilloire  des  Antilles.  Pièces  juflificat'ms,  n.»  XLIIl, 
page  1 1  0. 

(h)  Commiflîon  du  fieur  Clermont  d'Iel.  Pièces  )up'ificatî)'es t 
%'  XXXVlI,page  ^y, 
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ce  qui  n'empcclioit  point  qu'il  n'y  eut  alors  un  Com- 
mandant particulier  à  Sainte -Lucie,  qui  ctoit  le  ficur 
Bonnard. 

LXII.  Ce  fut  vers  ce  temps  que  la  Martinique  6c 
Sainte-Lucie  cefsèrent  d'appartenir  en  propre  aux  licri- 
tiers  du  fieur  <\\\  Parquet.  Sa  Majefté  lit  rendre  un  arrêt 
en  fon  Confeil  d'E'tat  le  17  avril  166^  (d),  par  lequel 
Elle  ordonna  que  les  intéreiïts  de  la  compagnie  des 
ifles  de  l'Amérique  &  les  propriétaires  particuliers  ihÇ- 
dites  iflcs,  nommément  les  héritiers  du  lieur  du  Parquet, 
propriétaires  de  la  Martinique  6^  de  Sainte -Lucie, 
rapporteroient  leurs  titres  &  contrats  d'acquifilion,  à 
J'elîet,  comme  le  porte  l'E'dit  rendu  au  mois  de  mai 
1 664  pour  l'établifTement  d'une  nou\  elle  compagnie  des 
indcs  occidentales  (b),  d'être  rembourfés  de  leur  prix 
cl'acquifition  6c  des  améliorations  qu'ils  auront  faites. 

LXIII.  La  nouvelle  compagnie  traita  de  gré  à  grc 
avec  les  héritiers  du  fieur  du  Parcjuet  ;  ils  lui  pafsèrent 
vente  &  ce/Tion ,  tant  de  la  Martinique  que  de  Sainte- 
Lucie  fcj,  pour  i\Q\\x  cens  quarante  mille  livres,  par 
contrat  du  14,  août  i66j;  fécond  contrat  de  vente 
6c  d'achat  qui  cft  une  preuve  Lien  inconteflable  de 
propriété. 

Preuves. 

(a)  Voyez  ledit  arrêt.  Pièces  jupf.  n."  XLVI, p.  116. 

(b)  Voyez  l'E'dit.  P'ùces  concernant  l' Acadie,  produites  par  les  Com- 
zn'ijjaires  du  Roi,  n."  XXX VJ,  p.  ^ 2y. 

(c)  Comrat  de  vente  de  S."=  Lucie.  Pièces jujlif.n,'  XLlX,p.  1  ip 
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LXIV.  Ces  ifics ,  ainfi  que  les  autres  pofTeflions  Ac 
la  compagnie,  furent  réunies  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne par  E'dit  du  mois  de  décembre  \(rj\(a),  qui  en 
rendit  le  commerce  libre  à  tous  les  fujcts  du  Roi. 

LXV.  Mais,  pour  en  revenir  à  l'année  1663,  le 
ficur  de  Tracy  fut  nommé  par  des  lettres  du  Roi ,  du 
19  oélobre,  fon  Lieutenant  général  en  Amérique  (b); 
ôi  la  même  année  par  des  lettres  du  8  juin  f'cj  Charles  II 
roi  d'Angleterre  nomma  le  Lord  "Willougby  pour  Gou- 
verneur Si.  Capitaine  général  de  la  Barbade ,  de  Saint- 
Cliriftophe,  de  Nièves,  d'Antigoa,  de  Montferrat  & 
de  toutes  les  autres  ifIcs  Caraïbes. 

LX  VI.  On  ne  s'arrêtera  point  ici  à  fiiire  des  réflexions 
fur  les  titres  que  s'arrogeoit  le  Gouverneur  général  des 
Anglois.  Les  qualités  que  l'on  fe  donne  à  foi-méme,  6c 
fur-tout  dénuées  de  toute  pofTe/fion ,  n'ont  jamais  formé 
de  titre  de  propriété ,  Si.  peuvent  encore  moins  fervir 
de  titres  pour  dépouiller  les  autres  de  ce  qu'ils  pof- 
sèdent. 

LXVIÏ.  On  ignore  fous  quel  prétexte,  Si  Ton  croit 
que  ce  fut  fins  ordre  que  le  Lord  Willougby ,  à  fon 

P   R    £    U    V   E    s. 

(a)  Voyez  l'E'dit.  Puces  concernant  VAcadie,  produites  par  les  Corn- 
viijfaires  du  Roi ,  n."  XL,  p.  j  jp- 

(b)  Commifllon  du  fieur  de  Tracy.  Pièces  jujlificat'ms,  n.'  XL II, 
page  j  04. 

(cj  Cette  date  efl:  rapportée  dans  une  commi(îion  donne'e  par  le 
Lord  Willougby.  Pièces  jujlif  n,*  XLI,  p,  J02. 
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arrivée  dans  les  iflcs,  manqua,  par  un  feul  &  même 
a<5le ,  aux  François ,  aux  Caraïbes ,  <Sc  aux  engagcmens 
contradcs  en  1660,  en  donnant  une  commifllon  de 
Gouverneur  (a)  à  un  métif  nommé  Thomas  War- 
*  Il  c'tcit  tStani  ner  ^ô),  bâtard*  d'un  Anglois  de  ce  nom,  &  d'une 

'«&  AI.  Wamer/ire'    ^^       ...  ...  i  o  .    r 

mier Gouverneur     Caraïbe ,  qui  vivoit  avec  les  oauvages  ,  ainli  que  le 
arijîophl  "'"'  rapporte  le  P.  du  Tertre,  ?iu^,  roucoué  comme  eux,  fans 
autre  religion  qw;  la  leur. 

LXVIII.  Cette  entreprife  fur  la  Dominique  n'eut 
aucune  fuite ,  mais  on  employa  le  même  Thomas  War- 
ner pour  traiter  avec  les  Caraïbes  de  Tacquifition  de 
Sainte-Lucie  (c);  &  fur  ce  fondement,  &  fous  prétexte 
cjue  les  Anglois  y  avoient  eu  anciennement  quelque 
établiffement ,  on  fit  un  armement  confidérablc  pour 
s'en  emparer. 

LXIX.  Il  n'eft  pas  difficile  de  réfuter  les  raifons 
dont  on  a  cherché  à  colorer  cette  voie  de  fiit  exécu- 
tée dans  le  temps  que  les  deux  Nations  étoient  en 
pleine  paix. 

LXX.  La  première  eft  l'acquifition  de  cette  ifîe  que 
Ton  venoit,  dit-on,  de  faire  des  Caraïbes.  On  a  pré- 
tendu dans  le  temps  que  des  Anglois  avoient  donné 
à  quelques-uns  de  ces  Sauvages  quelques  pots  d'eau 

Preuves, 


(a)  Commiflîon  de  Thomas  Warner.  Pièces  jujificûtives.  n.«  XLJ, 
page  102. 

(b)  Extrait  de  l'hlftoire  des  Antilles.  Pièces  jujiif,  n."  XL,p,  i  OJ» 

(c)  Ibïd,  n,"  XLJU,  p,  119^  iJi, 
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de  vie,  au  moyen  tiefqiiels  on  leur  avoit  fait  dire  ce 
qu'on  avoit  voulu.  On  n'a  point  produit  jufqu'à  pré- 
fcnt  le   titre*   de  cette  prétendue  acquifition  ;  mais     *  ^"^''1'^".'''!!^ 

*  *  aansli:si'ifcesjujlif, 

quand  il  paroîtroit,  il  y  a  une  réponfe  bien  fimple  &  produites  tniyjt 
Hins  réplique  :  ces  Caraïbes  pouvoient-iis  vendre  urte  mf»rtt  Axghii, 
ifle  dont  ils  s'étoient  défiftcs 'par  le  traite  de  1660  (a) f 
&.  les  Anglois  pouvoicnt-ils  de  bonne  foi  acheter  une 
ifle  dont  les  François  ctoient  en  poiTc/fion  î  poflx'ffion 
évidemment  prouvée  par  la  reddition  même  du  fort  & 
la  capitulation  du  Gouverneur  (ùj. 

LXXI.  La  féconde  raifon ,  tirée  de  ce  que  \es  An- 
glois avoient  été  en  pofltflion  de  cette  ifle  long-temps 
avant  les  François ,  a  été  fuflifàmment  expliquée  & 
réfutée  ci-defliis. 

LXXII.  Sur  les  premières  nouvelles  que  l'on  reçut 
à  la  Martinique  des  projets  d'une  defcente  dans  l'ifle 
de  Sainte-Lucie ,  le  Confeii  fupérieur  s'aiïembla  :  on 
délibéra  fur  les  mefures  à  prendre  pour  empêcher 
rirruption  des  Anglois  (cj ;  on  projeta  un  nouveau 
fort ,  les  parens  des  fils  mineurs  du  fieur  du  Parquet 
furent  aflemblés,  &  donnèrent  leur  avis  fur  les  moyens 
de  leur  conferver  le  bien  de  leur  père  (dj.  On  députa 

Preuves, 

(a)  Voyez  ledit  traité.  Pièces  jujîif.  nf  XXXlV,p.  86. 

(h)  Voyez  la  capitulation.  Pièces  juftif.  n.<>  XLIV,  p.  112. 

fc)  Réfolution  du  Confcil  de  la  Martinique.  PVeces  juJîîficatîveSt 
n.o  XXXVJII,  page  ^  S. 

(d)  Avis  de  parem.  Pièces jupf,  n?  XXXIX,  p.  100. 
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à  1.1  Barbadc  avec  des  in(hii6lions  ftij,  des  dociimcns 
&  des  titres  ;  mais  on  avoit  ctc  julqii'alors  dans  une 
fccurité  li  grande ,  fondée  fur  la  paix  &  une  pofTcfîion 
tranquille,  que  le  coup  fut  porté  avant  qu'il  fut  poffiblc 
de  le  parer. 

LXXIIf.  Tandis  que  tout  étoit  en  mouvement  parmi 
les  liabitans  des  ifles  Angioifes  pour  s'em])arer  de  l'iflc 
de  Sainte -Lucie,  de  vive  force  6c  en  pleine  paix,  le 
Lord  Willoughy,  Général  des  Anglois,  écrivit  au  fieur 
de  Tracy  Gouverneur  de  la  Martinique  ^^^^^  une  lettre 
où  il  l'afTuroit  n'avoir  aucune  part  à  tout  ce  qui  fc 
tramoit  contre  Sainte-Lucie,  Si  que  cette  entrcprife  i'a 
fhifoit  fluis  fon  ordre  ôl  fà  participation. 

LXXIV.  Le  fieur  de  Tracy  étoit  un  gentilhomme 
de  Picardie  rempli  de  franchif'e  <&  d'honneur;  il  envoya 
h  lettre  du  Lord  Wilioughy  à  M.  Colbert,  &.  elle  a 
été  produite  en  original  (c)  aux  Commifïàires  de  Sa 
Majeflé  Britannique  en  1687. 

Le  fieur  de  Tracy  répondit  au  Lord  Willougby  fd), 
ai.  voici  ce  que  Ton  lit  dans  û.  réponfc. 

LXX V.  «  Il  paroît  par  votre  lettre ,  que  ce  font  vos 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jufif.  n."  XXXVIII, 
page  j?  8. 

(b)  Ihïd.  Pièces  jiijlif.  n.o  XLV,  p.  ///. 

(c)  Mémoire  des  Commifîîiires  du  Roi  de  i^^S/.  Pièces  jujllf. 
n."  LXIV,  p.  ia8.  Et  pièces  produites  par  M.'*  les  Commiffaircs 
Anglois  d'aujourd'hui,  n.'  XXVI,  p,  2j8. 

(d)  Lettre  du  fieur  de  Tracy.  Pièces  juj^f  n,'  XLV,p.  //j. 
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peuples  qui  ont  fait  dcfccntc  clans  cette  iflc  fîms  que  « 

vous  le  leur  ayez  commande fi  les  peuples  ont  ,, 

fait  cette  entreprife  fans  votre  participation  ils  vous  ont  « 
manqué  de  refpe<5l  ;  fi  vous  y  avez  confenti ,  dont  je  « 
doute  après  ce  que  vous  m'écrivez ,  il  eft  fâcheux  à  « 
une  pcrfonne  de  votre  qualité,  qui  a  de  l'honneur,  de  « 
fe  voir  feulement  foupçonné  de  pouvoir  ctrc  caufe  de  « 
quelque  altercation  entre  deux  grands  Rois  qui  font  fi  « 
proclies.  » 

LXXVf.  Cependant  les  auteurs  de  cette  entreprife 
s'étant  préfentés  à  Sainte-Lucie  en  i66-|.,  le  fieur  Bon- 
nard,  qui  en  étoit  Gouverneur,  fut  aïïiégé  dans  le  fort 
de  Chocq,  &:  obligé  de  fe  rendre  par  capitulation  du 
23  juin  de  ladite  année  (a);  cette  capitulation  au  fur- 
plus  ne  fut  pas  religieufement  obfervée,  puifquc  l'on 
retint  le  canon  6c  le  bagage  (b) ,  quoiqu'on  fc  fut  engage 
à  les  rendre  ;  nouvelle  preuve  que  cette  invafion  ne  fe 
fit  pas  par  autorité  publique.  Au  refte,  il  ne  paroît  pas 
que  les  Caraïbes  aient  regardé  le  prétendu  marché, 
dont  on  a  parlé  ci-deffus,  comme  un  adc  réel  & 
férieux,  puifqu'ils  ne  tardèrent  pas- à  moleftcr  les  An- 
glois  dans  ce  nouvel  établiffement. 

LXXVII.  L'extrémité  où  ces  derniers  fe  trouvèrent 
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Preuves. 

(a)  Capitulation  du  fort  de  Chocq.  Pièces  jujfificaîïves,  n."  XLIV, 
page  112. 

(b)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jujlifiçatives,  n,'  XLUJ, 
page  III, 
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rccliiits  au  mois  d'odlobrc  1665,  tant  par  les  incurfions 
continuelles  des  Sauvages  que  par  la  difettc  ôi  les  ma- 
ladies ,  fut  fi  grande ,  qu'ils  envoyèrent  fix  dtputés  à  b 
Martinique  (aj  pour  y  fliirc  la  reftitution  de  Sainte- 
Lucie.  La  déclaration  qu'ils  y  firent  efl  confervéc  dans 
un  adle  authentique  du  2 1  odobrc  1 66^  (b),  dont  on 
tranfcrira  ici  les  expreffions. 

LXXVIII.  Les  fix  députes  y  déclarèrent  que  «  les 
Anglois  s'étoient  fàifis  &  emparés  de  ladite  ifle  fur  les 
François  Tannée  dernière,  ne  leur  croyant  faire  aucun 
tort,  mais  qu'ils  reconnoifToient  leur  fiiute  par  le  châti- 
ment que  Dieu  leur  avoit  fait  reffcntir,  parce  qu'ils  ont 
appris  de  bonne  part  avoir  ufurpé  le  bien  d'autrui .  <& 
qu'ils  fupplient  inflamment  Mefîieurs  de  Clodoré  &  de 
Chambré  (  l'un  Gouverneur  particulier  dp  la  Martinique, 
&  l'autre  Intendant  )  de  reprendre  la  pofreffion  de  ladite 
ifîe  &  des  forts  étant  en  icelle ,  les  canons  qu'ils  y 
ont  trouvés,  appartenans  aux  François,  lorfqu'ils  s'en 
font  fàifis,  <Sc  de  les  délivrer  de  la  misère  qu'ils  fouffrent, 
qui  efl  telle  que  le  fîux  de  fang,  la  famine  &  la  guerre 
continuelle  que  leur  ont  fait  \q%  Caraïbes,  les  a  réduits 
depuis  qu'ils  font  en  ladite  ifïe,  de  treize  cens  qu'ils 
étoient  lorfqu'ils  y  font  arrivés,  à  quatre-vingt-neuf 
qu'ils  font  préfentement  ;  s'obligeant  néanmoins   de 

Preuves, 

(a)  Extrait  de  l'hîftoire  ^q&  Antilles.  Pièces  juftif.  n.*  L,p.  124. 

(b)  Ade  dg  reUiiuiiou  de  Saûue- Lucie.  Pièces  jujlif.  n.'  LI, 
page  fjj, 

remettre 
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remettre  ladite  ifle ,  forts,  canons  &.  armes,  <&  de  faire  « 
ralilier  le  prcibnt  a(5le  par  le  Gouverneur,  gens  de  « 
guerre  &.  hahitans  en  icelle.   »> 

LXXIX.  On  fe  difpofoit  à  aller  reprendre  pcfTefTion 
de  cette  iiîe  (a) ,  lorfciue  le  Lord  Willoughy  lit  pro- 
mettre au  Gouverneur  Anglois  de  Sainte-Lucie  de  lui 
envoyer  Avx  fccours.d  fur  cette  afTurance  le  Gouverneur 
fit  dclàvouer  fcs  députés. 

LXXX.  D'après  ces  faits  il  paroît  qu'on  eft  fondé  à 
révoquer  en  tloute  ce  qui  a  été  allégué  fans  preuve 
de  la  part  des  Commiffaires  d'Angleterre  en  1 687  (b) 
pour  diminuer  l'autorité  de  cet  aéle  de  reflitution , 
fàvoir,  qu'il  avoit  été  fiit  ftns  ordre  ni  j)ermi(fion  du 
Gouverneur  Anglois  de  Sainte  -  Lucie ,  par  quelques 
liabitans  qui  s'étoient  réfugiés  à  la  Martinique,  &.  dont 
la  misère  étoit  fi  extrême,  que  les  François  s'en  ctoicnt 
prévalus  pour  fe  faire  donner  cette  déclaration.  S'il  en 
eût  étéainfi ,  cesmémes  hahitans,  rendus  à  eux-mêmes, 
n'auroient-ils  pas  proteflc  contre  l'adle  que  l'on  avoit 
extorqué  à\\\\  î  Quel  ufàge  d'ailleurs  les  François  au- 
roient-ils  prétendu  faire  alors  d'une  reconnoiflànce 
qu'ils  n'auroient  due  qu'à  la  violence  ou  à  la  fédudionî 
Enfin  n'eut-il  pas  été  ahfurdc  fur  un  pareil  adc  de  faire 

Preuves.  ..'.-•* 
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(a)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jujificatives ,  n.'  L, 
page  124.  ...  .^ 

(b)  Mcmoiie  des  Coniniifliiires  Anglois.  Pièces  jujlif.  «.»  LXlVf 
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des  préparatifs  pour  recevoir  pairibicmcnt  (<7j  la  rcfli- 
tiuion  de  Sainte-Lucie,  circonftancc  dont  l'hifloirc  du 
temps  fait  mention,  <&  qui  fait  connoître  bien  tvidcm- 
mcnt  que  la  déclaration  de  ces  députés  n'étoit  l'ouvra^^a^ 
ni  de  la  fédudlion  ni  de  la  violence  ;  mais  que  le 
Gouverneur  de  Sainte -Lucie,  mcfurant  Tes  droits  & 
fes  aélions  à  fcs  moyens  &  à  fes  eipérances,  retraéla 
ce  qu'il  avoit  autorifé,  &  défàvoua  fes  députés,  lorfqu'il 
crut  pouvoir  fe  foutenir  dans  fon  nouvel  étahlifltment. 

LXXXÏ.  Ses  efJKrances  toutefois  furent  vaines;  il 
fc  trouva  obligé,  après  avoir  refufé  de  ratifier  !cs  en- 
gngcmens  que  fes  députés  avoient  pris  par  fes  ordres, 
de  les  confirmer  lui-même  par  fà  conduite,  en  abandon 
nant  l'ifle  &  le  fort,  ce  qu'il  exécuta  le  6  de  janvier 
\666(l^J. 

LXXXFÏ.  Par  l'explication  de  tous  ces  /ails  &  de 
toutes  ces  circonflances ,  on  eft  en  état  de  juger  dn 
mérite  i\cs  interprétations  qui  en  furent  données  en 
i68y  par  les  Commiflhirts  de  Sa  MajeHé  Britannique, 
&  de  la  réponfe  qu'y  firent  les  CommifTaires  du  k\{ 
Roi. 

LXXXIII.  Voici  comment  s'exprime  le  Mémoire 
des  CommifTaires  d'Angleterre  {cj. 

«  Et  d'autant  qu'on  allègue  qu'en  Tan  1 664  (  c'eft 

Preuves, 

(a)  Extrait  de  l'hlftoire  des  Antilles.  Pièces  jujiif.  n.*  L,p.  1 24, 

(h)  Ibid. 

(c)  Voyez  ledit  Mémoire.  Pièces  juJlif,  n.»  LXJV,  P'  148, 
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r.in  1665  )  le  Gouverneur  (  Ansjlois  )  de  Sainte-Lucie  u 
envoya  fix  députés  à  la  Martiniciue  pour  déclarer  au  « 
Gouverneur  &  au   Confeil  de  cette  colonie  que  les ., 
Anglois  a\oient  injuflement  occupé  l'ifle  de  Sainte-  -c 
Lucie,  6c  que  pour  cette  raifbn  ils  l'abandonnoicnt ;  ^ 
il  eft  confiant  au  tonirairc  ([uc  tes  Anglois  fc  trouvant  «^ 
réduits  à  une  grarldc  néccfrué  dans  ladite  ifle,  manquant  «' 
de  provifions  &  d'autres  chofés  ntccHiiires  qu'ils  atten-  <'• 
doient  du  Gouverneur  de  la  Barbadc,  quel((ucs-uns  fb  «« 
retirèrent  à  la  Martinique  (ans  l'ordre  ni  permiflion  du  *'• 
Gouverneur  de  Sainte-Lucie;  &  comme  ils  firent  de  » 
grandes  plaintes  des  misères  qu'ils  avoient  foufFertes,  « 
tant  par  la  dy fenteric  &  famine   que  par  les  courfes  "■ 
continuelles  des  Indiens,  ils  demandèrent  quelque  afTif-  « 
tance  pour  pafTer  à  la  Barbade  ;  &  afin  d'en  obtenir  «' 
plus  facilement,  les  François  leur  perfuadèrcnt  de  recon-  >' 
noître  devant  le  Gouverneur  &.  le  Confeil  de  la  Mar-  « 
tiniquc  leurs  droits  fur  l'ifle  de  Sainte -Lucie,  ce  qui  « 
étant  venu  à  la  connoiflànce  du  fieur  Robert  Cooke ,  <' 
Gouverneur  de   ladite   ifle ,   il  dépêcha  auffi-tôt  au  « 
Gouverneur  de  la  Martinique ,  défàyouant  tout  ce  que  " 
ces  perfonnes-là  avoient  fait  ou  déclare  au  fujet  de  Tifle  «= 
de  Sainte -Lucie,  attendu  qu'ils  n'avoient  reçu  de  lui  « 
aucun  pouvoir  ni  autorité  quelconque  de  ce  faire,  comme  « 
il  fe  peut  voir  par  les  relations  les  plus  authentiques  des  '^. 
François  même.  »  .     ,        , 

LXXXIV.  On  a  vu  que  les  relations  les  plus  au- 
thentiques prouvoient  au  contraire  que  ces  défutési 
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avoient  été  envoyés  par  le  Gouverneur  &  les  habitans 
Anglois  de  Sainte-Lueie  ("ajj  mais  qu'ils  n'avoient  été 
défavoucs  que  parce  que  reij)érance  reprit  au  Gouver- 
neur de  pouvoir  fe  maintenir  dans  fon  établifïément, 
au  moyen  des  fecours  qui  lui  étoient  promis  par  le 
Lord  Wiilougby. 

LXXXV.  Les  Commi/Taires  du  Roi  fe  contentè- 
rent, quant  au  fait  particulier  dont  il  s'agifToit,  do 
répondre  f/^J  <«  que  cela  étoit  prouvé  par  un  ade  en 
>>  forme,  dont  la  vérité  fe  juflilioit  par  l'abandon  eliédil 
j»  que  les  Anglois  avoient  fait  de  ladite  ifîe  peu  de  jours 
après  que  lefdits  députés  avoient  été  de  retour  à 
Sainte-Lucie.   » 

LXXXVI.  Mais  ils  ajoutèrent  à  cette  réplique  un 
fait  qui  eft  refté  fins  réponfe  de  la  part  des  Anglois, 
Si  qui  en  efï'et  n'en  étoit  pas  fufceptible,  qui  tranchoir. 
le  nœud  de  toute  difficulté ,  ôc  qui  rendoit  fort  indilic- 
rent  le  défaveu  du  fieur  Cooke  &  ks  motifs  qui  l'y 
avoient  déterminé,  puifqu'il  étoit  prouvé  que  l'occupa- 
tion de  Sainte-Lueie  en  1 66^  étoit  une  ufurpation  feite 
fans  l'ordre  Si  fins  la  participation  du  Lord  Willougby, 
Gouverneur  général  des  Anglois  dans  cette  partie  de 
i'Amérique  :  ce  fait  efl  reflé  fans  réplique  de  la  part  de 
l'Angleterre.  On  produifit  alors  la  lettre  originale  du 

Preuves. 

{a)  Extrait  Je  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jujlif.  n,"  L, p.  12 ^.. 
(b)  Rëpoiife  des  Comuiiflâires  du  Roi.  Pmes  juJUf,  n.'  LXIV, 
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Lord  "Vî^'illougby ,  Si  voici  ce  que  porte  à  ce  ilijct  la 
rcponfc  des  CommifTaires  du  l^oi. 

LXXXVII.  «  De  pius,  les  François /';w/////t7//  un 
écrit  en  original  dw  Lord  ^yiilollgl)y,  pour  lors  Lieute- 
nant général  pour  Sa  Majefté  Britannique  dans  l'Amé- 
rique, adrefTé  à  ?vL  de  Tracy ,  Lieutenant  général  des 
ifles  Françoifes,  par  lequel  il  déclare  en  termes  exprès, 
que  cefl  fans  fa  participation  &  fans  ordre  que  les  An- 
glais ont  fait  defcente  dans  tifle  de  Sainte- Lucie.  » 

LXXXVIII.  On  a  déjà  rapporté  ci-de\'ant  la  réponfc 
du  fieur  de  Tracy  (a)  au  Lord  Willougi)y ,  où  il  eft 
également  queftion  que  c'étoit  fans  la  participation  de 
ce  Gouverneur  Anglois  qu'avoit  été  faite  l'invafion  de 
Sainte-Lucie:  l'on  ne  peut  ni  l'on  ne  doit  préliimer 
que  le  gouvernement  acluel  d'Angleterre  puilFe  ni 
veuille  fe  fliirc  un  titre  de  propriété  d'une  entreprilc 
au/Fi  injuftc. 

LXXXIX.  L'abandon  de  Sainte-Lucie  par  les  An- 
glois précéda  de  peu  de  jours  la  guerre  qui  fe  déclara 
entre  les  deux  Nations  en  Europe  ;  la  déclaration  de 
la  France  étant  en  date  du  26  janvier  1666,  &  celle 
de  l'Angleterre  ôei\  9  février  de  la  même  année  (b) ,  en 
forte  que  l'on  peut  dire  qu'au  commencement  de  la 
guerre  l'Angleterre  ne  fe  trouvoit  plus  en  pofTefilon 

Preuves, 

(ti)  Voyez  ladite  rcponfe.  Pièces  jiifiif.  n.'  XLV,  p.  uj. 

(b)  Déclarations  de  guerre  entre  la  f  rance  &  l'Angleterre.  Pïtces 
jiijllf.  n."  LlJt  p.  1 2j, 
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de  Snfntc- Lucie,  Si  qu'elle  l'avoit  en  quelque  forte 
rcflituce  à  la  France  par  l'abandon  qu'elle  en  avoit 
fiiit  fdj  le  6  janvier  1666. 

XC.  Celte  guerre  ne  fut  point  de  longue  durée , 
elle  fut  terminée  l'année  fuivante  par  le  traité  de  paix 
figné  à  Brcda  le  ~\  juillet  1 667  (ù).  Les  François  s'em- 
parèrent durant  les  hoflilités  des  illes  de  Saint-Chrif- 
toplic ,  d'Antigoa  6c  de  Montferrat. 

XCI.  Dans  l'incertitude  des  évènemens  le  traité  de 
Breda  rétablit  les  chofes  en  Amérique  fur  le  pied 
qu'elles  étoient  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

Le  Roi,  par  l'article  VII,  reftitua  à  l'Angleterre  la 
partie  de  l'ifîc  de  Saint -Chriftophe  qu'elle  poffédoit 
le  premier  jour  de  janvier  1665,  c'eft-à-dire ,  comme 
le  traite  explique  lui-même  le  fens  que  l'on  doit  donner 
à  cette  époque ,  avant  la  déclaration  de  la  dernière 
guerre.  Les  c/wfcs  toutefois,  porte  l'article  W  y  feroîit 
rétablies  au  même  état  quelles  étoient  au  commencement 
de  l'année  i^^^,  cejl-à-direy  avant  la  déclaration  de  la 
préfente  guerre  qui  fe  termiîie, 

XCII.  Par  l'article  X  l'Angleterre  reftitua  à  la  France 
l'Acadie  qu'elle  avoit  envahie  en   1654. 

Par  l'article  XII  la  France  promit  à  l'Angleterre  la 
reftitution  des  ifles  d'Antigoa  &  de  Montferrat,  qui 

Preuves. 

(a)  Extrait  de  l'hiftoire  des  Antilles.  Pièces  jujlificatîves ,  n.»  L , 
page  Î24. 

(b)  Traite  de  Breda.  Pièces  jupf.  n>'  LUI,  p*  130* 
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ctoicnt  poiïedécs,  porte  le  traite,  par  le  Roi  de  la 
grande  Bretagne  avant  qu'il  eut  commencé  la  guerre. 

«  Et  réciproquement  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
rcAitiiera  ik  rendra  au  Roi  très-Chrctien ,  en  la  forme  u 
ci-defTus  exprimée,  toutes  les  ilîcs ,  ])ays,  fortercfFcs  « 
&  colonies,  en  quelque  part  du  monde  qu'elles  foient  u 
filuécs,  qu'il  pofïédoit  avant  le  premier  jour  de  janvier  ^ 
de  l'an  1665,  ^  H"'  ''^"lont  P^'  ^^^^  prifcs  par  les  armes  <c 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  avant  ou  après  le  préfent  (^ 
traité  figné.   » 

XCIII.  L'article  XV  confirme  de  nouveau  que  par 
le  temps  antérieur  à  l'époque  de  1665  on  a  eu  pour 
objet  de  fixer  le  temps  antérieur  aux  hodilités,  à.  il 
fiuidroit  s'aveugler  volontairement  pour  ne  pas  recon- 
noître  que  l'efprit  du  traité  a  été  de  remettre  chaque 
Nation  en  pareil  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant 
la  guerre. 

XCI V.  Il  en  réfiilte  qu'étant  incontefîabicment  prou- 
vé que  les  François  étoient  en  pofTe/rion  paifible  & 
tranquille  de  l'ifîc  de  Sainte -Lucie  depuis  164-3  *  *^^vM^h 
jufqu'en  1664.,  ils  auroient  du,  par  le  traité  de  Breda, 
rentrer  en  pofTe/fion  de  cette  ifïe,  fi  les  Anglois  ne 
l'eufFent  abandonnée  d'eux-mêmes  dès  les  premiers 
jours  du  mois  de  janvier  1  ddC)  ;  puifque ,  par  le  traité 
de  Breda ,  il  eft  porté  que  toutes  chofes  feront  rc- 
niifts  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  la  guerre. 
Or  avant  la  guerre  les  Anglois  ne  pouvoient  pas  fe 
faire  un  titre  -"gitime  de  pcfTcffion  de  l'entreprife  faite 
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fur  cette  ifîc  cii   1664,  en  pleine  paix,  invafion  d'nil- 
leiirs  ({éfa\  once  par   le  Lord  Willoiigby ,  &  qui   par 
(onlc((ucnt  ne  pouvoir  jamais  être  eonlicléréc  par  l'An 
gk  terre  comme  un  litre  léiQjitime  de  propriété. 

XCV.  Il  c(l  évident  (juc  fi  lorfque  le  traité  de 
r>reda  a  été  fait,  \a  ('our  d'Angleterre  avoit  cru  avoir 
(juclquc  |)rétention  fiir  l'ille  de  Sainte-Lucie,  qui  étoit 
rentrée  en  la  ])ofre/rion  des  François  depuis  dix-huit 
Mîois,  c'cLit  été  le  moment  de  la  réclamer,  <&:  clic  n'y 
auroit  pas  manqué;  mais  il  n'en  fut  pas  fait  la  moindre 
mention  de  fii  part,  t\  jicndant  les  vingt  années  fuivantcs 
les  François  ont  continué  de  la  pofTédcr  làns  que  les 
Anglois  )  aient  apporté  le  moindre  trouble  ni  la  moindre 
oj)pontion  :  ce  qui  eft  une  preuve  inconteftabic  que 
dans  le  temps  du  traité  de  Breda  ils  reconnoifToient  la 
légitime  poire/non  de  cette  ifle  par  les  François,  comme 
ils  reconnoiffoient  celle  des  autres  ifles  que  la  France 
polFédoit  au  même  titre  en  Amérique. 

XCVl.  En  effet,  lorfque  les  Commiffaires  du  Roi 
en  1 68y  *  réclamèrent  le  traité  de  Breda  comme  un 
titre  qui  confirmoit  aux  François  la  j)ropriété  de  Sainte- 
Lucie ,  les  Commiffaires  de  Sa  Majefté  Britannique, 
loin  de  prétentire  en  faire  un  titre  en  leur  faveur, 
fentirent  combien  il  auroit  été  déplacé,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  non  feulement  d'équivoquer  fur  l'époque 

P  R    E    U    i^    £   s, 

*  Mciiioire  des  Coinmilîaires  du  Koi.  Pièces  jujièf.  n.»  LXIl, 
p.  i^y,  n,'  LXIIl,  p.  14^;  n.o  LXIV,  p>  148, 
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antcricurc  au  mois  de  janvier  1665,  contre  la  teneur 
ôi  i'efprit  du  traité,  qui  tendoient  exprefrcmcnt  à  re- 
mettre chaque  Nation  dans  les  droits  refpedirs  qu'elles 
pofTédoient  avant  la  guerre  ;  mais  encore  combien  il 
auroit  été  éloigné  de  tout  principe  de  vouloir  fe  f:iirc 
un  titre  d'une  invafion  dont  le  dcHiveu  du  Lord  Wil- 
Jougby  montre  iliflifiimment  toute  l'injudice.  Ils  fe  fon- 
dèrent uniquement  (a)  fur  leur  prétendue  poffeffion  de 
1605,  qui  n'a  jamais  été  prouvée  <&:  qui  n'a  point  exiflé; 
&.  fur  ce  que  le  droit  de  l'Angleterre  n'avoit  point 
difcontinué  depuis  cette  époque;  ce  qui  efl  totalement 
détruit  par  la  poffeffion  prouvée  des  François  de])uis 
1643*  jufqu'en  1664.,  ôl  depuis  1666  jufqu'au  temps 
où  l'on  traitoit  alors.  Comme  il  étoit  ficile  de  montrer 
le  peu  de  fondement  de  ces  allégations,  la  réponfe  qu'y 
firent  les  Commifîhires  du  Roi ,  en  ramenant  la  queftion 
à  fon  véritable  état,  refta  fans  réplique  de  la  part  de 
l'Angleterre. 

XCVIÏ.  Le  traité  de  Breda  de  1667  ^"^  confirme 
par  l'article  XIX  du  traité  de  neutralité  conclu  à 
Londres  le  16  novembre  \6^6  {bj  entre  le  feu  Roi 
&  Jacques  II,  touchant  les  pays  des  deux  Rois  en 
Amérique. 

XCVIII.  Ce  traité  eut  pour  objet  d'affurcr  à  chaque 

Preuves. 

(a)  Mémoire  des  Commifîàlres  Anglois.  Pièces  jujîîf.  n.'  LXIJ", 
page  14  S. 

(b)  Traité  de  neutralité.  Voye^  les  traités  &  aCles  publia,  p.  81, 
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Nation  la  joiiiifance  tranquille  de  ce  qu'elle  pofTccIoit 
en  Amérique;  en  conféqucncc  il  auroit  du  affurer  aux 
François  la  jouilKince  tranquille  de  l'ifle  de  Sainte-Lucie, 
«font  ils  ttoient  rentres  en  pofîefTion  depuis  vingt  ans, 
par  l'abandon  que  les  Anglois  en  avoient  fait  au 
commencement  de  1666,  puirqu'il  ctoit  convenu  par 
J'article  IV  que  chacun  deidiis  Rois  de  France  &  d'An- 
gleterre auroit  &  tiendroit  fes  domaines  en  Amérique 
en  la  mcme  manière  qu'ils  en  jouifToient  alors;  &  qu'il 
n'y  avoit  point  lieu  de  préilimer  en  Europe  que  les 
François  ne  fufTent  en  pleine  &  tranquille  poiïefîiou  de 
Sainte-Lucie  depuis  1 666. 

XCIX.  Il  efl  vrai  que  tandis  qu'on  fe  promcttoit  en 
Europe  de  n'exercer  aucun  a6tc  d'Iioftilité  Se  de  ne 
caufcr  aucun  préjudice  aux  fujets  refpe<5lifs  des  ikux 
Nations ,  le  fieur  Temple ,  Capitaine  d'un  navire  de 
guerre,  avoit  été  envoyé  à  Sainte-Lucie  par  le  Gouver- 
neur de  la  Barbade  pour  s'en  emparer  ("aj,  avec  ordre 
d'en  chafTer  les  François.  Il  exécuta  fa  commiflion  en 
partie ,  il  fit  une  dcfcente  dans  cette  ifle  en  pleine 
paix ,  en  pilla  les  habitans ,  en  chafTa  une  partie ,  en 
enleva  quelques  mulâtres  libres,  &  y  commit  les  hof- 
tilitcs  que  la  guerre  feule  autorifc  ;  ce  qui  efl  juftifié 
par  la  déclaration  de  pluficurs  fugitifs  (âj  faite  au  grefïe 
de  la  Martinique  le  ly  août  1686. 

Preuves. 

(a)  Lettre  clii  fieur  Temple.  Pièces  juftif.  n."  LV,  p.  1 3  t» 
(bj  Voyez  ladite  déclaration.  Pièces  jujiif,  n,'  LVJ,  /?.  1^2, 
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Toutes  CCS  voies  de  fait  néanmoins  ne  prodiiifircnt 
point  aux  Anglois  un  ctabliflement  dans  l'iilc  de  Sainte- 
Lucie  ,  (Se  il  y  refta  toujours  une  partie  de  fcs  anciens 
habitans^<7y). 

C.  Des  que  l'on  fut  informe  de  ces  violences  en 
Europe  ,  le  Roi  en  fit  porter  des  plaintes  en  Angle- 
terre; 6c  voulant  néanmoins  aiïiirer  Tes  droits,  fi  injuf 
tcment  attaqués  en  pleine  paix ,  <Sc  précifcment  dans  le 
temps  qu'on  lui  renouvelioit,  par  un  traité  folemnel,  les 
aifurances  de  ne  caufer  à  Tes  lujets  aucun  dommage  en 
Amérique ,  Sa  Majcfté  donna  des  ordres  (b)  au  fieur  de 
Blenac,  en  date  du  2j:  août  168-7,  pour  envoyer  à 
Sainte -Lucie  le  fieur  d'Amblimont,  commandant  un 
vaiffcau  de  guerre,  afin  de  fi3mmer  les  vaiflTeaux  Anglois 
qui  s'y  trouveroient  de  Ïq  retirer,  s'ils  le  reftifoient,  de 
les  y  contraindre  par  la  force,  &  de  foûtenir  les  Fran- 
çois qui  s'y  étoient  établis. 

Cf.  Ce  fut  fur  les  plaintes  qui  furent  portées  de  h. 
part  du  Roi  que  l'Angleterre  propofà  de  nommer  des 
CommifTaires  pour  déterminer,  non  feulement  les  con- 
teftations  concernant  Sainte-Lucie ,  mais  encore  celles 
qui  avoicnt  lieu  entre  les  deux  Nations  par  rapport  aux 
établiffemens  de  la  Baye  du  nord  du  CaUvida,  que  les 
Anglois  appellent  la  Baye  d'Hudfon.  Ces  Commiffaires 

P  R  E  u  r  E  s, 

(a)  Voyez  un  Mémoire  de  1 68^  du  Gouverneur  géne'ra!  des  ifles 
ïïZi\ç;o\Çes.  Pièces  juftif.  n.'  LVIl,p.  i ^6. 

(b)  Ordres  du  Roi.  Pièces  jujiif.  n."  LXV,  page  ij^. 
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furent  nommes  au  commencement  de  l'année  1 687 /y. 
Cil.  Il  y  eut  piufieurs  Mémoires  donnés  de  part  &, 
d'autre  concernant  la  propriété  de  Sainte -Lucie  Z^^; 
mais  comme  l'on  a  déjà  difcuté  ce  qu'ils  renferment, 
on  évitera  d'en  fiiire  ici  la  répétition. 

Il  paroît  feulement  que  le  dernier  Mémoire  des 
Commi/ïiiires  du  Roi  refla  làns  réplique;  le  fieur  de 
Bonrepaus,  im  des  deux  Commifiaires,  en  rendit  compte 
à  M.  de  Seignelay  par  une  lettre  (c)  en  date  du  10 
juillet  i68y. 

cm.  "  Voici  ,  porte  cette  lettre ,  la  réponfc  que 
y,  nous  avons  fiite  au  dernier  Mémoire  qui  nous  a  été 
.»  remis  fur  l'afîàire  de  Sainte-Lucie;  nous  l'avons  remifc 
.)  aux  Commifiaires  Anglois  dans  la  dernière  conférence  : 
D)  ils  la  prirent  fi\ns  rien  répondre  à  la  ledure  que  j'en  fis. 
î>  Je  crois  avoir  éclairci  cette  airàire  autant  c|u'elle  peut 
»  l'être;  l'aveu  qu'ils  font  eux-mêmes  dans  ce  Mémoire 
3)  que  les  François  étoient  en  pofîéffion  de  cette  iife 
'*  Oit  aurait  dû , y  dcpuis  164.Z*  ,h  Capitulation  qui  fut  faite  lorfqu'ils  s'en 
«  rendirent  maîtres  en  1604-,  qui  marque  que  les  rrançois 
»  l'occupoicnt  avec  un  fort  &  une  garnifon ,  l'abandon 
»  qu'ils  en  firent  peu  de  temps  après,  &  l'article  XII  du 

Preuves. 

(a)  Pouvoirs  du   Roi  à  fes  Commifîîiires ,  avec  l'extrait  de  leurs 
irvftrudions.  Pièces  jujlif,  n."  LX,p.  ijp;  n.'  LXI,p.  1^0, 

(h)  Voyez  leklits  Mciuoires.  Puces  jujlif.  n."  LXII,  p^   i4y, 
fi.o  LXIII,  p.  144;  n."  LXIV,  p.  juf8, 

(c)  Lettre  du  fieur  de  Bonrepaus.  Piects  jujlif.  n.'  LXyj,  p,  i  j^, 
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traité  de  Brcda  qui  porte  que  les  François  demeureront 
en  poiR/rion  de  tout  ce  qu'ils  occupoient  avant  la 
guerre,  décident  fornieliement  cette  queftion.   » 

Q\\ .  La  négociation  fut  rulj)enduc  dans  l'attente 
qu'elle  pourroit  élrc  terminée  après  la  tenue  du  premier 
Parlement;  &  l'on  propoiâ^^^/^  dans  l'intervalle  un  nou- 
veau traité  qui  fut  conclu  le  ~  décembre  \6'è'j  (!>) , 
par  lequel  on  s'engagea  réciproquement  à  ne  point 
iiiire  ufàge  des  voies  de  fait,  ëi  à  ne  commettre  aucune 
hoflilité. 

CV.  Les  troubles  intérieurs  qui  furvinrent  en  An- 
gleterre, ôi  qui  furent  quel(|ue  temps  après  fuivis  de  la 
guerre,  empcdièrent  qu'on  ne  put  reprenilrc  le  fil  de 
ia  négociation ,  &  ne  permirent  point  de  terminer  les 
conteflations  de  l'Améritjue;  mais,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  décifion,  l'iile  de  Saintc-Lucie  a  toujours  continué 
d'être  liabitée  par  des  François,  fans  que  les  Anglois 
aient  fiiit  aucun  mouvement  pour  s'en  emparer;  &.  la 
pofTcfTion  tranquille  où  on  a  lailFé  les  François,  peut 
&  doit  être  regardée ,  avec  jufte  raifon  ,  comme  \m 
aveu  ÔL  une  rcconnoifTance  tacite  de  leur  droit  de  pro- 
priété fur  cette  ific. 

CVI.  De -là  même  il  réfulte  une  nouvelle  preuve 
de  propriété   en   faveur  de   la  France ,  puifque ,  par 

Preuves. 

(a)  Lettre  de  M.  de  Seignelay.  Pièces  jujlîf.  n.'  LXVIJ,  p.  i  jê". 

(hj  Traité  provifionnel  concernant  l'Amérique  Voyt-^  Us  traiu's  & 
6'lCi  puhlks ,  f.   S^. 
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l'article  VII  du  traite  conclu  à  Rifwick  le  20  fcptcmLre 
1 697  (il),  les  deux  Rois  fe  promirent  la  reftitution  de 
tout  ce  (ju'ils  pofïc'doient  avant  la  guerre;  or  depuis 
i<^66  les  François  étoient  rentrés  dans  la  paifible  pof- 
le/fion  de  Sainte-Lucie  :  le  trouble  que  les  Anglois  y 
aj)j)ortLTent  en  1686  ne  fut  fuivi  d'aucun  ttahlifrement 
de  leur  part ,  &.  ils  ne  purent  même  rcuflir  à  en  /iiire 
fortir  tous  les  François  qui  y  étoient,  dont  une  partie 
fe  réfugia  dans  l'intérieur  de  l'ifîe,  ôl  fe  remit  en  pof- 
feiïion  de  fes  biens  dès  que  Téloignemcnt  des  Anglois 
leur  j)crmit  de  le  fiirc  fans  danger ,  Si  qu'ils  furent 
raffurés  par  l'arrivée  d'une  frégate  du  Roi. 

CVII.  On  trouve  qu'en  ijoo  les  François  avoient 
des  maifons  &  des  établiffemcns  à  Sainte-Lucie  (b),  en 
forte  qu'il  eft  évident  que  depuis  la  première  occupa- 
tion qu'ils  en  ont  fiite,  ils  n'en  ont  jamais  abandonné 
la  poffeffion,  excepté  dans  quelques  momens  paiiàgers 
où  ils  ont  été  obligés  de  céder  à  la  force  ;  au  lieu 
que  fj  l'on  excepte  l'invafion  faite  par  les  Anglois  en 
1664-,  on  ne  trouvera  pas  que  depuis  cette  époque 
jufqu'à  l'entreprife  fiite  fous  le  nom  i!n.\  Lord  Duc  de 
Montaigu ,  toutes  leurs  différentes  entreprifes  fur  cette 
iOe  aient  tenu  en  rien  de  la  nature  d'un  établiffcmcnt 
réel. 

CVIII.  Ce  que  l'on  avance  fur  la  fituation  de  cette 

P  R  E  u   V  £  s, 

(a)  Traite  de  Rifwick.  Voye^^  les  traités  &  ade s  publics, p.  p2, 
(h)  Lettre  du  fieur  Gray.  Pièces  jujlif.  n,"  LXJX,  p.  t  ;j. 
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ifîc  en  1700  fc  prouve  par  une  lettre  du  (iti-  Gw  ',ij, 
Gouverneur  de  la  Barhadc,  au  Marquis  d'An  lii.onl 
Gouverneur  des  ifles  Françoifcs.  Cette  letti.  ell  en 
tlate  du  25  juin  de  ladite  année;  elle  porte  qu'il  y  a 
des  François  qui  ont  bâti  des  maiibns  à  Sainte-Lucie  ; 
on  y  marque  au  (leur  d'Aniblimont  qu'on  ne  doute 
j)oint  qu'il  ne  ])renne  les  meiiires  ncccflhires  pour  les 
faire  retirer,  fans  quoi  le  (leur  Gray  fait  connoître  qu'il 
icra  dans  la  nécenité  de  les  y  contraindre. 

CIX.  Le  fieur  d'Amblimont  lui  repondit  le  i  3  juillet 
de  la  même  année  (hj  que  l'ide  de  Sainte-Lucie  appar- 
tenoit  au  Roi,  que  (î  on  entreprenoit  d'y  troubler  les 
François,  il  regarderoit  cette  entreprife  comme  un  ad:c 
d'hoflilité,  &  qu'il  repoufTeroit  la  force  ])ar  la  force. 

Le  Roi  inflruit  de  ces  circonftances  en  lit  porter  Tes 
plaintes  à  la  cour  Britannique  par  M.  de  Tallard  Ton 
AmbafTadeur.  Il  paroît  par  la  réponfc  qui  fut  faite  à 
M.  de  Tallard ,  que  l'Angleterre  n'cntendoit  point 
appuyer  celte  prétention ,  ôl  que  le  Gouverneur  de  la 
Barbade  auroit  ordre  de  ne  rien  faire  qui  put  troubler 
Ja  paix  <&.  la  bonne  correfpondance  qui  régnoient  alors 
entre  les  deux  Nations.  On  en  trouve  le  témoignage 
dans  les  ordres  que  le  Roi  envoya  en  Amérique  en 
170 1  (c),0[x  ces  fiiils  fe  trouvent  rappelés,  en  forte  qu'en 

Preuves. 

(a)  Lettre  du  fieur  Gray.  Pièces  jujiif.  n.'  LXX,  p.  i ^y. 

(b)  Lettre  du  fieur  d'Ambliinont.  Puces  )ufi\f.  n.'  LXXl,p.  i  J p , 

(c)  Oidrcs  du  Roi.  Pièces  jufif.  n.'  LXXJl,p.  tSo. 
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1700  le  ^oiivcniciiunt  (rAn^^Ictcrrc  ac(|iiitTvoit  en 
([iicl<|iJc  manière  à  la  podl/iion  Je  Sainle-Lucic  pour 
la  rraiHC. 

ex.  La  guerre  qui  a  j)rccé(Ié  la  paix  irUlrtcIit  ne 
fournit  aucun  événement  |)articulier  qui  concerne 
Sainte-Lucie;  les  IVanvois  y  conlérvèrent  leurs  c't;i!)lir 
Icmcns  ,  dans  lelquels  ils  n'ont  prefcjue  jamais  été 
Iroubks  qu'en  tenq)s  de  paix  &  par  des  entreprilés 
particulières. 

CXI.  Qui  peut  douter  que  dans  la  circonflancc  de 
la  paix  d'Utreclit,  (i  les  Anglois  s'étoient  crus  fondéî, 
à  prétendre  l'ille  de  Sainte-Lucie  ils  ne  l'cufTent  récla- 
mée ,  6s:  n'en  eufî'ent  exigé  la  reflitution  en  termes 
cxj)rés ,  en  même  tem|)s  que  la  ce/Tion  de  la  partie 
Françoile  de  l'ille  de  Saint-Cliriftoplic,  qui  cft  égale- 
ment une  des  Antilles  :  n'eut  -  il  pas  même  été  plus 
naturel  de  demander  une  reflitution  qu'une  ce/lion; 
Mais  il  ne  fut  pas  plus  f;iit  mention  de  Sainte-Lucie  dans 
le  traité,  que  de  la  Martinique,  di  les  François  relièrent 
propriétaires  de  l'une  comme  de  l'autre  &  au  même 
titre,  puiiqu'après  la  guerre  chacun  demeure  dans  fes 
droits  <Sc  dans  Tes  pofTe/Tions,  lorfqu'il  n'cfl  rien  ftipulé 
l\c  contraire  dans  le  traité  de  paix  qui  la  termine. 

CXII.  Au  mois  d'août  iyi8  le  Roi  lit  don  *  à 
M.  le  Maréchal  d'Eflrées  de   l'ifle  de  Sainte-Lucie; 


Preuves. 

*  Concefllon  de  Sainte- Lucie.  Pièces  jujlificatîves,  n."  LXXIJI, 
l'âge  i  6 1* 
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ce  nouveau  propriétaire  y  noiiima  un  (louvcrneur ,  6l 
y  fit  paffcr  en  1719  un  Etat -major  avec  pluficurs 
familles. 

Alors  l'Angleterre  prétexta  des  droits,  Si  quoiqu'elle 
n'en  ent  '^icun  de  le  plaindre  de  cet  établifTcment, 
M.  le  Duc  d'Orléans ,  Régent  du  Royaume ,  voulut 
bien,  p:ir  égard  pour  la  cour  Britannique,  rufpendrc 
cet  établi,  "ment,  &  ordonner  que  les  cliofcs  feroient 
rcmifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  la  coneel- 
fjon  fiiite  à  M.  le  Maréchal  d'Eflrées,  julqu'à  ce  que 
l'on  fe  fut  explique  envers  fii  Majefté  Biitanniquc  des 
droits  que  le  Roi  avoit  fur  cette  illc. 

CXIII.  En  conféquence,  le  Confeil  de  Marine  * 
donna  des  ordres  au  mois  de  février  1*720,  non  pour 
évacuer  l'ifle  de  Sainte -Lucie,  mais  pour  n'y  laiffer 
que  les  familles  qui  y  étoient  établies  avant  cette  con- 
ceflTion,  Si.  en  retirer  l'Etat-major,  le  canon  ék  les  armes 
que  M.  le  Maréchal  d'Eflrées  y  avoit  envoyés. 

II  paroît  que  cette  condcfccndance  de  la  part  de  la 
France  ne  produifit  pas  le  retour  qu'on  en  devoit 
attendre,  puifquc  l'Angleterre  fit  vers  le  mcmc  temps 
le  don  de  S,ainte -Lucie  &  de  Saint-Vincent  au  Lord 
Duc  de  Montaigu. 

CXIV.  Les  plaintes  qu'on  en  porta  à  la  cour  Bri- 
tannique ne  furent  point  rcdreffccs;  au  contraire  on  fil 
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*  Lettre  du  Confeil  de  Marine.  Plcces  jiijl:juath'cs,  n."  LXXIV, 
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à  Londres  dans  le  même  temps  un  armement  confidc- 
ral)le  pour  s'emparer  violemment  de  ces  ifles  en  temps 
de  paix. 

CXV.  Il  y  eut  des  ordres  f^J  aux  navires  de  guerre 
Anglois  d'a/fifler  l'agent  de  M.  le  Duc  de  Montaigu 
dans  fon  entreprife.  Le  fieur  Uring,  qui  ctoit  charge 
du  foin  de  cette  expédition  ,  <5c  nommé  par  M.  le 
Duc  de  Montaigu  pour  Gouverneur  de  ces  nouvelles 
Colonies,  débarqua  à  Sainte -Lucie  au  mois  de  dé- 
cembre 1722;  il  commença  par  s'y  retrancher  &  s'y 
fortifier,  &  le  30  du  même  mois  il  fit  publier  une 
])roclamation  fùj  pour  ordonner  à  rous  les  étrangers 
(  c'eft-à-dire  aux  François  )  qui  avaient  des  maifons  è>^ 
des  hahi  tût  ions  dans  cette  ijle ,  de  fe  fonmettre  mi  Gouver- 
71  cm  en  t  d'Angleterre,  ou  de  fe  retirer  ailleurs ,  fous  fcine 
de  s'attirer  du  trouble  é/  des  inconvéniens.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  fmgulicr  dans  cette  proclamation ,  c'eft  qu'elle 
porte  que  le  droit  de  l'Angleterre  fur  Sainte -Lucie 
avait  été  recomm  &"  confirmé  par  le  traité  d'Utrecht  dr 
divers  autres  traités  &"  canvcîitians. 

CXVL  On  conçoit  à  peine  comment  on  a  pu  pré- 
tendre fonder  le  droit  de  TAngleterre  par  rapport  à 
Sainte-Lucie,  fur  des  traités  authentiques  où  il  n'eft  pas 

Preuves. 

(a)  Inflrudlions  de  l'Amirautc  d'Angleterre.  Pièces jujif.  n."  LXXV, 
page  1-2. 

(b)  Voyez  ladite  proclamation.  Pièces  jujfijîcatives,  n.'  LXXVIJI, 
page  I  81. 
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(lit  un  fcul  mot  de  cette  ifîc;  nouvelle  preuve  que  cette 
cntreprifc  ,  ainfi  que  les  précédentes,  n  avoit  de  prin- 
cipe que  l'intérêt  particulier,  &  n'étoit  point  un  ouvrage 
prémédité  du  gouvernement. 

CXVII.  Mais  tandis  que  le  fieur  Uring  ordonnoit 
aux  François  de  quitter  Sainte -Lucie,  le  Chevalier  de 
Feuquières,  Gouverneur  général  des  ifîcs  Françoifcs» 
lui  fit  notifier  les  ordres  qu'il  avoit  reçus  du  Roi  * ,  6t 
qui  étoient  conçus  dans  les  termes  fuivans. 

CXVIII.  «  Sa  Majeflé  ayant  été  informée  que  le 
Roi  d'Angleterre  a  fait  don  des  ifîcs  de  Saint- Vincent 
&  de  Sainte -Lucie  au  Duc  de  Montaigu,  en  a  fait 
porter  fes  plaintes  à  la  cour  d'Angleterre  :  il  y  a  été 
dit  que  l'une  ôl  l'autre  de  ces  deux  ifîcs  n'apparte- 
noient  point  à  cette  Couronne  ;  la  première  devant 
rcftcr  aux  Caraïbes,  fuivant  les  conventions  faites  a\ec 
ces  peuples  ,  ôl  la  féconde  appartenant  à  la  France , 
qui  en  avoit  bien  voulu  fufj)endre  l'établiffcmcnt  fur  la 
demande  du  Roi  d'Angleterre.  Malgré  ces  raifons  Sa 
Majeflé  n'a  point  été  informée  que  ce  don  ait  été 
révoqué ,  Elle  a  appris  au  contraire  que  de  Duc  de 
Montaigu  fe  dif]3ofoit  à  envoyer  j)rcndre  poffcffion  de 
ces  ifles  6c  à  y  faire  pafTer  nombre  de  familles.  Cette 
cntrcprife  étant  contraire  aux  droits  de  Sa  Majeflé, 
Ion  intention  efl  qu'en  cas  que  les  Anglois  veuillent 
prendre  poffcffion  de  Sainte-Lucie,  <î^  qu'ils  veuillent 
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(h)  Ordres  du  Roi.  Picccs  juM  n."  LXXVlp-  ly^- 
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s'y  établir,  le  Chevalier  de  Fcii(]iiièrcs  les  falFc  fomnicr 
de  fe  retirer  dans  quinzaine  ,  attendu  que  cette  iflc 
appartient  à  la  France,  6c  s'ils  ne  le  font  pas,  il  les  y 
contraindra  par  la  force  des  armes.  Il  obfbrvera  de 
charger  de  cette  expédition  des  Officiers  fligcs  &  en- 
tendus :  Sa  Majelié  ne  veut  d'efinfion  de  fang  que  le 
moins  qu'il  le  pourra;  Elle  ne  veut  point  auffi  qu'il  y 
ait  aucun  j)illage,  Elle  fouhaite  feulement  que  les  Aii- 
glois  fe  retirent  6c  ne  s'emparent  point  d'un  pays  qui 
lui  appartient.  Fait  à  Verfuillcs,  le  21  feptembrc  1-722. 
Signé  EOUIS.   » 

CXIX.  Les  Anglois  profitèrent  des  quinze  jours  de 
délai  portés  par  la  fommation ,  pour  fe  mettre  en  état 
de  défeni'e  6:  demander  du  fccours  (ûJ  aux  Gou\  er- 
reurs des  illes  Angloifcs:  ils  tâchèrent  de  prolonger  ce 
terme  afin  de  fe  donner  le  temps  d'afïïirer  leur  éta- 
hlifiement;  &  pour  cet  cfi^et,  ils  firent  propofer  parle 
fieur  Cox,  Préfident  de  la  Barbade  (b),  au  ChcAalicr 
de  Feuquièrcs,  de  fufpendre  les  aéles  d'hofiilité  jufqu'ù 
ce  qu'on  eut  rendu  compte  de  ce  qui  fe  pafToit,  aux 
deux  Cours  reijjcélivcs  en  Europe  ,  6c  qu'elles  en 
euifent  décidé  à  l'amiable.  Le  fieur  Cox  ajoutoit  qu'il 
ne  falloitpas  qu'un  objet  aufil  peu  important  qu'une  ilîc 
déferte  6c  qui  n'étoit  d'aucune  conféquence,  interrompit 
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(a)   Lettre  tlii  fieur  Uring  &  autres.  Pièces  jujl'tf.  n.<>  LXXVII , 
f.  I  8 0;  &  n."  LXXXlli ,  p.  I ^  1. 

^l>)  Lçure  du  fieuv  Cox.  Pièces  jujif.  n.'  LXXIX,p.  i  S;. 
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la  bonne  intelligence  qui  régnoit  fi  heurcufement  entre 
les  deux  Nations.  Le  Chevalier  de  Feuquières  fit  ré- 
ponfe  (dj  qu'il  ne  pouvoit  éeouter  aucune  propofition 
qu'on  ne  commençât  par  évacuer  l'iflc;  &  la  flipériorité 
des  forces  qu'il  y  fit  paffer  de  la  Martinique,  fous  les 
ordres  du  Marquis  de  Champigny  (bj,  ne  permettant 
pas  aux  Anglois  de  tenter  la  voie  de  la  réfiftance ,  il  fc 
Ht  un  traite  le  -fjj  janvier  1723  (cj,  par  lequel  ils  s'en- 
gagèrent à  évacuer  Sainte -Lucie  dans  le  délai  de  fept 
jours. 

CXX.  Il  fut  convenu  aufTi  par  ce  traité  qu'on  laiflc- 
roit  l'iiie  de  Sainte -Lucie  en  l'état  qu'elle  étoit  ci-devant, 
jufqu'à  la  décifion  des  deux  Couronnes,  aux  droits  <5c 
prétentions  dcf([uellcs  il  fut  déclaré  qu'on  ne  vouioit  ni 
ne  pouvoit  porter  aucun  préjudice  par  le  préfcnt  traité. 

Nonobftant  ce  qui  venoit  d'être  convenu,  le  fieur 
Uring  ne  fut  pas  pluflôt  de  retour  à  Antigoa,  où  il  fc 
retira  après  l'évacUvition  de  Sainte-Lucie,  qu'on  y  forma 
le  projet  d'une  féconde  entrcprife  (JJ  fur  la  même  iflc; 
il  eft  vrai  que  ce  nouveau  projet  n'eut  aucune  fuite. 

Preuves. 

fil)   Lettre  (.lu  iîcur  de  Fcuquicrcs.  Pièces  jufificathes,  n.'  LXXX» 
page  I  S^. 

(b)   Orares  &  relations.   Puces  jufùf.  n."    LXXXl ,  page  i  SS', 
n."  LXXXU,p.  iSy;  &  ?/.'•  LXXXiV,  p.  i^s- 

fc)  Tr.iiic  pour  l'cvacu:uii)n  de  Sainte-Lutie  par  les  Angfois.  Pièces 
jujlrf.  11.'  LXXXk",  p.  I p^. 

fd)  Lettre  du   ficur  Bcnard ,  &  extrait  d'une   relation   Angloife. 
Pikesjupf.  n."  LXXXVl,v.  jpy;  &  n.°  LXXXVlI,p.  i^^, 
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Le  fieur  Uring  tourna  alors  fcs  vues,  6c  avec  aufll 
peu  de  fucccs,  du  côté  de  l'ifîe  de  Saint- Vincent  :  il 
l'envoya  reconnoître  (^/y*  par  un  Officier,  fous  prétexte 
d  y  faire  de  l'eau  Si  du  bois.  Les  liabitans  de  cette  ifîe 
déclarèrent  à  cet  Officier  qu'ils  fe  défendroient  contre 
quiconque  voudroit  les  envahir  f/>),  &  qu'au  ilirplus  ils 
reconnoiffioient  qu'ils  étoient  fous  la  protedion  de  la 
France. 

On  a  déjà  pu  obferver  qu'ils  s'y  étoient  mis  par  le 
traité  de  i66o;  6c  cette  déclaration  récente,  faite  aux 
Anglois  même,  eft  une  nouvelle  preuve  que  le  droit 
de  la  France  à  cet  égard  efl  inconteflable. 

CXXI.  Depuis  l'évacuation  par  les  Anglois  en  exé- 
cution du  traité  de  172.3  ,  quelques  particuliers  de  cette 
Nation  s'y  établirent  à  la  faveur  d'un  article  de  ce  traite, 
qui  réfervoit  aux  vaiffeaux  Anglois  la  liberté  d'y  aller 
faire  de  l'eau  Si  du  bois.  Ils  y  firent  des  efpèces  de 
chantiers.  Se  en  même  temps  ils  y  établirent  ouverte- 
ment un  commerce  en  fraude  fcj  avec  la  Martinique  Si 
les  autres  ifîes  Françoifcs. 

Le  Roi  en  fit  porter  des  plaintes  pluficurs  fois  à  la 
cour  d'Angleterre,  il  y  eut  diiîérens  Mémoires  remis 


Preuves. 

(a)  Inftrudions  du  ficur  Uiing.  Pièces  pipf.  n,'  LXXXVJU, 
p  ag  200. 

(h)  Rapport  de  l'agent  du  ficur  Uring.  Pièces  jupf.  n."  L XXXIX, 
page  2  0  1, 

(c)  Lettre  de  M.  de  Maurepas.  Pièces  jujlif  n,"  XC,  p.  20;» 
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Je  pîtrt  Si.  d'autre  fur  cette  matière  ;  mais  en  attendant 
que  l'on  pût  parvenir  à  une  décifion ,  on  propofa  en 
ly^o  de  faire  évacuer  l'ifîe,  tant  par  les  Anglois  que 
par  les  François,  &  les  ordres  refpedifs  pour  l'cvacua- 
tion  furent  échangés  en  173  i. 

CXXII.  En  conféqucnce ,  M.  de  Maurepas  écrivit 
au  Marquis  de  Champigny,  le  3  juillet  de  la  même 
année  ^^y^^  que  n'ayant  encore  pti  parvenir  à  une 
décifion  fur  la  propriété  de  l'ifîe  de  Sainte -Lucie, 
Sa  Majcfté ,  pour  faire  ccffer  le  commerce  ouvert  que 
les  Anglois  faifoient  dans  cette]  ifîe  <5c  dans  quelques 
autres,  s'étoit  déterminée  à  en  ordonner  l'évacuation, 
que  le  Roi  d'Angleterre  avoit  donné  de  pareils  ordres 
au  fieur  "V^orfîey,  &  qu'il  avoit  été  réglé  que  jufqu'à 
la  décifion  elles  ne  pourroient  être  fréquentées  par  au- 
cune des  deux  Nations ,  excepté  pour  faire  de  l'eau  & 
du  bois. 

Ces  ordres  fixent  le  dernier  état  de  l'ille  de  Sainte- 
Lucie  ;  mais  ce  n'a  jamais  été  qu'un  état  provifionnel 
<&  conditionnel  jufqu'à  ce  que  la  propriété  en  fût 
décidée. 

Le  départ  du  fieur  Worfîcy  poiv;  l'Angleterre  fuf- 
pcndit  (bj  les  évacuations  ordonnées,  mais  elles  furent 
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(a)  Ixttre  de  M.  de  Maurepas.    Pièces  )ujlificath'es ,  n."  XC, 
page  2  0  j, 

(b)  Lettre  du  Marquis  de  Champigny.  Pièces  jujlif.  n."  XCJ, 
page  2Qy> 
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exécMiécs (aj  à  Saintc-Lucic  peu  après  l'arrivée  du  Lord 
How,  qui  avoit  fucccdé  au  ficur  Worllcy  clans  le  gou- 
vernement général  des  ifîes  AngloiTcs  de  rAméric|uc. 

CXXIII.  Ces  mcfures  néanmoins  ne  purent  empê- 
cher la  continuation  du  commerce  en  fraude  qui  fe 
faifoit  à  Sainte-Lucie,  &  qui  étoit  ouvertement  protégé 
par  les  vaifTeaux  de  guerre  garde-côtes  Anglois:  comme 
ils  étoient  fort  fupérieurs  de  toutes  fiçons  aux  petits 
Liitimens  des  employés  du  Domaine  du  Roi,  ils  leur 
en  imposèrent  au  point  que  ces  employés  n'osèrent 
même  arrêter  les  bateaux  François  (ù)  qui  étoient  en 
contravention. 

CXXIV.  Ce  commerce,  attrayant  pour  les  fujets  de 
part  ôi  d'autre,  donna  lieu  à  quelques-uns  d'entre  eux 
de  repaffer  dans  l'ifîe  de  Sainte-Lucie,  Ôl  les  François 
s'y  trouvant  en  plus  grand  nombre,  il  y  en  eut  des 
plaintes  portées  par  le  Préfidcnt  de  la  Barbade ,  fur 
ïefquelles  le  Marquis  de  Champigny  fit  pafTcr  le  ficur 
d'Efclieux  à  Sainte -Lucie  pour  y  publier  de  nouveau  les 
ordres  du  Roi  concernant  l'évacuation  de  cette  \ûcfcj. 

Le  ficur  Bing,  fucccffcur  du  Lord  How,  demanda 

Preuves. 

(a)  Lettres  &  ordres  du  Marquis  de  Champigny.  Pièces  jiijlif. 
w."  XCJI,  p.  2  0  S;  n.o  XCIV,  p.  2.111  &  n.o  XCV,  p.  213.  Il 
cfl  à  remarquer  que  le  Lord  How  délavoua  des  ades  de  poficnioa 
qu'on  prétendit  avoir  ctc  laits  par  des  Anglois  à  l'ifJe  de  Saiiitc-Lucie. 
Voyez  une  lettre  du  Lord  How,  n."  XCIII,  p.  20p. 

(b)  Lettre  de  iM.  de  Maurepas.  Puces  jupf.  n,"  XCyj,  p.  214. 
(cj  Ib'ul  n.'  XCV II,  p.  2JJ. 

de 
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de  nouveau  en  1740  l'évacuation  réciproque  de  Sainte- 
Lucie,  où  il  fc  trouvoit  encore  des  François  &  des 
Anglois. 

CXXV.  On  a  pu  obfcrvcr  ci-dcfTus  qu'après  qu'on 
ctoit  convenu  de  part  à.  d'autre  que  cette  ifîe  ne  feroit 
fréquentée  par  aucune  des  Aiiwx  Nations,  les  Anglois 
avoient,  non  feulement  continué  d'y  aller,  mais  que 
leurs  Garde-côtes  même  y  avoient  protégé  le  commerce 
en  fraude.  Ce  qui  fe  pafTa  en  174.0  ofïre  un  événement 
encore  plus  fmgulier. 

CXXVI.  Le  fleur  Hawke,  Capitaine  Anglois,  por- 
teur de  la  lettre  du  fieur  Bing,  pour  demander  l'éva- 
cuation réciproque  de  Sainte  -  Lucie ,  avant  que  de 
remettre  fa  lettre  s'arrêta  à  cette  ifîe,  y  fit  planter  un 
pavillon  Anglois,  &  faire  une  proclamation  au  fon  du 
tambour  (a).  Il  efl  vrai  que  le  ficur  de  Vieillccourt  y 
fit  fur  le  champ  planter  un  pavillon  blanc  à  côté  de 
celui  des  Anglois,  en  leur  déclarant  qu'il  étoit  plus  en 
droit  de  le  fiirc  qu'eux. 

Le  Marquis  de  Champigny  en  porta  des  plaintes  au 
fieur  Bing,  dont  il  ne  put  obtenir  aucune  fitisfàélion  (b). 


Preuves. 


(a)  Lettres  du  Gouverneur  &  de  l'Intendant  de  la  Martinique. 
Pièces  jujlif.  n.'  XCVJIJ,  p.  2  1  6;  n."  XCIX,  p.  218;  &  n."  C, 
page  2  I  g. 

(b)  Lettres  du  Gouverneur  &  de  l'Intendant  de  la  Martinique  & 
du  fieur  Bing  avec  les  pièces  jointes  à  la  lettre  de  ce  dernier.  Pièces 
jujlif.  n."  XCIX,  p.  21  S  ;  n."  C,  p.  21  ^;  n.°  CI,  p.  220  ;  & 
n.'  eu,  p.  22  1, 
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La  guerre  étant  furvenue  peu  après ,  Sa  Majeftc  fit 
pafTer  à  Sainte -Lucie  une  gnrnifon  pour  s*en  confer- 
ver  la  pofreffion  &  y  foCitcnir  les  établifTemens  de  fcs 
(îijcls. 

CXXVII.  A  la  lin  de  la  guerre  l'Angleterre  a  de- 
mande de  nouveau  que  le  Roi  fit  évacuer  l'ifle  de 
Sainte-Lucie  liir  le  fondement  que,  fuivant  l'efprit  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  les  cliofcs  dévoient  être 
rcmifcs  en  Amérique  en  pareil  &  femblablc  état  qu'elles 
étoient  avant  la  guerre. 

CXXVIII.  Quoique  le  peu  d'exaditudc  des  An- 
glois  à  obferver  la  convention  faite  précédemment 
pour  qu'aucune  des  deux  Nations  ne  fréquentât  rifîe 
de  Sainte  -  Lucie  ,  &  que  l'entrcprife  formée  par  le 
Capitaine  Hawke  euffent  pu  fournir  à  la  France  de 
juftes  raifons  pour  fbutenir  que  la  neutralité  provifion- 
nelle  de  Sainte-Lucie  avoit  été  rompue  par  les  Anglois 
mêmes,  <&.  qu'ils  ne  pouvoient  par  conféquent  réclamer 
le  bénéfice  de  cette  neutralité ,  le  Roi  a  néanmoins 
condefcendu  à  en  ordonner  de  nouveau  l'évacuation 
pour  \\x\  temps,  afin  de  pouvoir  faire  connoître  au  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  par  la  voie  des  Commifîàircs 
refpcdifs,  la  légitimité  des  droits  de  la  France  fur  cette 
ilîe,  &  terminer  enfin  le  différend  que  l'Angleterre  a 
fuicité  fur  cet  objet. 

CXXIX.  Il  fuifiroit  d'envifager  tout  ce  qui  efl 
arrivé  à  l'occafion  de  cette  ifle  depuis  qu'il  a  été  con- 
venu pour  la  première  fois  qu'elle  feroit  provifoiremcnt 
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tvaciiéc ,  pour  reconnoître  la  nccc/Titc  de  lever  l'indé- 
cifion  qui  rubfiflc  à  cet  égard. 

CXXX.  Il  rcfuitc  de  tout  le  détail  fimple  <Sc  fidèle 
que  l'on  vient  de  faire,  que  la  pofTe/Tion  de  l'ille  de 
Sainte-Lucie  eft  afTuréc  à  la  France  par  tous  les  titres 
qui  peuvent  fonder  une  légitime  propriété. 

CXXXI.  On  ne  craint  point  de  dire  qu'on  a  dé- 
montré jufqu'à  l'évidence  ce  qu'on  s'étoit  propofé  de 
prouver  au  commencement  de  ce  Mémoire ,  &  qui 
contient  en  même  temps  la  récapitulation  fommairc  de 
toutes  les  preuves  qui  en  réfultent,  flivoir: 

Que  les  François  fe  font  mis  en  polFc/fion  de  Tifle 
de  Sainte-Lucie  lorfqu'elle  n'étoit  occupée  par  aucune 
nation  de  l'Europe. 

CXXXII.  Qu'ils  s'y  font  maintenus  pendant  plus 
de  vingt  ans*  contre  les  Sauvages,  foit  de  cette  ifîe,     *^";'^/?o> 
foit  des  ifks  voifincs,  fans  que  les  Anglois  aient  réclamé 
dans  ces  anciens  temps  contre  cette  poiïe/rion. 

CXXXIII.  Que  loin  de  réclamer  contre  une  pof- 
feiïîon  univerfellement  connue  dans  toute  l'Amérique 
&  non  conteftée  ,  les  Anglois  ont  fiiit  en  1 660  un 
traité  avec  les  Gouverneurs  François  de  Saint -Chrif- 
toplie  <Sc  de  la  Guadeloupe,  où  ils  ont  invité  généra- 
lement ceux  de  toutes  les  autres  ifîes  que  les  François 
pofîédoicnt  en  Amérique,  parmi  lefquelles  fe  trouvoient 
celles  de  la  Martinique  &i  de  Sainte- Lucie,  apparte- 
nant au  même  propriétaire,  qui  eft  intervenu  dans  ce 

traité. 
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CXXXIV.  Que  dans  le  nic/nc  temps  ils  ont  eux- 
mêmes  eu  recours  aux  François  pour  le  procurer  la 
paix  avec  les  Naturels  du  pa)s,  <î^  cpie  la  conclufion 
de  cette  paix ,  commune  aux  Anglois ,  aux  Françoii,  6c 
aux  Caraïbes,  a  été  notiliée  à  Sainte-Lucie  par  une  lettre 
de  M.  Houel ,  (|ui  en  avoit  été  le  métiiatcur. 

CXXXV.  Que  les  François  de  leur  cuté  n'ont 
point  diic'ontinué  d'occuj)er  cette  ilic;  qu'ils  y  ont  eu, 
avant  les  invafions  des  Anglois,  une  fuite  de  Gou\  er- 
reurs ik  de  Commandans;  qu'elle  a\oit  des  proprié- 
taires particuliers  reconnus  par  des  aéles  publics;  que 
la  propriété  en  étoit  établie  &.  avouée  au  point  que  cette 
ific  a  été  la  matière  de  pluficurs  contrats  de  vente  6c 
d'achat,  ce  qui,  parmi  toutes  les  Nations,  caraélérife 
fingulièrement  le  droit  de  propriété. 

CXXXVI.  Qu'enfin  la  première  in^a^Ion  fiiite  par 
quelques  Anglois  en  1664  pour  s'en  emparer,  a  été 
cntreprife  contre  toutes  les  règles  6c  toutes  les  loix  qui 
ont  lieu  entre  les  Nations;  qu'elle  a  été  faite  en  pleine 
paix;  que  même  elle  a  été  publiquement  défàvouée  par 
le  Gouverneur  général  des  Anglois  ,  6c  (ju'enfin  cl!c 
a  été  fiiivic  de  l'abandonnement  le  ])Ius  caradérifé, 
puif'quc  les  Anglois,  obligés  de  quitter  le  ])a)s  après 
avoir  offert  de  le  remettre  aux  François  6c  s'en  être 
dédits,  l'ont  enfin  abandonnée  pour  aller  s'établir  dans 
d'autres  iiîes  voifines. 

Que  toutes  les  invafions  poflérieures  ont  été  également 
iàilcs  en  pleine  paix  6c  contre  toutes  les  loix  des  Nations. 
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CXXXVil.  Que  les  Anglois  en  un  mot  ne  peuvent 
y  former  la  moindre  prétention  fondée,  Se  ([iie  la  Iranec 
n'ayant  jamais  rcnoneé  à  une  j)o/re/rion  fi  hien  étal)lic, 
on  ne  peut  fe  difpenfer,  avee  raifon,  de  reconiioitrc 
(jue  l'illc  de  Sainte-Lueie  lui  appartient,  &  elle  ne  peut 
légitimement  lui  être  contcfléc. 

CXXXVIII.  Tout  ce  qui  a  été  allégué  pour  foutenir 
les  prétentions  tie  l'Angleterre  depuis  ([ue,  pour  la  pre- 
mière fois,  eette  contefbtion  s'efl  élevée  entre  les  i.\tju\. 
Nations,  fc  réduit  ù  des  cntreprifes  paffagères  de  quel- 
ques particuliers,  faites  en  pleine  paix,  fans  titre,  fins 
commiffion  authentique,  contre  toutes  les  règles,  contre 
la  teneur  de  tous  les  traités,  telles  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  produire  un  titre  de  propriété. 

CXXXIX.  En  conféqucnce,  le  Roi  a  déclaré  conf- 
tamment,  6i  déclare  encore,  qu'il  n'a  jamais  entendu 
porter  le  moindre  préjudice  à  fon  droit  en  fc  prêtant 
il  l'évacuation  provifionnellc  de  Sainte -Lucie  ;  <îfc  Sa 
Majeflé,  en  nommant  des  Commifliiires  pour  en  difcuter 
la  propriété,  n'a  eu  d'autre  objet  que  celui  de  mieux 
fiire  connoître  à  l'Angleterre  la  droiture  de  fes  inten- 
tions, la  jufticc  de  fes  droits,  &  le  de/ir  /incère  cîc 
cultiver  &  d'entretenir  l'union  Si.  la  bonne  intelliirencc 
entre  les  deux  Couronnes  6c  les  deux  Nations. 

A  Paris,  le  onze  février  mil  fcpt  cent  cinquante-un. 
J/>w  LA  Galissonvièri:,  de  Silhouote. 
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MEMOIRE 

Des  Commifîaires  de  Sa  Majeflé 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

En  réponfe  au  Mémoire  des  Commïffaires 
de  Sa  Majeflé  Très -Chrétienne ,  au 
fiijet  de  Vijle  de  Sainte' Lucie, 

J  T  ES  fouffignés  Commifîaires  du  Roi  de  la  Grande- 
J__i  Bretagne ,  ayant  confidcré  le  Mémoire  des  Com- 
mifTaires  de  Sa  Majeflé  très  -  Chrétienne ,  daté  du  1 1 
février  ly)! ,  (N.  S.)  &  tendant  à  vérifier  le  prétendu 
droit  de  la  Couronne  de  France  fur  Tifîe  de  Sainte- 

O BSERVATIONS  des  Comimjfciires  du  Roi. 


Les  chiffres  fjni 
divijcnt  ce  A  léwoire 
en  fhirtigrtii'hcs,  rt:t 
éié  lyotlie's  par  les 
Ccmwijfaircs  du 
f!vi ,  pour  la  com- 
vwétéJa  cittaiffrt. 


Dans  le  Mémoire  qui  a  pour 
titre  :  Second  Adémoire  des  Com- 
miff aires  du  Roi ,  concernant  l'ijle de 
Sainte-Lucie ,  «Se  qui  a  été  remis  à 
M."  les  Comminàires  Anglois  le 
4  o<flobre  1 7  j  4 ,  on  eft  entré  dans 
la  clirculfion  de  tout  ce  qu'il  y  a 
d'eflentiel  dans  celui-ci  ,  auquel  il 
paroiflbit  fuffilànt  d'oppoler  quel- 


ques ohfervations  fommaires  ;  mais 
elles  ont  femblé  quelcjuefois  fi  im- 
portantes qu'on  a  cru  ne  pouvoir 
le  dilpenfèr  de  les  étendre  ;  &  on 
efpère  que  ces  remarques  jointes 
au  Mémoire ,  achèveront  de  dé- 
truire les  préjugés  que  les  auteurs 
Anglois  ne  celîènt  de  répandre. 
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Lucie,  les  CommifTaires  de  Sa  Majefté  vont  procccfer 
à  J'établiiïement  démonflratif  du  droit  réel  de  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne  fur  ladite  ifle  Sainte- 
Lucie. 

II.  Ifs  obferveront,  dans  ce  Mémoire'^,  la  mé- 
thode la  plus  propre  à  jettcr  de  la  clarté  fur  raffertion 
générale  ;  ils  n'avanceront  que  des  faits  authentiques  ;  ils 
ne  conclurront  rien  d'aucuns  de  ces  fiits  que  par  des 
conféquences  juftes  ;  ils  les  rapporteront  dans  l'ordre 
&  de  la  manière  qu'ils  font  avenus. 

III.  lis  obferveront  la  même  juftefTe  dans  Tufige 
qu'ils  en  feront,  en  introduifint  un  chacun  de  ces  faits 
(comme  autant  de  moyens  d'avérer  le  droit  de  la  Grande- 
Bretagne  )  fous  telle  divifion  de  l'affertion  générale  à 
laquelle  il  fe  rapporte  méthodiquement;  &  ils  réfuteront 
les  divers  articles  du  Mémoire  François  (  tant  à  l'égard 
des  autorités  &  des  faits  allégués,  que  des  conféquences 

Observations  des  Commijfaîres  <îu  Roi. 


*  C'efl:  par  l'examen  &  la 
comparailbn  des  Mémoires  &  des 
titres  produits  de  part  &  d'autre , 
qu'on  doit  décider  de  l'authenti- 
cité de  CCS  faits  &  de  la  jufleflè 
des  conféquences  que  M."  les 
Coinmiflaires  Anglois  en  ont  ti- 
rées. Les  Cominiflaires  du  Roi 
croient  pouvoir  le  flatter  qu'on 
ne  les  Ibupçonnera  pas  d'avoir 
voulu  éviter  les  éclairciflemens 
dans  la  méthode  qu'ils  ont  fuivie. 
Ils  le  flattent  aulli  île  s'être  exade- 
ment  conformé;>  aux  principes  de 


conciliation  &  de  modération  qui 
règlent  les  démarches  des  deux 
Cours  dans  cette  affaire.  Ils  font 
même  perfuadés  que  les  Coinmif- 
faires  Anglois  n'ont  pas  eu  inten- 
tion de  s'écarter  de  ces  principes, 
malgré  quelques  expreflions  peu 
mefurées  qui  fe  trouvent  dans  leur 
Mémoire ,  &  qu'il  faut  attribuer , 
comme  M."  les  Commiflàires  An- 
glois l'ont  dit  eux  -  mêmes ,  à  la 
différence  des  langues  ,  ou  au  peu 
d'exaditude  du  Tradudeur  que 
ces  Meflleurs  om  employé» 
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qu'on  en  tire  )  à  mefure  qu'en  traitera  des  chefs  aux- 
quels ils  fe  rapportent. 

IV.  En  faveur  de  cette  méthode ,  le  titre  de  la  Grande- 
Bretagne  à  l'égard  de  l'illc  de  Sainte  -  Lucie  ,  avec  les 
preuves  qui  fervent  à  le  démontrer  ,  &  les  objedlions 
contre  l'établiffement  &  la  validité  du  titre  François  , 
fe  préfenteront  à  la  fois ,  &  pourront  être  aperçus  d'un 
même  coup  d'œil ,  pourvu  que  les  Commifliiires  de  Sa 
Majefté  très -Chrétienne  veuillent  bien  y  apporter  à  leur 
tour  cette  même  modération  ,  ce  défintéreffement  & 
cet  efprit  d'équité  qu'ils  ont  cru  pouvoir  recommander 
dans   leur  Mémoire  aux  Commifïliires  de  Sa  Majefté 
Britannique  ;  quoique  ceux-ci  euffent  déjà  la  fatisfadlion 
d'être   parfaitement   convaincus   (  comme   ils   le  font 
encore  )  qu'en  agiflant ,  en  vertu  de  ces  mêmes  prin- 
cipes,   au  maintien  d'un  pareil  tempérament,  ils  ont 
ie  bonheur  d'exécuter  les  ordres  de  leur  maître ,  &.  de 
réjj    AvQ  à  fes  intentions:  Sa  Majefté  (  aufti  éloignée  de 
vc  u  '_:f  empiéter  en  rien  fur  les  droits  de  la  France  ,  que 
réfolue  de  maintenir  les  fiens  )  n'ayant  été  portée  à  cette 
difcuftjon  que  par  des  motifs  de  juftice  &  de  bonne 
amitié,  dans  la  ferme  perfuafjon  que  dans  tous  les  cas 
où  deux  Couronnes  en  paix  &  en  alliance ,   ont  (\qs 
prétentions  contraires  fur  un  même  Etat  ou  fur  un  même 
territoire  ,  i!  n'y  a  rien  de  plus  fijr,  pour  la  confervation 
de  cette  paix,  &  pour  perpétuer  une  alliance  qu'on  fup- 
pofe  defirée  d'une  part  comme  elle  l'eft  de  l'autre,  que 
de   foumettre  pareilles  prétentions  à  l'épreuve  d'une 
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difcufTion  volontaire,  &  tellement  dcgagcc  de  pa/ïîon, 
de  prévention  ,  <&.  de  toute  réferve  pcremptoire  ,  qu'il 
en  puifTe  réfulter  une  décifion  vraiment  amicale. 

V.  Avant  que  d'entrer  en  matière  fur  le  fujct  unique 
de  ce  Mémoire  ,  nous  nous  croyons  indifpennihlemcnt 
obligés  de  prendre  une  connoifîànce  exclufive  d'un 
article  glifl'é  dans  le  Mémoire  des  CommifTaires  de  Sa 
Majeflé  très-Chrétienne  ,  où  Ton  fiippofe  affirmative- 
ment que  la  propriété  des  ifîcs  de  Saint-Vincent  &  de 
la  Dominique  auroit  été  afflirée  par  les  deux  Nations 
rerpe<5lives  ,  aux  Indiens  natifs  des  Caraïbes  ,  &  cela  , 
fous  une  protecflion  de  la  France. 

VI.  Ceci  eft  un  prétendu  fait  dont  les  Commiflaircs 
de  Sa  Majefté  ne  fiuroicnt  convenir  du  tout,  puifqu'ils 
font  en  état  de  prouver,  toutes  &  quantes  fois  qu'il  fera 
queftion  d'en  traiter  *,  que  le  droit  de  propriété  & 
de  fouveraineté  à  l'égard  de  ces  ifles  ,  appartiennent  à 
la  couronne  de  la  Grande-Bretagne. 

VII.  Les  grands  progrès  des  EiJDagnols  dans  la  décou- 
verte des  Indes  occidentales  au  XVP  fiécle,  <Sc  les  grandes 
richeffcs  qu'ils  en  rapportèrent ,  ayant  animé  d'autres 
Nations  à  tenter  fortune  dans  la  même  carrière ,  il  n'y  en 

Observations  des  Commîjfûîres  Au  Roi, 

*  Le  droit  des  Caraïbes  fous  odlobre  1754.  Suffit- il  pour  le 

la  prote^ion  de  lu  France  ,   eft  tlciruire  de  proineitre  i\cs  preuves 

prouvé,  tant  dans  le  premier  Mé-  contraires!  Julqu'îi  ce  qu'on  les 

moire  des  CommifTaires  du  Roi,  produife,  ce  droit  ne  doit- il  p;»s 

du  I  I  février  17  j  i ,  que  dans  leur  toujours  pafîer  pour  conftantî 
iècond  Mémoire  qui  eft    du  4 


'«rtJiWUiiit 


fur  Vifle  de  Sainte -Lucie,  vîj 

eut  aucune  qui  devançât  la  nation  Angloifc  dans  cette 
tentative  (a).  Parmi  plufieurs  autres  fujets  d'Angleterre, 
Je  Comte  de  Cumberland  équipa  trois  vaifTeaux  qui,  ayant 
fait  voile  vers  les  Antilles,  firent  la  découverte  derifle 
de  Sainte-Lucie  en  ^^^l(b).  En  1605  le  Chevalier 
Oliph  Leagh  ayant  embarqué  avec  lui  un  certain  nom- 
bre de  gens  pour  les  Indes  occidentales  oii  fon  frère 
avoit  érigé  une  Colonie,  il  en  débarqua  foixante-llx 
dans  ladite  ifle  de  Sainte- Lucie,  où  plufieurs  Anglois 
Çq  tranfportèrent  en  1606  pour  s  y  établir  en  vertu  de 
cette  pofreffion  (c ), 

O Bs ERVATIONS  des  Commijja'ires  du  Roi, 


(a)  La  priorité  de  la  découverte 
àz%  différentes  parties  de  l'Amé- 
rique eft  abfolument  indifférente 
pour  la  queftion  dont  il  s'agit.  Les 
Conimiflliires  du  Roi  ont  cepen- 
dant prouvé  que  les  François  ont 
l'avantage  de  cette  priorité  fur  les 
Anglois,  tant  dans  l'Amérique  fèp- 
tentrionale  ,  que  dans  les  illes  Ca- 
raïbes. On  trouvera  ces  preuves, 
tant  dans  leur  Mémoire  du  4  oc- 
tobre 175 1  concernant  l'Acadie, 
que  dai\s  les  deux  Mémoires  con- 
cernant Sainte  -  Lucie. 

(b)  L'ifle  de  Sainte-Lucie  n'a 
point  été  découverte  en  159? 
par  le  comte  de  Cumberland.  Qui 
eft -ce  qui  peut  ignorer  qu'elle 
i'avoit  été  cent  ans  auparavant ,  en 
1 49  5 ,  par  Chriftophe  Colomb ,  à 
qui  feul  appartient  la  gloire  de  la 
découverte  de  toutes  les  Antilles  î 


Chriftophe  Colomb  y  fit  de  l'eau 
en  I  J02,. 

(c)  Lorfque  fe  chevalier  Oliph 
Leagh  dégrada  une  partie  de  fon 
équipage  à  Sainte-Lucie  en  i  60  j, 
parce  qu'il  n'avoit  point  affez  de 
vivres  pour  regagner  l'Angleterre, 
ces  dégradés  y  trouvèrent  iii^?,  Sau- 
vages qui  parloient  efpagnol  & 
françois  ,  mais  nul  qui  entendît 
Tanglois.  Ijs  ne  relièrent  que  trente- 
cinq  jours  en  cette  ille.  Dans  ce 
court  intervalle,  ils  furent  réduit^, 
de  foixante-fept,  à  dix-neuf  qui  ie 
fiuvèrent  dans  la  nuit, les  quarante- 
huit  autres  ayant  été  tués  par  les 
Sauvages.  Croira- 1- on  qu'un  tel 
défaftre  ait  pu  engager  d'autres 
Anglois  à  tenter  la  même  fortune 
en  1606Î  Auffl  les  Commifluires 
Anglois  n'en  ont  pu  fournir  d'au- 
tres preuves  que  la   relation  du 
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VÎij         Afémoire  des  Commijfaîres  Atiglois 

VIII.  Le  Chevalier  Thomas  Warner  qui  prit  pofTcfTîon 
de  Saint-Chriflophe  le  même  jour  que  M.  d'Enamljuc 
y  arriva,  envoya  une  colonie  An^loife  à  Sainte-Lucie 
en  1626  ,  <Sc  nomma  le  Major  Juclge  Gouverneur  de 
Vmc  fa). 

IX.  En  1 62-7  le  Roi  Charles  I.*""  accorcfa  au  Comte 
de  Carlifîc  ,  par  Lettres  patentes  datées  du  2  juin  , 
toutes  les  ifîcs  dites  Caraïbes  ou  Anù\\ts( b) ;  Iciditcs 
Lettres  patentes  contiennent  le  narre  liiivant.  «  Comme 

Observations  des  Conwùjfaïrcs  du  Roi. 


Chevalier  Olipli  Leag.  C'eft  clans 
cette  relation  même  que  les  Com- 
mifîliires  du  Roi  ont  pris  ce  qu'ils 
/iennent  de  dire  de  fou  aventure , 
5c  il  n'en  rclulie  jxis  autre  cliolc 
fur  le  fait  en  queftion. 

Au  furplus ,  quand  les  Com- 
niifliiires  Anglois  rapporteroient 
quelques  preuves  des  prétendues 
peuplades  de  i^oj  &1606, 
n'auroient-ils  pas  à  prouver  encore 
qu'elles  auroie.it  été  fuivies  d'éta- 
blifîêmens  ibiides,  Si.  qu'elles  au- 
roient  été  fiiites,  avouées  ou  recon- 
nues par  autorité  publique? 

(a)  L'envoi  du  Major  Judge 
&  d'une  colonie  à  Sainte -Lucie 
en  1  626,  eft  appuyé  fur  \\n  extrait 
des  minutes  des  Barbades  :  extrait 
fîms  date,  même  fins  défignation 
de  lu  pièce  d'où  il  a  été  tiré ,  & 
qui  d'ailleurs  ne  pcuf  pas  (è  con- 
cilier avec  une  enquête  produite 
par  les  Cominifliiircs  Anglois,  qui 
fait  auiïï  partie  des  minutes  des 


Barbades,  <?£  dont  on  parlera  dans 
une  autre  obièrvation.  Ce  fait  cfl: 
de  plus  particulièrement  difcuié  & 
pleinement  réfuté  dans  ie  iccond 
Mémoire  des  Commiflliircs  du 
Roi ,  art.  IX.  réfultat  de  l'enquête 
de  1688. 

(bj   Les  Commiflîiires  lu  Roi 
ont  demandé  en  vain  lu  communi- 
cation de  ces  lettres ,  fn  leur  entier: 
les  Commifliiires  A^iglois  ont  jugé 
à  propos  de  n'en  montrer  qu'un 
extrait.  On  fcnt  cependant  qu'on 
ne  peut  juger  de  la  validité  &  de 
l'étendue   d'une   telle  concefllon 
que  fur  l'examen  des  conditions  & 
des  reftridions  dont  elle  peut  avoir 
été  chargée  ;  mais  cette  réflexion  , 
plufieurs  fois  réitérée  aux  Coininif^ 
i.'iircs  Anglois,  n'a  pas  été  cajKiblc 
de  les  engager  à  donner  la  couimu- 
nicaiion  demandée  :  n'efl-on  |  as 
endr  )it  d'en  conclurre  qu'elle  con- 
tient <ie^  claufes  peu  favorables  à 
leurs  prétentions .' 

w  notre 


^ki>l*it 


fur  rifle  de  Sainte -Lucie.  ix 

»  notre  bien  aime  &  fidcic  coiifin  &  Confcillcr  James 
»  Lord  Hay  ,  Baron  de  Sawley ,  Vicomte  de  Doncafter 
j>  &  Comte  de  Carlille  ,  ayant  un  foin  louable  &  fervent 
»  pour  accroître  la  Religion  clirétiennc  ,  &  ])Our  étendre 
»  les  territoires  de  notre  Gouvernement  dans  certains 
«  pays  fitués  vers  la  région  lèptentrionale  du  monde , 
»  laquelle  région  ou  illes  font  ci -après  décrites ,  'efquellcs 
»  étoicnt  ci-devant  inconnues ,  ôl  en  partie  poflédées  par 
»»  certains  bommes  barbares  n'ayant  point  connoifTance 
»  de  la  Puiinmce  divine,  appellées  communément  les 
i>  ifles  Caraïbes,  contenant  entr 'autres  les  ilIcs  fuivantcs  ; 
»  iàvoir ,  Saint-Cbriltophe ,  la  Grenade ,  Saint-Vincent, 
Sainte-Lucie,  laBarbadoes,  Mitlalanea,  laDominica, 
Marie  Galante ,  Defïlida ,  Todofàntcs ,  la  Guadaloupe, 
Antigoa,  Monferrat,  Redcndo,  la  Barbudo ,  Nevis, 
»)  Statia,  Saint-Bartoloméc,  Saint-Martin,  l'AnguilIa , 
»  Sombrera  &  Enegada ,  &  autres  illes  découvertes  (ûJ 
j>  auparavant  à  Tes  grands  frais  <Sc  dépens ,  ôi  portées  au 
î>  point  d'être  une  vaîte  &  copieufe  Colonie  d'An- 
»  glois  ([>). 

X.  Il  confie ,  par  les  regifires  du  Bureau  commifTorial 
du  Commerce  &  des  Plantations,  qu'en  conféquence 

Observations  <lis  Conimijfpiircs  du  Roi. 

(a)   Ces  dtcouvertcs  ne  font  (b)   Quelle  thiinùrc  que  cette 

pns  plus  cl  Lies  au  comte  de  Car-  vajle  ù"  coptciifc  colonie  d  Anglais! 

iilie,  qu'au    comte   de  Cumher-  Voyez  le  P.  du  Tertre ,  «Se  le  fc- 

laiid.  La  notoiicté  publique  &  tous  cond  Ménioire  (\qs  Coinmilîiiires 

les monumcns en conCervent  l'hon-  du  Roi,  ait.  H,  où  tout  ce  qui 

ncur  à  Clirilloplie  Colomb  Si.  aux  concerne  ces  iiles ,  eit   traite  eji 

Jtlpagaois.  détail. 

Sainte -Lucie.  *  b  . 
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X  Mémoire  des  Commîjfmres  Anglois 

de  cette  conceflîon  ,  le    Comte  de  Carliiïe  continua 
d'envoyer  diverfes  Colonies  d'Anglois  à  Sainte-Lucie 

en  1635,  *^3^  ^  ^^4°  (^J- 

XI.  On  voit  évidemment  par  le  narre  des  Lettres 
patentes  accordées  au  Comte  de  Carliflc  (  fort  clificrcnt 
des  termes  vagues,  généraux  6c  indéterminés  de  la  com- 
miïïion  du  Cardinal  de  Richelieu  à  M.  d'Enamljuc  )  que 
non  feulement  les  Anglois  eurent  ])onne  connoiflance 
de  Sainte-Lucie  ëi  des  autres  illcs  Caraïbes  ,  mais  qu'ils 
en  avoicnt  aduellement  pris  pofîc/îion  long-temps  avant 
la  date  de  ces  mêmes  Lettres  patentes;  &  il  étoit  égale- 
ment manifcfle  ,  par  la  teneur  d'une  commiÏÏion  du 
Lord  Carlifle  au  Chevalier  Tiiomas  Warner  (b  J ,  qu'il 

O BS ERVAT 1 0 N s  iîcs  ComnùjJ'aires  du  Roi. 


(n)  Les  Cominifîliiics  Anglois 
n'ont  rapporté  tlaiitres  preuves  tie 
ces  prctcnclus  envois  de  colonies , 
qu'une  enquête  faite  à  la  Barbade 
en  I  68  8.  Il  y  eft  fait  mention  en 
effet  d'un  premier  pafllige  d'An- 
glois à  Sainte  -  Lucie  en  1639. 
Mais  cet  entoi  eut  des  liiites  bien 
funeftes  pour  les  Anglois  qui  ne 
firent,  pour  ainfi  dire,  que  paroître 
en  cette  iile ,  où  ils  furent  maflàcrés 
par  les  Caraïbes  ;  en  forte  qu'elle 
fe  trouva  abandomiée  dès  1640, 
&  qu'elle  l'étoit  encore  en  1650 
quanti  les  François  s'y  établirent. 

(b)  Les  Commiflàires  du  Roi 
Oui  encore  inutilement  demandé 
la  communication  de  la  commif- 
iion  entière  donnée  par  le  comte 


de  Carliflc  au  chevalier  Warner 
en  I  629. 

On  n'entend  pas  comment  elle 
a  pu  autorilér  Warner  à  prendre 
poflefîlon  de  toutes  les  Antilles 
dès  le  temps  du  roi  Jacques  I.", 
décédé  au  mois  de  mars  idij; 
puifque  le  comte  de  Carlifle  n"a 
eu  ce  pouvoir  lui-même  que  par 
les  Lettres  du  Roi  Charles  I." , 
qui  font  du  2  juin  1627. 

On  fiiit  encore  moins  comment 
accorder  cette  prétendue  prilê  de 
poflèflion  avec  l'hifloire  de  ce  qui 
s'efl  pafTé  à  Saint -Chriftoj^he  au 
premier  établiflcment  qu'y  ont  f;iit 
conjointement  les  François  &  les 
Anglois,  &  dont  le  projet  ne  fut 
arrêté  entre  lesfieurs  d'E'nambuc  & 


wufeii; , , 


fur  Vijle  de  Sainte- Lttcie.  xj 

avoit  pris  pcfTc/Tion  de  toutes  les  ifles  fus-nommées,  dès 
Je  règne  de  Jacques  1."^  qui  décéda  le  2-7  mars  1 625. 

XIJ.  Les  hiftoriens  François ,  le  P.  du  Tertre  Si  le 
P.  LaWxit  s'accordent  à  déclarer  que  les  François 
n'eurent  rien  à  prétendre  fur  i'ifîe  de  Sainte-Lucie  avant 
l'année  1640;  6c  le  premier  de  ces  écrivains,  dans  fa 
relation  de  ce  qui  fe  pafïa  dans  ladite  année  1640  *, 
prouve  très  -  circonflanciellement  la  poiïcffjon  de  la 
Grande-Bretagne  en  1639,  6c  fc  déclare  contre  tout 
droit  de  la  part  de  la  couronne  de  France  fur  cette 

Observations  des  Commlffaires  An  Roi. 

Warner  qu'après  leur  vi<fl:oirc  fur  celles  du  roi  d'Angleterre  qui  y 
Jes  Caraïbes.  Or  ils  partirent  prcf-  nonimoit  j^rcfquc  toutes  les  An- 
(]ue  en  même  temps  de  Saint-Chrif-  tilles,  dont  aucune  ne  lui  apjxir- 
tophe,  pour  aller  travailler  chacun  à  la  tcnoit  encore  ;  ôi  l'on  trouve  des 
cour  de  leur  Prince ,  à  l'établijfement  exemples  fréquens  de  ces  dtfigna- 
dc  quelque  compagnie  qui  pût  fournir  tions ,  par  latitude ,  dans  les  chartes 
h  la  dcpenfe  de  leur  entreprife.  Ils      Angloifes. 

revinrent  aulîi  prefque  en  mcine  *    L'illc   Sainte-  Lucie  a   t'te 

temps,  c'eft-à-dire,  j)cu  de  jours  vacante  jufqu'cn  i<j5  9.  Les  An- 
avant  le  13  mai  1627.  Dans  quel  glois  l'occupèrent  alors;  mais  ils 
temps  fiiut-il  donc  placer  ces  prc-  furent  obligés  de  l'abandonner  en- 
viron dix-huit  mois  après  en  i  640. 
Voilà  ce  qui  a  été  avancé  par  les 
CommifÇiires  du  Roi,  &  l'on  ne 
trouvera  rien  de  contraire  dans  le 
Père  du  Tertre.  On  ne  cite  point 


tendues  prifes  de  poflcflîonî  N'efl:- 
on  pas  en  droit  d'en  juger,  comme 
de  ia  vaje  ù"  copieufe  colonie  d' An- 
glais,  qui  fuivant  les  Lettres  du 
comte   de   Carliile   occupoit   les 

Antilles  en  i  62  5  î  fur-tout  fi  l'on      Je  P.  Labbat ,  parce  qu'il  fe  contre 
confitlère  qu'il  n'en  efl:  fait  aucune      dit ,  &  cjue  les  Anglois  contre  lef- 


meniion  dans  le  traité  entre  d'E'- 
nambuc  &  Warner. 

Au  furplus ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  Lettres  du  cardinal  de  Ri- 
clielieu  qui  défignoient  les  latitudes 
entre  lelquelles  s'étendoit  la  con- 
ccffion ,  fufTent  plus  vagues  que 


quels  il  eft  trop  partial ,  leroient 
fondés  à  rejetter  fon  autorité.  On 
peut  confuher  à  ce  fujet  le  com- 
mencement de  l'article  IV  du  fé- 
cond Mémoire  des  Comminàircs 
du  Roi ,  qui  eft  du  4.  oclobre 

b  1} 
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^ij  Mémoire  des  Commiffmres  A/tg/ois 

ifïe ,  qu'on  voudroit  foncier  liir  quoi  que  ce  foit  d'an- 
léritur  à  l'abandonnement  qu'il  en  impute  aux  Anglois, 
après  le  mafiàcrc  qu'ils  y  liibircnt  en  1640. 

XIII.  Ayant  ainfi  étaldi  les  Iiiits  fur  lelquels  s'appuye 
cette  partie  du  droit  de  la  Grande-Bretagne,  qui  rcfiilie 
d'une  priorité  de  découverte  *  &.  d'élahlifTement ,  il 
ne  fera  pas  mal  à  propos  ôi  conforme  à  notre  ])lan ,  de 
s'y  arrêter  un  peu ,  pour  les  comparer  avec  ce  que  les 
Conimiflaires  de  Sa  Majeflc  très-Chrétienne  ont  préfburé 
en  faveur  de  leur  prétention  fur  un  j)areil  fondement, 
&  pour  montrer  fur  quelles  autorités  ces  faits  font 
allégués,  Si.  de  quelle  manière  complète  la  vérité  en  a 
été  conflatée  par  les  meilleurs  témoignages  qu'on  peut 
defircr  dans  des  cas  de  cette  nature. 

XIV.  Il  paroitra  par-là  combien  ces  faits  font  éloignés 
d'être  les  inventions  de  quelques  auteurs  qui  n'auroient 
écrit  que  par  des  motifs  intéreifés,  ou  uniquement  pour 
gratifier  une  cabale  ou  une  caufè  préfcnte  :  Si  combien 
les  auteurs  dont  on  les  a  tirés,  dévoient  être  diflingués 
de  cette  claffe  d'écrivains  Anglois,  dont  on  repréfente, 
dans  leur  Mémoire,  les  divers  cara(flèrcs,  qui  au  rcfle 
ne  font  pas  moins  applicables  à  un  grand  nombre 
d'écrivains  de  toutes  les  Nations,  Si  fur-tout  à  plufieurs 
François  qui  ont  écrit  fur  ces  matières;  mais  qu'on  ne 

O Bs EEVAT IONS  ilcs  Commijfaires  du  Roi. 

*  Ileft  aifé  de  juger  parlesoFj-  qui  d'ailleurs  efl ,  comme  on  l'a 
fèrvatioHs  prcccdenics,  du  fonde-  dcjà  dit ,  indifîcrcnte  jour  li»  dtci- 
mmt  de  cette  prétendue  priorité,     jûou  de  la  c^ueftion. 


'♦^ttei, 


fur  Vijlt  de  Sainte -Lucie.  xiij 

iiiuroii  appliquer,  avec  la  moindre  ombre  tic  juflice  ou 
de  vérité,  à  aucun  de  ceux  dont  les  (cuvrcs  ou  les 
témoignages  ont  été  cités  par  les  CommifTaires  de  Sa 
Majefté,  durant  le  cours  de  ces  difcuffions  (d), 

XV.  Le  voyage  6c  la  découverte  de  Sainte -Lucie 
par  le  Comte  de  Cumberland  en  159J,  le  débar- 
quement de  foixante-fix  Anglois  que  le  Chevalier 
Oli])h  Leagli  y  fit  en  i6oj,  <&:  les  plantations  fiiitesen 
fiiveur  de  cette  po/Te/Tion  en  1606,  font  autant  de  faits 
rapportés  par  Purchaff,  dont  le  livre  conlille  dans  une 
collcélionde  voyages  ,  laplufj)art  écrits  par  les  pcrfonncs 
mêmes  qui  les  firent  ;  &.  lequel  livre  fiit  aélueilement 
publié  dans  le  temps  que  ces  plantations  venoient  d'être 
fiitcs ,  &i  avant  le  premier  des  établiflcmcns  François 
dans  quciqu'unes  des  Antilles ,  mentionné  par  le  P. 
du  Tertre  (bj. 

Observations  <îes  Conwùjfciires  thi  Roi. 

fa)   Les  Coinniiflaircs  du  Roi      ctahliflcincnt  tic  Sainie-Liicic  en 


conviennent  qu'il  y  a  des  auteiiis 
de  leur  Nation ,  comme  le  P.  Lab- 
Lat ,  qui  peuvent  mériter  ces  cen- 
fures  ;  tk  c'cft  par  celte  rai  Ton  qu'ils 
n'en  ont  fait  aucun  ulàgc.  Mais 
on  aura  occafion  de  reconnoitre 
plus  d'une  fois  combien  les  extraits 
des  regiflres  du  bureau  des  Planta- 
tions font  infidèles  dans  la  narra- 
tion des  faits,  &  combien  peu  de 
foi  ils  méritent. 

(b)  C'cll  par  la  relation  même 
de  Purch.ifl  ,  que  les  Commiflaires 
du  Roi  ont  produite  en  entier, 
qu'ils  prouvcm  que  ce  prettndu 


160J  n'a  jH)int  txiltc;  parce  que 
ce  n'ell  jîoiut  établir  un  jxiys,  que 
tl'y  relier  trente-cinq  jjurs  «St  de 
l'abandonner. 

Cette  iilêinc  relation  fiit  encore 
connoitie  ,  d'un  côté  ,  qu'il  n'efl: 
pas  à  croire  qu'il  ait  clé  en  i  606 
à  Sainte- Lucie  des  Anglois,  pour 
y  joindre  ou  remplacer  ceux  qui  y 
avoient  été  fi  mal  accueillis  ;  & 
prouve  d'un  autre  qu'il  avoii  été 
des  François  à  Sainte  -  Lucie  ou 
dans  les  illes  voilines  avant  le  che- 
valier Olij  h  Leagh. 

Mais  aureftc,  lorfque  le  recueil 
ù  iij 


\\ 
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XVI.  Les  Lettres  patentes  du  Lord  Carliflc ,  &  Ça 
commifTion  au  Clicvalicr  Thomas  Warner,  fervent  elles- 
mêmes  a  prouver  les  faits  qui  en  Ibnt  réfultés  ;  d  les 
plantations  qui  font  dites  avoir  été  faites  à  Sainte-Lueic, 
en  conféquenee  des  Tufclites  Lettres  patentes,  en  163-7, 
1638  &.  1640,  font  toutes  autlientiquement  aflirniécs 
en  deux  manières;  premièrement  par  les  dépofitions  tic 
témoins  oculaires  fiites  fous  ferment  devant  des  Com- 
miflaires  établis  par  le  Roi  Jaeques  II  dans  l'année  1 688, 
pour  enquérir  (k  fiire  rapport  de  fon  droit  fur  les  illcs 
Caraïbes,  autant  que  relatif  à  cette  afïàire;  ik  fecondemcnt 
par  les  regiftres  du  Confeil  ou  Bureau  commifforial  du 
Commerce  ôi  des  Plantations;  ou  <Sc  où  uniquement  des 
fiits  de  cette  nature  pouvoientétre  duement  enregiilrcs 
en  leur  temps,  <^  préfervés  de  tout  doute  fur  leur  réalité, 
6c  d'où  par  coniéquent ,  ils  font  préfentemcnt  cités  (i 
allégués  comme  des  autorités  de  la  meilleure  efpécc  *. 
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lie  PurchafT  a  ctc  public ,  il  n'y 
avoit  aucun  ciabiiïîcment ,  fran- 
çois,  ni  anglois  clans  les  Antilles, 
quoique  les  deux  Nations  y  euflent 
fait  des  voyages. 

*  Pourquoi  donc  citer  fi  fou- 
vent  ces  lettres  &  cette  commi(- 
fion ,  &  ne  les  produire  que  par 
extrait, quand  les  Coniiniflaires  du 
Roi  les  demandent  en  entier  ! 

Quant  à  l'enquête  de  i  68  8  ,  il 
en  rcfulte  bien  précifc'incnt ,  com- 
me on  l'a  déjà  obfervé,  que  i'cn- 


voi  que  les  Anglois  firent  à  Saime- 
Lucie  en  1 63  9,  efl  la  première  de 
toutes  leurs  entreprifes  pour  s'y 
établir. 

Lorfque  les  Commiflîiircs  du 
Roi  ont  demanilc  la  communica- 
tion lie  ces  regiftres  du  bureau  'X^ii 
Plantations,  les  Commiiïàircs  An- 
glois ont  renvoyé*  à  cette  cnqiiûe 
cic  I  688.  CVit  multiplier  les  dé- 
nominations ,  lîins  multiplier  Its 
preuves. 


'»Mt»à, 


fur  lijle  de  Sainte  -  Lucie.  xv 

XVII.  Si  les  CommiflTaircs  de  Sa  Majcflc  très-Chrc- 
ticnnc  ciifïtnt  liiivi  clans  leur  Mémoire  l'opinion  6f 
l'autorité  du  P.  du  Tertre  ,  où  il  dit  exprefîéjnent  que 
la  première  pofTefllon  prilb  par  les  François  d'aueune 
des  ifles  Caraïbes,  fut  en  162-7  fiij ,  que  leur  plus 
ancien  droit  iiir  Sainte-Lucie  commença  en  i6^o  {^J  f 
6i  (jue  les  Anglois  y  furent  établis  en  i  639,  il  n'y  auroit 
eu  aucune  néce/îité  pour  nous  d  infifler  fur  cette  queflion 
de  priorité  de  découverte  &.  de  plantation  ,  &  d'autant 
moins  que  le  même  P.  du  Tertre  fonde  le  prétendu 
droit  de  fi  nation  fur  une  poniffion  acquife  en  faveur 
d'un  prétendu  abandonnement  de  la  part  de  la  Grande-^ 
Brctacfnc. 

X\  III.  Mais  les  CommifTîiircs  de  Sa  Majcflé  très- 
Chrétienne  ,  qui  adoptent  fi  volontiers  les  relations  de  cet 
écrivain  en  d'autres  occafions,  différent  de  fon  opinion 
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fa)  Les  Commifïïiires  du  Roi 
ont  fuivi  l'aiitoriic  du  P.  du  Ter- 
ne ,  luiviuit  lc'C|ucl, 

1."  les  FraiHois  &  les  Anglois 
anivcrtnten  incinc  tcinp;.  à  Saiut- 
Ciniftophe  en  i  62  j. 

2..**  Cette  ide  a  été  le  premier 


A'oilà  cjl  effet  l'origine  vrnic  & 
IVpofjuc  inconteflahlt  dei  pre- 
miers ttahlilièinens  I  raiic ois  ik  An- 
glois dans  les  ifles  Camïhes. 

(l' )  Les  Comniifiiiires  du  Roi 
ont  aiifil  fuivi  le  P.  du  Tertre  lur 
lVpoc[uc  particulière  de  l'éiahliflè- 


ciabliflèment   des    deux    Nations  ment  des  François  à  Sainte-Lucie, 

dans  les  Antilles,  (avoir,  des  Fran-  non  en    1640  ,     comme    M.'* 

çois  par  le   fteur  d'E'nambuc  en  les  Commifïiiires  Anglois   le  lui 

venu  des  Lettres  patentes  obtenues  attribuent  ici  par  erreur ,  mais  en 

en  I  626,  <St  des  Anglois  jjar  Tho-  i  6  j  o,  dix  ans  après  l'abandon  des 

mas  Warner  en  vertu  des  Lcitrcsdu  Anglois  ,   qui  n'y    avoicnt  paru 

Comte  de  Carlifle  accordées  en  qu'environ  di\-Jiuit  mois, 
1627. 
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en  celle-ci,  cns'cfîorçant  de  fonder  une  prctention  de 
droit  antérieur  à  celui  qu'il  prétend  indiquer  :  pour  cet 
effet  ils  ont  recours  aux  paroles  vagues  &  vaines  de  la 
comniiffion  du  Cardinal  de  Richelieu  à  M."  d'E'nanibuc 
di  Roffey  :  ils  datent  leur  pofîe/îion  de  ce  temps  là , 
&  y  attachent  le  commencement  ou  l'origine  de  leur 
prétendu  titre  *.  Nous 

O  BS  ERVAT I  ON  s  <ks  Coilimijfûircs  fin  Ru'i. 

plus  flilnilcux  (juc  l'c'noncé  Je  cctie 
comniifiioii ,  ik  de  f)lti.s  Vi!giie  que 
(es  (Ji!i)()fition.s!  L'Anglelcnc  \  ac- 
corde ;iii  comte  de  Cuiliilc  la  AUir- 
liiiiquc ,  la  Giuidcloiipc  &  j)!iilkuis 
autres  iilcs,qui  certaincuicm  u'om 
jamais  clé  j)oflcdccs  <jue  par  les 
Franc  ois.  Pour([uoi  cette  commil- 
Ou  a  déjà  dit  aufil  que  Pur-  flou  auroit-cllc  j)lus  delllt  c|iie 
"  celle  du  Cardinal  de  Kichclicu,  (lui 


*  C'efI:  pour  jirouvcr  que 
Iong-tcinj)s  avant  raiinée  \6i6, 
date  de  la  coniminion  du  (leur 
d'Eii,iml)uc,  il  iré((uciuoit  les  illes 
de  rAniéri(|ue,  cpie  les  Coinitiillai- 
res  du  Uoi  ont  employé  cette  com- 
niillion,  qui  eflcdivcmciit  fournit 
cette  ])reuve. 


chafT prouve  ces  voyages  anciens 
dci  Fiançois  ,  en  ra])portanl  f|u'eii 
i^oj  il  y  avoii  à  S'aime -Lucie 
des  Sauvages  cjui  |-)arloient  Fran- 
çois, (^.  nul  qui  entendit  l'anglois; 
mais  en  quoi  conlllleift  <lonc  ces 
preuves  11  incontellahles  alléguées 
par  M.'*  lesCoininiflàires  Angloisî 
1 ."  Dans  deux  voyages,  l'un  du 
Comte  de  Cumhcrland,  <S:  l'autre 
d'Olipli  Lcagli  î  mais  la  relation  de 
CCS  voyages  prouve  incontcflablc- 


l'a  précétiéc  de  qùelf[ues  moi.s,i?c 
qui  conccdoit  la  lîarjjade  au  iieur 
il  E'nainhuc. 

3 ."  Dans  la  commifilon  de  War- 
ner! on  n'en  peut  rien  dire,  juillquc 
M.'^lcsComininairesAngloisncn 
ont  cité  que  trois  lignes.  Mais  l'acte 
de  partage  fait  j>ar  Warner  incnie 
avec  les  François  de  Tille  Saint- 
Clirillophe,  détruit  le  roman  (juc 
l'on  voutiroit  élever  fiir  les  pri- 


ment le  contraire  de  ce  <juc  pré-      tendues  prilcs  de  poflefîion  de  cet 

tendent   les  Coiniiiiflaircs  de  Sa      Anglois. 

Alajellé  Britannic[uc,  puilquil  en 

rélulte  qu'il  ne  fut  fait  alors  aucun 

ttablinèmcnt  An^Iois  aux  ides  de 

1  AmerK|ue. 

2."   Dans  la    commifTion    du 
Comte  de  Cirlille  î  mais  quoi  de 


4."  Dansunextrait  du  bureau  des 
Plantations  I  mais  cjuelle  foi  j)tut 
mériter  un  tel  extrait  cjui  cfl ,  com- 
me on  l'a  déjà  obicrvé  ,  (ans  date, 
làns  aucune  indication  de  la  ]>]>  ce 
oui!  a  été  pris,  (^  qui  j^aroît  n'ttrc 

qu'une 


'%^M*i. 


fur  Vijle  de  Sainte  -  Lucie,  xvij 

Nous  ne  pouvons  cependant  nous  difJDcnfcr  d'cfpcrcr 
&:  de  croire  que  lorf^ue  les  Commifîàircs  de  Sa  Majefté 
très-Chrctienne  reexamineront ,  fans  prévention  ,  l'occa- 
(ion,  les  paroles  &  les  circonftanccs  de  ladite  commifTion, 
ils  fe  trouveront  induits  àfc  départir  d'une  interprétation 
fi  forcée ,  fi  inouie  éc  fi  dénuée  de  vrai-femblance  ,  que 
celle  du  lens  <Sc  du  but  de  cette  même  commifTion ,  & 
qu'ils  ne  voudront  plus  ulbr  d'un  indice  fi  récuHible  par 
lui-même,  pour  contelter  l'évidence  d'une  priorité 
d'étal)lifremcnt  6c  d'une  poircffion  telle  que  nous  venons 
de  la  déduire  d'une  longue  fuite  de  faits  authentiques  & 
d'a(5les  de  gouvernement ,  fuccédés  de  temps  à  autres 
d'une  manière  fi  naturelle  &  fi  uniforme  ,  qu'on  n'en 
fauroitguères  fournir  de  femblables  en  matière  d'une  date 
fi  ancienne  ;  auffi  efl-ce  la  démonftration  la  plus  propre 
&  la  plus  irréculiible  d'un  droit  tel  que  celui  dont  nous 
nous  enquèrons ,  lorfqu'on  peut  l'authentiquer  par  des 
citations  de  la  nature  des  nôtres. 

XIX.  La  commifTion  Françoife  à  M."  d'E'nambuc 
&  RofTcy  en  i62y*,  n'eft  pas  une  commiffion  pour 
l'illc  de  Sainte-Lucie. 
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tju'une  copie  d'un  paragrnj)he  d'uu      dont  cependant  l'examen  &  la  d\Ç- 
Mcinoirctait  par  les  Coinmiflàircs      ciiHion  t'ont  difparoîtrc  les  induc- 
Anglois  en  i  686î  Une  telle  pio- 
diidion  j)eiii-elle  cire  donniie  pour 
uuthcniique  î 

Enfin,  dans  l'cnquctc  de  i  (j8  8, 
preuve  par  elle-même  inrufïlliinie 
^i:  rc'culàl)le,  s'il  y  en  eut  jamais,  & 

Siiinte  -  Lucie. 


lions  que  les  Commiiîaircs  de  Sa 
Majcllé  Britannique  en  ont  pré- 
tendu tirer ,  &  en  ctablillent  de 
contraires. 

*   La  cojnmifllon  de  M.  d'K- 
nambuc  çlt  de  1626:  c'clt  celle 
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Elle  n*en  fait  aucune  mention,  <&  n'implique  de  la 
part  de  la  France,  ni  une  découverte  fiiitc,  ni  une  pcf- 
ie/îion  adluellc  de  cette  ifîe  ;  elle  ne  tend  uniquement 
qu'à  conférer  le  pouvoir  de  prendre  pofTcfTion  de  Saint- 
Chriflophe  &  de  laBarbade  nommément. 

XX.  II  eft  même  très-probable ,  vu  la  manière  dont 
on  y  fpécifie  les  ifles  qui  pour  lors  furent  connues  aux 
François  dans  la  latitude  fur  laquelle  cette  commifTion 
empiète ,  que  la  Sainte  -  Lucie  leur  étoit  inconnue  *, 
ou  s'ils  en  avoient  quelque  connoiflance  ,  leur  filence 
à  fon  égard  dans  cette  même  commi/fion  feroit  préfujncr 
qu'ils  la  confidcroicnt  dès -lors  &  avec  raifon ,  comme 
une  ifle  appartenante  aux  Anglois.  Cette  préfomption , 
fondée  fiir  une  interprétation  toute  naturelle  ,  d'une 
omiflion  fi  frappante  dans  la  commi/fion  en  qucflion, 
prend  un  tout  autre  degré  de  force  ,  &  fe  trouve  conver- 
tie en  convid;ion ,  quand  on  fe  rappelle  d'un  côté  ,  qu'au 
temps  dont  il  s'agit ,  la  Sainte-Lucie  avoit  été  découverte 
<&  plantée  par  les  Anglois ,  &.  que  leur  poffeïïion  avoit 
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du  Comte  de  Carlifle ,  qui  cft  de 
I  62.7. 

L'ille  de  Sainte- Lucie  fe  trouve 
dans  les  limites  .accordées  au  fieur 
d'E'nambuc  ;  &  ûi  connniilion  a  eu 
&  dû  avoir  la  même  force  pour 
cette  ille,  que  pour  la  Martinique 
&  la  Guadeloupe  ,  qui  n'y  font 
pas  plus  dcnommces,&  dont  on 
ne  contefte  pas  la  poflefîion  à  la 
France. 


*  On  a  vu  par  l'autorité  de 
Purchafî",  que  les  François  avoient 
frcquenté  l'ifle  de  Sainte -Lucie 
avant  1  605  :  on  eft  oblige  <lc  le 
repeter ,  parce  que  les  Commil- 
fiiires  Anglois  ne  ceflènt  de  répeter 
le  contraire. 

Le  filence  de  la  commifllon  dn 
fieur  d'E'nambuc ,  par  rapport  à 
Sainte-Lucie ,  ne  prouve  rien  ;  on 
vient  aufli  de  le  fïuVe  voir. 


UAïua» 


fur  rifle  de  Sainte -Lucie.  xix 

été  foûteniie ,  de  temps  à  autres ,  par  des  corps  de  recrues 
ou  de  nouveaux  liabitans  ,  ôl  que  Tifle  fut  inférée  nom- 
mément dans  la  concefîion  au  Lord  Carlifle  par  le 
Roi  Charles  I.'^'' 

Et  de  l'autre,  qu'avant  la  date  de  cette  commiffion, 
on  ne  trouve  aucune  trace  d'une  découverte  Françoife  de 
cette  ifle  (aj  non  plus  que  d'auci-ne  autre  des  Caraïbes  ; 
mais  qu'au  contraire  tous  les  hi^Vjricns  François  placent 
la  première  découverte  Françoife  de  quciqu'unes  des 
Antilles  dans  la  même  année  162-7,  &  leur  première 
prétention  fur  la  Sainte-Lucie  en  1 640  fb). 

XXI.  Les  Commiffaires  de  Sa  Majefté  trcs-Chré- 
liennc  ont  ici  à  combattre,  non  feulement  l'autorité 
des  écrivains  Anglois ,  &  une  fuite  de  preuves  folides 
de  découvertes  <Sc  de  poffe/fjon  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  mais  encore  les  témoignages  unanimes  de 

O BS E  "VAT 10 N s  fies  Commijfdires  du  Roi. 


(a)   C'eft  une  franche  illufion 
que  de  vouloir  faire  entendre  (}u'a- 
vant  I  62  j ,  époque  de  l'origine  des 
colonies   Françoilcs  &  Angloifes 
à  Saint -Chriftophe,  il  y  eût  au- 
cun ctabliflèment  Anglois  aux  illes 
de  l'Amérique,  &  qu'il  y  eût  alors 
quelqu'une   de  ces  Ifles    qui  fût 
uniquement  connue  des  Anglois. 
Elles  avoient  toutes  été  découvertes 
par  les  Elpagnols ,   elles   étoient 
connues  de  toutes  les  Nations  & 
marquées  fur  toutes  les  cartes. 


(b)  Comment  peut- on  faire 
dire  aux  Hiltoriens  François  que 
l'époque  de  1027  ell  celle  de  la 
découverte  des  Caraïbes  par  les 
François  î 

Le  P.  Lahbnt  eft  le  Icul  qui  fixe 
à  l'année  1  640  l'époque  des  pré- 
tentions des  François  fur  Sainte- 
I.ucie  ;  &  c'eft  une  erreur  :  les 
Comminîiircs  du  Roi  ont  eux- 
mêmes  démontré  que  les  François 
ne  fe  font  établis  en  cette  ifle  c|u'eji 
1650.  Voye-7^  leur  Alémoire  du  ^ 
oâobre  i yj-^,  art.  JV. 
£  ij 
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Jciirs  propres  auteurs,  &  In  plus  forte  probabilité  que 
des  faits  peuvent  avoir  par  eux-mêmes. 

XXII.  D'ailleurs,  quand  même  les  Anglois  n'auroient 
pas  été  en  pcfTcifion  de  Tifle  au  temps  que  M.  d'E'nambuc 
obtint  fa  commi/Iion  faj,  &  que  les  conféquences 
qu'on  en  voudroit  tirer,  n'euffent  pas  ctc  réfutées  <&: 
détruites  par  des  fiits  contemporains,  cette  commiffion 
ne  feroit  encore  en  elle-même  qu'un  moyen  chimé- 
rique pour  établir  le  moindre  droit  dans  la  couronne 
de  France  fur  l'if  le  de  Sainte-Lucie  :  car  ce  feroit  une 
doélrine  extraordinaire  &  un  exemple  très-dangereux, 
fî  Ton  admettoit  que  l'infertion  d'une  fimple  latitude 
tracée  au  bafàrd  fi^J  fans  connoiffance  diftinéle  de  fon 
contenu  ,,^dans  une  commiffion  ou  autre  a6te  arbitraire 
d'une  Puiffance ,  eut  le  pouvoir  (  fans  déroger  au  droit 
«es  gens  )  de  conférer  ou  d'acquérir  un  titre  quelconque 
fur  des  pays  ôl  des  territoires   que  les  fujets  de  cette 
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(a)  C'efl:  pour  fixer  répoque 
<îe  l'authenticité  des  établiflèinens 
François  clans  les  Antilles,  que  les 
Commifîiîires  du  Roi  ont  cité  ia 
coinmiflion  du  fieur  d'E'namlnic. 
Ils  avouent  au  rurj)lus  que  c'éfl 
moins  une  preuve  de  poflenion, 
qu'une  perniifllon  d'occuper.  Si 
c'eft  un  vice,  il  leur  ell  commun 
avec  toutes  les  chartes  Angloilès, 
&  f]:)écialement  avec  celle  du  comte 
de  Carlilîe  &  de  Warner. 

fbj  L'inlertipn  d'une  fimplc  lati- 


tude n'cil  pas  moins  commune  dans 
les  chartes  Angloifes  pour  leurs  co- 
lonies de  l'Amérique  feptentrionale. 
Que  veulent  dire  ces  termes, z/«? 
loiitude  tracée  au  hafardl  Le  nom 
d'i.n  pays  exprimé <lans  des  Lettres 
patentes  qui  n'ont  point  eu  d'exé- 
cution ,  domic-t-il  j)lus  de  droit 
fiir  ce  pays!  Ne  faut-il  pas  toujours 
iS^s  ades  de  poUeHion ,  &  d'une 
poflèfllon  Iblide  &  durable:  <Sc  tels 
ibnt  les  titres  du  droit  de  la  Fnmte 
fur  Sainte -Lucie. 
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fitr  njle  de  Sainte -Lucie.  xxj 

Piiifïànce  n'aiiroicnt  pas  encore  ciccoiivcrts ,  &  qui  poiir- 
roient  l'être  clans  la  lliite  clans  celte  mêmclatitude,  par 
quelqu'autrc  Nation.  Hciircufcment,  pour  le  bonheur 
du  genre  humain,  le  drpit  des  gens  a  pourvu  '-entre 
un  pareil  principe  de  confufjon  &.  de  guerre  perpé- 
tuelle ,  en  nous  indiquant  clairement  quel  a(5le  de  pof- 
fc/Tion  peut  6c  doit  conférer  un  titre  de  droit,  &  quel 
autre  ne  le  doit  point. 

XXIII.  Grotius,  dans  le  chapitre  II  du  livre  fécond, 
dit  expreiïément  :  Primiis  acquiremû  inodns  qui  juris 
gentium  a  Romanis  dicitiir ,  ejl  occupât  io  eorum  quœ  nul  lins 
funt  *. 

XXIV.  Et  PuffendorfF,/-^.  iT,  libr.  IV,  dans  l'in- 
tention de  prévenir  toute  méchante  application  du  mot 
occupatio ,  donne  la  définition  fuivantc  d'une  occupation 
ou  pofTe/Tion  propre  à  conférer  \\\\  droit  à  celui  qui 
occupe. 

XXV.  Regulare  ejl  igirur  ut  occupatio  rerum  tnobiliurn 
fuitmanibuSy  rerum  foli  pedibus  ,vidij]e  autem  tantum ,  mit 
fcire  quid  fît ,  nondum  ad pojjejfîoncm  fufficcre  judicarur. 

Nous  avons  prouvé  une  découverte,  une  habitation 
év  une  poffeffion  de  Sainte -Lucie  long -temps  avant 
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*   C'efl  prccifcinent   fur   ces      les  Angloiscn  i  640  ,ou  hienelle 
principes  qu'cll  appuyc  le  lyflèine      ctoit  aux  Caraïbes,  de  qui  IcsTran- 
<le  ladcfcnlèdiulroitdc  l.i  francc.      çois  l'ont  acquilc,  ou  fur  qui  ifs 
.Saimc- Lucie  nctoit  àj:)erlbnne,      i'ont  conquilè. 
a|)rcs  l'abandon  qu'en  avoient  fiut 
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xxij         Mémoire  des  Commi(faîres  Anglais 

Tan  x^i"] (a).  Comment  peut-on  donc  prctcncirc  que 
dans  cette  même  année,  cette  ifîc  n'auroit  été  la  pro- 
priété de  perfonne!  De  plus,  les  François  n'en  allèguent 
aucune  découverte  antérieure  à  la  date  de  la  commiffion 
fus  mentionnée,  ni  même  aucune  pofTefTion  adluelle 
d'alors,  que  celle  qu'ils  voudroient  faire  naître,  comme 
d'avance,  du  fein  de  la  latitude  fertile  (h)  inférée  dans 
cette  même  commiffion.  Or  comment  peut  un  pareil 
indice ,  deflitué  de  tout  adlc  fubféquent  de  régie ,  comme 
de  tout  prétexte  de  pofle/fion  antérieure,  fe  trouver 
converti  dans  un  aéte  de  pofTeflion  ,  &  tel  qu'il 
devroit  être  pour  acquérir  le  moindre  droit,  fut-ce 
même  fur  un  pays  qui  fe  trouvcroit  pour  lors  à  l'abandon, 
&  deflitué  de  tout  autre  propriétaire  ! 

XXVI.    De   quelle  manière   qu'on   envifàge  cette 
prétention  des  François  ,    elle  n'offre  qu'une   ombre 
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(a)    L'Angleterre    n'a    pas  confentenient  au  moins  prefumc 

prouvé  qu'elle  ait  jamais  cté  en  de  l'Angleterre  qui  a  participe  à 

poflefljon  de  cette  ifle  avant  1639;  ce  même  traité. 
&  les  Commidîiires  du  Roi  ont  (b)  La  latitude  défignce  dans  les 

prouvé  que  les  Anglois  l'ont  aban-  Lettres  du  fieur  d'E'nanibuc  clt  de 

donnée  dès    1640    fans  retour;  même  erpèce&  de  même  nature  que 

qu'elle  étoit  efFedivemcnt  encore  l'énumérationyî'r^'/f  des  Lettres  du 

vacante  dix  ans  après  cet  abandon  ,  comte  de  Carlide.  Les  unes  iSt  les 

lorfque  les  François  s'y  font  établis  autres  Lettres  ont  eu  pour  objet  réel 

paifiblement  ;  qu'ils  s'y  font  enfuite  d'autorifer  les  établiflemens  coin- 

maintenus  contre   les   Sauvages  ,  mencésàSaint-Chriftophe,&ccux 

redevenus  leurs   ennemis  juîqu'à  que  chaque  Nation  pourroit  faire 

la  paix   Caraïbe  de  i  660  ,   qui  dans  les  Antilles, 
leur  en  a  aflliré  la  propriété ,  du 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  xxiij 

qui  s'cfFace  à  mefure  que  le  titre  folidc  des  Anglois 
en  approche  (a). 

XX VU.  Si  l'on  veut  Tadmettrc  (  en  accordant  le 
fcns  qu'on  prétend  donner  à  la  commi/Tion  Françoifc  ) 
comme  un  a6le  de  poflcfrion  valable  &  conforme  au 
droit  d?s  gens  en  lui-même ,  il  ne  le  feroit  plus ,  eu 
égard  au  droit  de  la  Grande-Bretagne ,  plus  ancien  & 
plus  manifefle  de  beaucoup  (b) ,  ôl  fondé  fur  la  même 
tlîèfe  de  priorité  d'établiffcment. 

XXVIII.  Si  d'un  autre  côté  les  preuves  du  titre 
plus  ancien  &  plus  manifefle  des  Anglois  fufTent  confi- 
dérées  comme  infuffifàntes  ,  à  plus  forte  raifon  ,  la 
prétendue  preuve  ,  tirée  de  la  commifTion  Françoife 
félon  le  fens  qu'on  lui  prête,  feroit -elle  abfurde  & 
inadmiffiblc  pour  établir  un  titre  dans  la  couronne  de 
France  en  lôiy. 

XXIX.  Et  par  conféquent  la  poffeffion  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  en  1639,  avouée  des  Commiffaires 
mêmes  de  Sa  Majeflé  très-Chrétienne,  deviendroit alors 
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fa)  C'eft  ce  titre  folide  &  foû- 
tenu  d'une  poflefîion  confiante , 
<[iie  l'on  demande, que  l'on  attend, 
ciui  n'a  point  paru,  &  qui  ne  pa- 
roitra  point. 

(b)  Il  ne  faut  pas  que  l'afTertion 
fialiirdée  par  M."  les  Coinmiflaires 
Anglois  d'un  droit  plus  ancien 
t\  plus  manifefte  que  celui  de 
1.1  France,  fafîê  oublier  que  la 
coininifilon   Françcife  pour  les 


Antilles  efl  plus  ancienne  que  la 
commiffion  Angloife.  Celle  du 
fieur  d'E'nambuc  eft  de  162.6  ^ 
celle  du  Comte  de  Carlide  de 
1 627  ;  elle  n'eft  d'ailleurs  pro- 
duite que  par  extrait  ;  &  quand  elle 
paroîtroit  entière ,  elle  ne  donneroit 
pas  aux  Anglois  un  droit  plus  ma- 
nifefte ,  que  celle  d'Enambuc  aux 
François. 
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xxîv        Mmoîre  des  Commijfaires  A/ig/ois 

ia  première  de  toutes  ^^/^^&.  confereroit  un  droit  primitif 

à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  ,  en  oppofjtion 

à  tout  ce  qui  a  été  allégué  ou  pourroit  être  allégué  fur 

cette  conuniflîon  Françoife  de  1 627. 

XXX.  Il  eft  donc  é\ident  par  tout  ce  qui  précède, 

que  le  titre  de  priorité  de  pofTc/fion  de  la  part  du  Roi  de 

Ja  Grande-Bretagne  ,   commençant  par  la  découverte  6c 

Jes  plantations  du  Comte  de  Cumherland  &  du  Chevalier 

Oliph  Leagli  f/^J ,  a  été  afi'ermi  &  maintenu  d'une  manière 

uniforme ,  &  par  une  fucce/fion  de  temps  à  autre ,  jufquc 

dans  l'année  1639,  ''^"^"cl  temps  les  hiftoriens  François 

conviennent  tous  que  nous  nous  trouvions  en  pofTeffion 

de  i'ifle  de  Sainte-Lucie,  fans  que  les  mêmes  liifloriens 

fourniflcnt  rien  en  oppofition  à  notre  fuite  de  preuves , 

par  laquelle  nous  fonimes  parvenus  à  cette  époque  de 

poffeffion  ;  mais  concourant  en  tout  à  l'établir,  &  fins 

que  les  Commifïàires  de  Sa  Majeflé  très-Chrétienne  y 

oppofent  quoique  ce  foit ,  fi  ce  n'efl  le  narre  en  queflion 

de 
Observations  des  Comm'iffaircs  Ju  Roi. 

^a)  L'occupation  Je  i  639  eft  formellcniciit  par  les  tiires  mcnics 
en  effet  la  plus  ancienne  ;  mais  elle  dontons'cft  fervi  pour  les  prouver: 
a  c-té  fuivic  d'un  abandon  marqué      titres  an  relie,  dont  M."  lesCoin- 


de  la  part  ^(:?>  Anglois ,  &  ne  leur  a 
laiflc  par  conféqucnt  aucun  droit, 
fur-tout  depuis  que  les  François  en 
ont  pris  pon'cfîion ,  &  s'y  font 
i;iaintcnus  contre  les  Sauvages. 

(b)  On  a  dcjà  fait  voir  que  ces 
prétendues  découvertes  <St  jilanta- 
tions  <lu  comte  de  Cumberland 


(5t  d'Oliph  Leagh  font  démenties      Iiiftoriques. 


miflàires  Anglois  n'avoient  extniit 
que  queUjucs  paflàgcs,  &  que  les 
Cotninifîîiiies  de  Sa  Majcrté  ont 
fût  traduire  en  entier. 

La  prétendue  pofiefllon  nni- 
forme  &.  fuivie  jufqu'cn  i  ^jp,  cil 
également  dcflituée  de  preuves,  ëc 
contredite  par  tous  les  nionuuiciis 
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fur  l'ijle  de  Sainte- Liu le.  xxv 

de  la  commi/non  de  M/'  d'E'namInic  i\  Rofrcy  ,  dont 
leur  interprétation  a  été  démontrée  inlbLiicnaljlc  {dj  ; 
tandis  qu'en  leur  allouant  un  deffein  de  la  couronne  de 
France,  d'y  comprendre  par  fous -entente  ia  ^^.aiiilt- 
Lucic  comme  wwq  iilc  à  là  bienféance.  L'é\  idcnce  tWmc 
pareille  intention  ne  fignifieroit  rien  ,  puilqu'elle  étoit 
dès-lors  la  propriété  d'une  autre  Couronne  {b)  ,  &  ne 
pouvoit  aucunement  être  cenléc  ouverte  à  un  prétendu 
a6te  arbitraire  de  pofTe/Tion  délignée  de  la  part  de  la 
couronne  de  France. 

XXXI.  Nous  avons  prélcntemcnt  tranfmis  les  difié- 
rentes  preuves  du  droit  de  Sa  Majelté  julqu'en  i  640  ; 
ce  fut  durant  le  cours  de  cette  année  que  la  Grande- 
Bretagne  foufïrit  la  première  interruption  violente  ôi 
confidérablc  dans  fi  pofTe/fion  de  l'iile  de  Sainte- 
Lucie  (cj  ;  &.  comme  un  des  mauvais  effets  qu'elle  a 

O  Bs  E  nvAT  1 0  N  s  Jes  Comtmjftùres  du  Rot. 

(a)    Par  quelle  raifon  la  coin-  i  626  )  Sainte-Lucie  nVioii  pp.s  Ut 

inifllon  du  (leur  tl'E'nanibuc  feroit-  proj>ruté  iPunc  autre  Puifiànce  Eu- 

elle  moins  loûicnahle  que  celle  du  ropccnne,  iniifqu'aucune ne  l'avoit 

comte  de  Carlille  î   L'Angleterre  encore  occupte. 

t'toit-elle  alors  mieux  fondée  f|ue  la  Que  Veut- on  ilirc  nu  furplus, 

France  adonner  de  tels  j)ouvoirs  î  quand  on  appelle  la  pollcHion  fjue 

Cette  commi/jion  Françoile  n'a  les  François  en  ont  prife  lorfqu'ils 

hefoind'aucuneinterj^rétation.  Elle  Vont  trouvée  vacante  en  1650,  un 

e'I  claire.  Elle  comprend  dc|:)iiis  le  pritemiii  aile  arbilraire  de  pojJ'cJj'iGii 

cn/icme  degré  julqu'au  dix-luii-  dLjignée! 

ùème.  Il  n'y  a  c|u'à  jeter  les  yeux  fc)   Si   cette  interruption    de 

llir  la  carte,  &  voir  11  Sainte-Lucie  i  640  eft  la  ]>ren»ière,  c'ell  au(li 

y  eft  comj)ri('e  :  il  n'y  a  là  ni yiw-  la  derjiièrc  ,    &  il  faut  convenir 

ftilenle,  ni  b'wn-fecmce.  qu'elle  a  ctc  confidérablc;  car  de- 

(h)    Lors  de  cette  époque  (en  puis  ce    moment -là  la  Grande- 

Samte- Lucie.  *  d  . 


Il  V. 
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rcfTcnti!»  des  fuites  du  inafîiicrc  (|uc  les  Anglois  y  fubircnt 
cette  anncc ,  a  cic  &.  cfl  cntorc  le  prétexte  que  les 
François  en  ont  pris  d'ériger  un  titre  dans  la  eouronne 
de  Franee  fur  cette  même  iile ,  nous  ferons  forteirconf- 
taneie's  en  rapportant  les  particularités  qui  ont  accompagne 
à.  (iiivi  cette  cruelle  tranfliélion  ;  étant  impoflible  de 
juger  a\ec  (juelcjue  jufteiïe  des  conicqucnccs  qui  déri- 
veront i\\\  fait  méinc  ,  fins  une  exacflc  confidération  & 
rcpréfentation  continuelle  des  circonflanccs  qui  l'ont 
accompagné  ik  lirni. 

XXX 11.  Le  P.  tlu  Tertre  en  donne  la  relation  fii- 
vante  ( tij.  «  Au  mois  d'août  de  l'année  i  640 ,  ils  tirent 
»  une  horrible  irruption  fur  les  Anglois ,  mirent  tout  a 
»  feu  &  a  fmg  ,  maffacrèrent  le  Gouverneur ,  affom- 
>'  nièrent  la  plufpart  des  habitans ,  pillèrent  les  magaf  ns , 
»  brûlèrent  les  cafés  ,  gâtèrent  tous  les  vivres ,  &  firent 
«  tous  les  dégâts  qu'ils  purent  pour  venger  le  tort 
^>  qu'ils  en  avoient  reçu. 

»  Ceux  qui  échappèrent  à  cette  boucherie  abandon - 
:>  nèrent  l'ifîe  &  fe  refu^iièrent  à  celle  de  Monfirat  »  ; 
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Bretagne  n'a  jamais  eu  de  vraie 
poflelilon  de  Sainte -Lucie;  «Se 
depuis  1650  les  François  s'y  Ibnt 
maintenus ,  d'abord  contre  les  S.iu- 
vages  qui  leur  firent  une  guerre 
langlanie ,  &  ealuiie  contre  les 
Anglois  qui  entreprirent  quelque- 
fois de  les  y  troubler. 


*  Ce  même  pafîîigc  du  P.  du 
Tertre  avoit  t'te  cite  par  les  Com- 
miflaires  du  Roi ,  ik  efl  mi  de  ceux 
qui  prouvent  que  l'entrce  pàiliL'Ie 
de  M.  du  Parquet  dans  Sainte-Lu- 
cie efl  de  1  6  5  0  ,  &  non  de  1  64  c  , 
comme  le  dilènt  les  Comniifî:mi.s 
Anglois. 


fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie.  xxvij 

<5c  p^irlant  de  rinvafion  de  M.  du  Pnrcjiicr  (a) ,  de  fà 
conftriidion   d'un  fort   &  de  Ton   commencement  de 
plantation,  il  dit:   <«  M.  du  Parquet  étant  fur  le  point 
»  de  venir  en  France  ,  pour  traiter  avec  la  Compagnie 
»)  de  l'acquifition  des  iiles  de  la  Martinique  <&.  de  la 
>;  Grenade ,  <&:   voyant  cette    ifle  abandonnée  par  les 
«  Anglois,  réfolut  d'en  prendre  pofî'cfîlon  auparavant 
»>  que  de  partir  ;  pour  cet  effet  il  fit  embarquer  trentc- 
»  cinq  ou  quarante  Iiommcs ,  bien  munis  de  toutes  les 
»  cliofes  néceffaires  à  cette  expédition  ,  fous  la  conduite 
«  du  ficur  Rouffelan  ,  bomme  vaillant  ,  6i  que  la  longue 
>•  expérience  dans  les  ifles  .avoit  rendu   digne  de  cet 
»  emploi.   A  fon  arrivée  il  fit  bdtir  un  fort ,  y  mit  de 
»  bons  canons  avec  des  pierriers  de  bronze  qu'on  appelle 
»  ramberges  ,   l'environna  de  fortes  j)ali(î;i(Ies  ,  <S:  dans 
«  la  crainte  de  quelque  furprife  défendit  à  fes  gens  de 
»  s'écarter  du  fort ,  voulant  qu'ils  cultiva/fent  une  belle 
)>  habitation  tout  à  l'entourpour  y  planter  des  vivres  & 
j>  y  fiire  i\\\  petun  ». 

XXXIII.  El  le  P.  Labbat,  en  parlant  de  cette  plan- 
tation ,  dit  ;  «  cette  ifle  avoit  été  habitée  par  les  François 
5>  dès  l'année  \(iàçO(b)  ;  M.  du  Parquet,  Seigneur  & 
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(a)  Le  terme  (ïinvûjion  efl-il 
bien  place  ici  î  eh  !  quoi  Je  j>lus  p;i- 
citicjue  &  de  plus  Icgitime  que 
cette  prife  de  polîeflloii  de  M.  du 
Parc|uet ,  dans  un  temps  ou  depuis 
dix  ans  aucun  Anglois  n'habiioit 


Sainte- Lucie,  ni  n'avoit  envie  âc 
l'habiter! 

fùj  C'eft  lans  doute  ce  jxifïïige 
du  P.  Lahhat  qui  a  induit  Ls 
Commidàircs  Anglois  en  crrcut 
llir  rcpo(|ue  âc  i  640. 
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xxviij  Mlmoire  des  Commijfaires  Anglais 
»  proprictnirc  ilc  la  Marlinicjuc,  en  prit  pofTfflion  vers 
»  la  lin  (le  tcltc  anntc,  comme  d'une  terre  inliabitée, 
«  qui ,  par  conCtcjucnt,  ^toit  au  premier  occupant;  les 
»  Sauvages  de  Saint- Vinceni  &  des  autres  ides  n'y 
î>  venoient  que  dans  le  temps  de  la  ])onte  des  tortues, 
»  de  n'y  avoient  ni  carhets  ni  défrichemens  :  il  n'y  mit 
»  d'ahord  que  cpiarante  hommes  Tous  la  conduite  du 
»  fieur  KoufFelan  ,  OfHcier  de  valeur  &  de  conduite  , 
»  qui  avoit  donné  ion  nom  à  la  rivière  qui  pafTe  au  fort 
»  Saint-Pierre,  à  caulc-  que  Ton  habitation  ctoit  fur  cette 
»  rivière  »  ik  parlant  du  fort  ,  il  dit  :  «  c'eft  pourquoi  il  lu 
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lis  ont  cité  pour  cette  même 
époque  ,  la  page  43  5  du  premier 
tome  du  P.  duTcnrc;  mais  on  ne 
trouve  ni  dans  cette  \r.\ge  ni  dans 
aucun  autre  endroit  de  l'ouvrage 
de  cet  Millorien,  {|ue  les  Franc,  ois 
aient  jiris  j^oHcllion  de  Sainte - 
Lucie  en  1  640.  On  y  trouve  au 
contraire  en  deux  emlroits  dilîl-- 
rens,  lîivoir,  à  la  table  des  chapitres 
A  dans  le  corps  de  l'ouvrage  ,  to- 
me  U,pag.  /  6 ,  cluip.  IX,  l'intiiuld 
f'uivant  :  Defcripùon  de  l'ijk  Sainte- 
Lucie  ou  Siiitite-  Alou^ie  luibitie 
par  l'ordre  Je  M.  du  Parquet  en 
l'année  i  6  ^  0 ,  ou  il  ctnldit  gouver- 
neur lejleur  Rouff'e/an.  La  lêiile  dif- 
férence qu'il  y  ail  enire  ileux  pafiii- 
ges  fi  tbrmtls ,  c'cll  que  dans  I:i 
table,  1  <{ j  0  cil  en  chiffres  ,  &  le 
mot  de  gouverneur  cft  omis. 

La  même  époque  de  miljîx  cent 


cinquante ,  cft  conftatée  par  une 
reiblutiondu  Conltil  liipéiicurde 
la  Martinique,  du  3  odobre  i  66^, 
où  il  cit  dit  en  parlant  de  Sainte- 
Lucie,  c\u  il  y  avoit  treize  ans  que 
Al.  du  Parquet  l'avait  acqu/Jê  fur 
les  Infdèles  qui  en  étaient  Jeuls  les 
pojfelfcurs ,  par  la  force  defes  armes, 
It'lquels  journellement  nous  faijoient 
la  guerre. 

Coiimic  les  infinuationsodieufcs 
que  les  Commiflhires  Anglois  ont 
voulu  tirer  de  l'éjioque  de  i  640, 
renilent  important  &  néccflàirc  de 
fixer  l'époque  véritable  de  l'occu- 
pation de  Sainte-  Lucie  par  les  Fran- 
çois ,  les  Clommiflàircs  du  Roi  m 
ont  fait  l'objet  exprès  &  précis  du 
quatrième  article  vie  leur  fccrnd 
Mémoire  qui  cft  du  4   odobrc 

J7J4- 


fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie,  xxix 

»>  conrtriiirc  imc  maifon  forlc,  environnée  d'iine  bonne 
»  double  palifîiide  avec  un  fbiïe  ,  il  la  munit  tic  canons, 
>.  tie  pi'^rriers  &  d'autres  armes,  &  la  mil  en  état  de  réfiQcr 
»  non  feuiemcnt  aux  Sauvages,  s'il  leur  prcnoit  fîmiaiiie 
•»  de  les  vouloir  inquiéter ,  mais  même  aux  Européens 
»  qui  voudroient  s'y  venir  établir  ». 

XXXIV.  De  tous  ces  narrés,  il  réfultc  évidemment 
6c  inconteflablement  cjue  les  Anglois  n'abandonnèrent 
point  cette  ille  volontairement,  mais  en  fe  dérobant  à 
la  force  irrélidible  ik.  barbare  A\\k\  mafîiicre  inbumain  ; 
que  la  po^Teffion  furtive  que  les  François  en  prirent  fut 
dans  un   mois  après  ce  mafTacre ,    &  point  en   1643, 
comme  les  Commifïiiires  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne 
l'ont  fuppofé*.  il  paroît  de  plus  qu'en  ce  temps-là  les 
François  étoient  perliiadés  cjue  le  droit  fur  cette  iile 
appartenoit  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne;  fiins 
quoi  M.  du  Parcjuet  ne  l'auroit  pas  cru  un  point  de  Ton 
devoir  d'avertir  les  Anglois  du  projet  de  ce  mafîiicre. 
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♦  Les  CominifTalrcs  de  Sa 
Miijefté  avoicni  regarde  diins  leur 
])remicr  Mémoire ,  la  fixation  tIe 
ccitc  époque  conune  j^eu  imj)or- 
taiuc,à  quelques  années  près.  Ils 
nvoicnt  adopté  celle  tic  1643. 
Celte  erreur  n'éioit  pas  de  leur 
fiit  Ils  l'avoient  puilée  dans  un 
Mémoire  des  Commillàires  An- 
glais de  I  687,  &  ils  n'avoient  pas 
prévu  qu'elle  rercii  comrediic  par 


les  Commifliiircs  Anglois  de  17c  1  • 
Mais  l'exanien  qu'ils  en  ont  fait , 
leur  a  fait  reconnoître  que  l'époque 
prccile  &  véritable  de  l'occupation 
des  François  doit  être  fixée  à  1  6  5  o. 
Cette  occupation  n'a  pas  é\é fur- 
tive. Elle  a  été  publique  ,  avouée  & 
Ibûienuc ,  comme  l'abandon  des 
Anglois  avoit  tic  notoire ,  durable 
&  luns  retour. 
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XXX         Mcmoïre  des  Comvnjfaires  Anglais 
comme   il  prctcncloit  <&   dtclaroit  l'avoir  fiiit   ( n). 

XXXV.  Quoique  cette  ticmarclie  des  François  fut 
faite  pendant  les  troubles  d'une  guerre  civile  parmi  les 
An«;lois,  ceux-ci  ne  lailfèrent  point  de  réclamer  leur 
droit  fu!  cette  ille ,  nonohflant  le  mafTacre  qu'ils  y 
avoient  fuLi ,  (î<^  les  trifks  cliets  du  fort  inférieur  de 
leur  patrie. 

XXX Vf.  Il  confie  par  le  P.  du  Tertre  que  le  Comte 
tie  Carlifîe  y  envoya  plufieurs  Anglois  en  1644  ^ 
I  645  (l^ )  >  ^  '"'  ^  ^c  P.  LaWxat  avouent  tous  les  deux 
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(a)  L'attention  qu'eut  M.  du 
ParciLiet ,  &  dont  on  icntcroit  inu- 
tilement tl'obrcurtir  le  mcritc ,  d'a- 
vertir les  Anglois  de  Sainte-Lucie 
du  complot  desSauvagesen  i  640, 
ne  |>rc)uve  rien  contre  les  droits  de 
la  France  lUr  cette  même  ille  en 
1650.  Quiconcjue  a  vu  les  mo- 
nuniens  de  ces  temi)s-là  ne  peut 
douter  que  les  Irançois  &.  les  An- 
glois ne  fiiïènt  très-fouvent  caufe 
commune  contre  les  Sauvages,  & 
même  contre  les  Eli)agnols. 

Il  ctoii  de  leur  avantage  mutuel 
que  les  illes  que  l'une  des  deux 
Nations  ne  pouvoit  pas  occuper, 
le  fufî'ent  par  l'autre ,  plullôt  (|ue 
de  fervir  d'alyle  à  leurs  ennemis 
communs.  Les  Anglois  n'ont  paru 
changer  d'avis  j)ar  rapport  à  Sainte- 
Lucie  ,  c(ue  lorlqu'on  a  ceffé  de 
redouter  les  Caraïbes ,  &  que  la  })aix 
a  ctti  aflurce  av:c  eux  [)ar  les  l'oins 
lies  François  en  i  6<)0,qui  eft  aulîi 


l'cpoquc  de  la  paix  avec  l'Erj-tagnc. 
Un  fait  certain,  &  qui  prouve  l'a- 
bandon gênerai  &  abfolu  de  tous 
les  Anglois  qui  étoient  à  Sainte- 
Lucie  en  1  64.0  ,  c'ert  qu'il  n'a  ja- 
mais j)aru  ni  en  Amérique  ni  en 
Europe  aucun  paiticulier  réclama- 
teur  des  biens  cju'il  eût  pofîcdês  en 
cette  ille.  Quelqu'idêale  cju'ait  éit- 
la  nouvelle  E'cofib  jufciu'au  Traiit; 
d'Utrecbt ,  il  s'eft  j^rcfenlê  des  par- 
ticuliers qui  ont  prétendu  y  avoir 
eu  des  droits. 

(1>J  Comment  a-t-on  pu  ré- 
clamer fur  les  François  en  1644 
&  164J,  une  ide  qu'ils  n'occu- 
poicnt  j)oint  alors.  Pour  preuve 
tie  ces  réclamations,  les  Commii- 
laires  Anglois  ont-  cité  le  P.  du 
Tertre ,  tome  l." ,  page  ^$  S ,  c^ 
le  P.  Labl)at ,  tome  II ,  piig,  i  ^  i 
&  i  ^ ^,  LesCommif^àires  du  ?*  i 
ont  vérifié  ces  citations,  &  n'j  m' 
rien  trouvé. 


fur  Vijl:  de  Sainte -Lucie.  xxxj 

f  en  conformité  des  clt'pofitions  annexées  au  rapport 
tommifTorial  déjà  cité  plus  haut  )  que  les  Anglois  firent 
(juclques  eflbrts  pour  fc  remettre  en  poiFe/Tion  de 
Sainte-Lucie. 

XXXVII.  Le  P.  Labbat  rapporte  une  defcente  (ju'ils 
y  firent  en  1 657  ,  ajoutant  qu'ils  furent  rcpouflés  par 
les  François  &  forcés  à  fe  retirer  (a). 

XXXVIII.  A  la  reflauration  de  la  Famille  Royale, 
Charles  II  ne  fc  fentit  pas  fi-tôtaffis  fur  le  trône  de  fes 
ancêtres  ,  qu'il  pcnfi  à  revendiquer  efficacement  fon 
droit  fur  cette  mcme  ifle;  l'ancien  propriétaire  Lord 
Carlifîe  ayant  remis  fon  oélroî,  xmc  moitié  du  revenu 
lies  ifics  Caraïbes  fut  accordée  au  Lord  Willougby  pour 
fcjîtans;  dans  laquelle  concc/fion ,  par  Lettres  patentes, 
i'illc  de  Sainte -Lucie  efl  exprcffément  nommée  (b)  ; 

Observations  des  Comm'îjfaires  du  Roi. 


(a)  Les  Coininiflliires  du  Roi 
nvoient  .lufîi  clcinanclc  des  preuves 
«[lie  cette  irrui)tion  de  1  6  J7  avoit 
ité faite  |x»r  autorité  publique  ;  mais 
ies  Conunilîîiires  Anglois  n'ont  fait 
aucune  icponfc. 

(b)  M."  les  Commiiïiiires  An- 
glois n'ont  produit  que  par  extrait 
\\  conceflion  ou  le  bail  à  ferme  des 


mce  dans  l'extrait  de  la  conceflion 
du  Lord  Willougby.  iMaisli  cette 
fiinple  tnonciation  fuffifoit  jHHir 
mettre  aujourd'liui  les  Anglois 
en  droit  de  réclamer  cette  ille, 
il  feroit  plus  fimj)le  cS:  plus  court 
pour  eux  de  prctendre  c(uc  tou- 
tes les  illes  Caraïl'es,  fins  excep- 
tion ,   leur    appartiennent.    Ojr, 


ilIcs  Caraïbes  .nu  Lord  Willougby,  avec  Sainte- Lucie  ,  fe  trouvent 
<]u<)irjue  celte  pièce  'cur  eût  été  nommées,  la  Grenade,  In  Marti- 
nique, Marie -Galante,  la  Dcli- 
rade,  les  Saintes,  la  Guadeloupe 
&  Saint- Banlulemy,  toutes  ilIcs 
qui  font  depuis  leur  étabiinenunt 
fous  la  poflèdion  de  la  France,  l'ille 
de  Saim- Martin  t^ui  appartient 


tleiiiandéc  en  entier  ;  «îk  ils  n'ont 
])roiluii  ifi  par  extrait  ni  auire- 
nicnt  la  commifîion  de  gouver- 
neur qui  lui  fut  poltérieuremcnt 
accorticc. 
S.iinte- Lucie  efl.  en  effet  nom- 
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xxxi;       Mémoire  des  Commijfaircs  Ang/ois 

Si.  dans  I  année  fiiivantc,  lorfquc  le  même  Lord  Wi\- 
loughy  fut  nommé  Gouverneur  des  ifîcs  Caraïbes ,  il 
lui  fut  enjoint  en  termes  précis ,  de  faire  valoir  le  droit 
de  la  Grande-Bretagne  fur  toutes  lefdites  ifîes. 

XXXIX.  En  conféqucnce  de  cette  inftrudion  ,  il 
fut  fait  un  accord  en  guife  d'achat  *  avec  les  Indiens 
pour  affurer  d'autant  plus  à  leur  égard ,  l'ancienne 
acquifition  tic  Sainte-Lucie ,  <Sc  l'aûe  en  fut  pafîc  en 
1 66^  ;  Si.  le  même  Lord  Willoughy  y  ayant  envoyé  en 
conféqucnce  un  Régiment  de  troupes  en  1 66^ ,  fous 
la  conduite  &.  le  commandement  du  Colonel  Caren  , 
celui-ci  y  fut  reçij  par  les  natifs  d'une  manière  fort  ami- 
cale &  conféquentc  à  cet  achat ,  y  proclama  le  droit 
de  la  Grande-Bretagne,  en  rej)rit  la  poffeffion  fur  les 
François  ,  Sl  s'y  arrêta  quehjue  temps  comme  vice- 
Gouverneur. 

XL,    Cette  reprife  de  notre  ancienne  pofTe/Tion  de 


Sainte- 


Observât/on  s  tics  Commijjuircs  du  Roi, 


moitié  à  la  Fnuicc ,  inoitic  aux 
î  loilamlois,  Saim-Eudaclie  pofîc- 
tlée  en  entier  par  cette  dernière  Na- 
tion ,  &  d'autres  Ides  r(ui  encore 
attuelleincnt  ne  font  p  occupées 
par  les  Angiois ,  qui  jair.  i'^ .  î'mt 
cte,&  f|ui  ne  Ibnt  pas  même  iiif- 
ccptiblcs  de  l'être.  Le  gouverne- 
ment d'Angleterre,  jjour  ne  rien 
«omettre  dans  ces  Lettres ,  v  avoit 
conij)ris  gtncrakmmt  toute  cette  ré- 
gion ou  contrée  appcllée  comnnminicnt 
eu  connue  fous  le  nom  &  les  noms 


des  Ifles  Caraïbes , fous  (jud- 

qu'autre  nom  ou  noms  que  lijilius 
ijles,  ou  toutes  ou  aucune  d'elles  ejl, 
font ,  ont  été  ou  feront  apelleésou  i  ou- 
ïmes, acceptées,  réputées  ou  entendues. 
*  Quel  droit  les  C^araïhes  aii- 
roient-ils  eu  de  vendre  une  ille  (|iii 
dejHiis  c|uatorze  ans  cioit  pofitdec 
&.  iiabitèe  par  les  François  !  l:t 
pourf|uoi  les  Angiois  auroicn(-il> 
fiiit  une  j)areille  acquifition,  li  teiio 
iilc  neiit  |)as  cefTc  de  leur  ajip.u- 
teuir  ilepuis  leur  abandon  \ 
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fur  l*ijle  {le  Sainte -Lucie.  xxxîi/ 

Sainte-Lucie  par  le  Colonel  Carcn,  cfl  un  fuît  de  grande 
importance  qui  fe  trouve  *  licurcurenicnt  établi  fur 
Jcs  preuves  les  plus  fortes. 

XLI.  Car  pour  ne  rien  dire  de  plus  de  l'autorité 
rcfpeélable  des  regiftres  du  Confcil  de  Commerce  <5c 
de  Plantation,  Si  de  l'influence  qu'elle  doit  r.»oir  fur 
des  tranfà(5tions  de  cette  nature  <&  leur  vérificalion  ;  le 
P.  du  Tertre  lui-même  fournit  de  cette  adion  la  relation 
fuivante. 

»  XLir.  Les  Anglois  ayant  acheté ,  par  rentremifc 
>•>  de  Warner,  l'ille  de  Sainte -Lucie  ,  6c  payé  aux 
»  Sauvages  le  prix  dont  ils  étoient  convenus  dès  l'année 

Observations  fks  Comwiffcwcs  du  Roi. 

*  Les  Coinmiflaires  du  Roi  qui 
avoieni  raconté  dans  leur  premier 
Méinoirccettcirruptlon du  colonel 
Caren ,  ne  s'attcndoicnt  pas  à  voir 
M."  les  Cominifl.iircs  Anglois  fe 
féliciter  de  ce  que  ce  fan  ejî  licureufe- 
ment  établi  par  les  preuves  les  plus 
fortes.  L'attaque  d'un  fort  en  pleine 
paix  peui-cllc  être  regardée  auue- 
inent  que  comme  une  holliliic  com- 
niilè  contre  le  droit  des  gens  î  & 
peut-on  tirer  quelqu'avaniagc  d'un 
lel  adede  violence!  Les  Commil- 
/aires  Anglois  veulent  ialre  aujour- 
d'hui plus  (|uc  n'a  fîiit  dans  le  temps 
le  Lord  Willoughy  c|ui  en   éioit 
l'ainc  (ccrctc.  Loin  d'entre|  rendre 
de  jullifier  l'enireprilc  du  Colonel 
Caren  ,  il  la  delavoua.  Dans  le  \\\\i , 
le  gouvernement  d'Anoleicrre  ne 
la  Ibûiint  point  ;  &  d'ailleurs  i'in- 

Saintc- Lucie. 


vafion  ne  dura  pas  ,  puifque  ces 
mêmes  Sauvages  dont  on  le  vante 
que  les  Anglois  tiennent  Sainte- 
Lucie  ,  les  en  cliaflcrcnt  au  bout 
de  dix-huit  mois. 

Au  (urj)lus,  l'hifloirc  des  An- 
tilles fourmille   d'exemples  d'illcs 
abandonnées  par  une  naiion  <.\  oc- 
cupées |xir  une  autre.  Le  lyllème 
des  Comlniflaircs  Anglois  bv)ulc- 
verlcroit  tous  les  jirincipcs  de  pro- 
priété dans  cette  partie  <lu  Monde. 
Lorl(|ue  les  lian^ois  ont  otci:j)é 
Sainte-Lucie,  clic  etoii  depuis  dix 
ans  abandonnée  des  Anglois,  (|ui 
n'y    etoient   relies    f|ue   (|ucl(|ues 
mois.  Il  y  avoit  ciuaioi/e  ans  r|uc 
les  François  y  étoieni  (  t.iblis  ^  for- 
tifiés iorsde  l'irruption  (|ut  le  Colo- 
nel Caien  y  fit  en  pleine  paix. 
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xxxîv      Mémoire  des  Commijfaires  Aiigtoîs 

»  1663  ,  amafscrent    14011  1500  cens  hommes  qu'ifj 
«  mirent  fur  cinq  vaifTcaiix  de  guerre,  dont  deux  étoicnt 
53  armés  de  trente-fix  pièces  de  canons  de  fonte  :  Warner 
»  6c  les  Sauvages  qui  s'étoicnt  obligés  de  la  leur  livrer , 
j'  i'c  firent  de  la  partie  ,  &  lesaccompagi.èrent  avec  600 
»  homr.ics  6c  ly  pirogues.  Cette  petite  armée  fe  pré- 
»  fenta  à  Sainte -Lucie  fur  la  lin  du  mois  de  juin  de 
»  l'année  1 66^  ;  6c  M.  Bonnard  qui  commandoit  le  fort, 
J3  qui  n'étoit  qu'une  chaumière,  fortifiée  d'une paliiïàde, 
»  6c  munie  de  quelques  canons  6c  picrriers  de  fonte  que 
3>ron  nomme  ramberges,  fit  ce  qu'il  put  pour  animer 
5>  les  quatorze  foldats  qu'il  avoit  avec  lui ,  6c  les  difpo- 
»>  fer  à  fe  défendre  ;  mais  la  vue  de  cçs  deux  petites 
5)  armées  les  ayant  effrayés ,  il  fut  lâchement  abandonné 
3>  de  la  plus  grande  partie,  ôl  contraint  de  fléchir  fous 
î>  les  armes  de  i\cu\  ennemis  fi  puilîàns.  Il  fit  néanmoins 
:»  une  capitulation   telle  qu'un  homme  déjà  vaincu  la 
î>  pouvoit  faire  ,  6»:  il  obtint  des  Anglois  qu'ils  le  fcroicnt 
i>  tranfportcr  par  le  plus  court  chemin  dans  la  Martinique 
»  avec  fcs  foldats ,   fes  canons  ,  les  armes  6c  tout  i« 
j)  bagage  des  François;  mais  il  fut  blâmé  de  n'avoir  pas 
^  fiit  exprimer  diins  la  capitulation  l'ordre  que  le  Colonel 
:»  Anglois  avoit  du  Roi  d'Angleterre  ,  6c  de  ne  s'être 
1)  pas   fait  tirer  un  coup  de  moufquet   avant  que   de 
^•>  rendre  In  place. 

XLllI.  Le  P.  du  Tertre  en  commentant  ce  pafHigC; 
dit  :  «  Le  navire  de  Sa  JViajcfté,  nommé  le  Terron , 
■j>  r[ui  devoit  porter  les  Seigneurs  de  la  Guadeloupe, 
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»  M."  IcChcvalicrdc  Chaiimont  <Sc  le  ficiir  Boiicharclcaii 
»>  en  France  ,  ctoit  encore  à  la  racle  <&  prêt  à  partir,  lorl- 
n  que  M.  de  Tracy  reçut  la  nouvelle  facheufe  d'un  a6lc 
»  d'hoftilitc  fait  par  les  Anglois  en  pleine  paix  ,  par 
»  une  irruption  confidcrable  dans  l'illc  Sainte-Lucie: 
«  il  efl  vrai  qu'ils  allèguent  pour  prétexte  qu'ils  ont  été 
»  poiTefTcurs  de  cette  ilîe  devant  les  François  ,  6l  que 
»  s'ils  y  ont  été  mafTacrés  ou  en  ont  été  chafTés  par  les 
»  Sauvages,  les  François  ne  peuvent  prétendre  que  leurs 
i>  infortunes  leur  donnent  aucun  droit  de  s'emparer  de 
n  leurs  terres,  joint  que  depuis  un  an  ils  l'ont  achetée 
■»  des  Sauvages  qui  en  font  les  véritables  Seigneurs. 

XLIV.  Dans  l'année  1665  ,  le  fieur  Robert  Cook, 
Gentilhomme  Anglois  ,  fut  Gouverneur  de  Sainte- 
Lucie*,  &:  Lord  François  Willougby  étant  venu  à  mourir 
dans  ce  temps-là^  fon  frère  William  Lord  Willougby 
lui  fuccéda,  qui  ayant  été  fait  Gouverneur  de  la  Barbade 
dans  l'année  1666,  eut  des  inflru(5tions  précifes  pour 
refîreindre,  réduire  &  dépoffédcr^toutfujet  François  qui 

Observation^  des  Conmiifciires  du  Roi. 


♦  C'efl  durant  l'iiivarion  faite 
en  1664  que  le  IJeur  Cook  fut 
gouverneur  à  Sainte  -  Lucie.  Mais 
cette  invafion  qui  ne  fubfilta  que 
dix-huit  mois,  n'a  pu  donner  au- 
cune atteinte  au  droit  de  la  l' rancc 
qui  reprit  des- lors  po/îeliion  de 
l'ille. 

On  a  demande  aux  Conimif- 
faires  Anglois  coiumunicaiion  des 


inftru(flion.s  données  en  1 666  ; 
mais  ils  n'ont  ritn  réj)ondu  à  cette 
demande.  Si  l'on  en  juge  par  celles 
qui  avoient  été  données  en  1663, 
c'elt  \mc  pièce  à  laquelle  on  a 
raifon  de  ne  j)as  taire  voir  le  jour. 
Vo\C7^  le  Alcmoirc  des  CommilJuire.s 
ihi  Roi,  du  ^  oéloùre  i  7j^,  arU- 
de  VllL 

eïj 


-  v,^ 


* 
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XXXV j      Almoire  des  Commijfaires  Anglois 
attenteroit  de  s'emparer  Jes  ifics  de  Ton  Gouvernement, 
comme  ii  paroît  par  les  regiftres  &  livres  d'annotation 
dans  le  Bureau  d'office  du  Confeil ,  ou  CommifTaircs 
fufdils  du  Commerce  Si.  de  Plantation. 

XLV.  Depuis  ce  temps-là  jufqu 'aujourd'hui  l'ifle  de 
Sainte -Lucie  a  toujours  ctc  confidérce  comme  dépen- 
dante de  la  Barbade  ,  «&:  a  été  conrtamment  inférée 
comme  telle  dans  toutes  les  commiflions  ^^/^  Si  inftruc- 
tJons  relatives  à  ce  Gouvernement. 

XLVl.  Jufqucs  ici  on  a  rapporté  de  quelle  manière 
les  Anglois  furent  expuHes  de  leur  iflc  de  Sainte-Lucie; 
comment  les  François  en  prirent  occalion  de  s'en  em- 
parer toutaufli-tôt  qu'il  leur  futpoffible  (^6J,  Si  de  quelles 
démarches  de  gouvernement  cette  révolution  fut  fiiivic; 
ce  qui  étoit  néceflaire  afin  d'expofer  dans  fon  vrai  jour 
tous  les  mérites  fur  lefquels  la  queftion  aéluellement  en 
débat  puifTe  &.  doive  être  jugée. 

Observations  des  Commijftùrcs  du  Roi, 
(a)   Si  les  cnonciations  que  les      bienfcancc  de    l'Angleterre,    on 


Anglois  jugent  à  propos  cl 'inférer 
clans  les  comniiflions  cju'ils  exj)c-- 
client  à  leurs  gouverneurs ,  pou- 
voient  détruire  les  droits  d'un  tiers  , 
ils  pourrt)iint,  à  ce  titre,  réelanier 
non  Iculc nient  Sainte-Lucie,  mais 
encore  toutes  les  Antilles. 

Mais  fi  à  cet  avantage  dont 
M."  les  Coinmidaires  gratifient 
leur  Nation,  on  y  joint  celui  de 
ne  iiKMiircr  (|ue  par  extraits  ces 
coniiniliîoiis  filiales  à  tous  ceux 
tjui   auroiit   des  poflelliuns  à  la 


naura  plus  t!  autre  parti  aj)rcii(lic 
cjue  de  s'en  remettre  à  fidilciLiion. 
(h)  M."  les  Commiflaires  An- 
glois ont  rapporte  d'une  manière 
très-fautive  ce  c|ui  concerne  l'oc- 
cupation de  Sainte- Lucie  par  Its 
Iian(,C)is.  Lr)in  cju'ils  s'en  luitiit 
empares  miffî -  tvt  qu'il  leur  a  tU 
poffil'le,  ce  (jui  au  liirp<Ius  ne 
prouveroit  rien,  il  cfl  denu)niré 
qu'ils  ne  s'en  font  mis  en  iJoHcf- 
fion  c|ue  dix  '!;is  après  labar-don 
])ubiit  à.  coj»Ilam  dts  Ai)gloi>. 
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XLVII.  Prcfcntcmcnt  nous  allons  examiner  de  la 
manière  la  plus  intégre  6c  la  plus  exadle  ,  de  quelle 
nature  doit  être  un  abandonnement  réel,  de  quels  prin- 
cipes du  droit  des  gens  il  découle,  par  quelles  maximes 
on  le  détermine  ;  (^J  6c  enfin  nous  nous  fcrvirons  de 
ces  mêmes  principes  &  maximes  comme  de  véritables 
pierres  de  touche  ,  pour  juger  fi  la  conduite  des  An- 
glois,  avant  &  après  cette  invafion  Françoifi:  &  fà  durée 
de  vingt  ans  ,  doit  être  qualifiée  d'un  abandonnement 
propre  à  détruire  un  droit  antérieur  de  propriété  :  le 
tout  félon  les  meilleurs  Ecrivains  de  Jus gcmiimt. 

XLVIII.  Les  principes  d'abandonnement  fiaurnis  par 
les  Commifiàircs  de  Sa  Majefté  très  -  Chrétienne  dans 
leur  Mémoire  (b) ,  fi^nt  :  «  qu'une  terre  quoique  dé- 
n  couverte  &  reconnue  par  quelque  Nation,  même  quoi- 
n  qu'établie,  fi  elle  avoit  été  parla  fiiite  abandonnée  , 
^^  dcvenoitau  rang  des  terres  vacantes ,  <&:  comme  telle 
elle  éloit  le  partage  de  celui  qui  l'occupoit  6c  s'en 
1)  mcttoit  en  pofiefilon.  L'abandonnement  eft  préfumé 
■>•>  de  droit,  lorfque  l'ancien  poflx-fitur,  infiruit  qu'un 
»  autre  pofsède ,  6c  ayant  la  liberté,  de  réclamer  ,  garde 
5'  néanmoins    le   filence.   L'vibandonncmcnt    n'cfl  pas 


)> 


à 
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Observations  des  Conwùjfaires  du  Roi, 


(û)  Une  jiiftc  aj")j)liauioii  de 
CCS  jirincipc.s  &  de  ces  maximes  à 
la  cjucnion  preientc ,  cU  tout  ce 
<|uc  le.i  Commilîaires  du  Ro:  om 
!e  )>Iiis  à  délirer. 


n>)  Ces  principes  font  tires  de 
Crutiiis  &  (les  ReHexions  d'un  aii- 
Jeur  Aiiglois,  llir  l'occupation  de 
la  Caroline  par  la  Naiioji. 

e  iîj 
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XXXV îij  Mémoire  des  Conwùjfûîres  Àng/ois 
ï>  moins  ^^rcfumc  lorfqik;  celui  (jiii  j)ofIt{|(' ,  fc  trouvant 
»  oI)ligc  Si.  forcé  de  (jiiitlcr  un  pays  ,  ne  /ait  aucune 
î>  tentative  pour  y  rentrer,  <S.  qu'il  ne  réclame  point 
»>  contre  un  tiers  qui,  préiumant  mieux  de  lui-même, 
«  s'en  met  puMicpiement  en  pofîefîion  <S.  s'y  maintient: 
»  ce  /'croit  rcnverfer  toutes  les  loix  tie  la  nature  que 
î>  de  foulenirque  l'on  acquiert  pour  les  autres.  Se  non 
»  pour  loi -même. 

XLIX.  Mais  comme  ceci  n'e/l  qu'une  repréfentntion 
partiale  de  la  dodrine  générale  du  droit  des  gens,  iron- 
«juée  Si.  agencée  à  l'avantage  de  leurs  prétentions  *, 
il  fera  néce/Tiirc  ,  a\ant  tie  palîcr  à  l'application  de  ce 
droit  ,  aux  circon/lances  du  /iijet  en  queflion  ,  d'y 
ajouter  quelques  autres  maximes  générales  plus  explicites 
Si  plus  concluantes  de  ceux  qui  ont  écrit  en  Jurif- 
confultcs  pour  toutes  les  Nations. 

L.  Grotius,  après  a^oir  inlKlé  avec  heaucoup  de  force 
fur  la  néce/Fité  ahfolue  d'une  telle  loi  d'ahantlonnement, 
établie  liir  le  con/éntenîent  implicite  des  Nations,  a/in 
de  j)révenir  (jue  des  pays  lointains  ou  d'une  cxtenfion 
illimitée  ,  ne  /oient  fouftraits  à  J'utilité  publique  & 
commune  ù  toutes  les  Nations  ,  fous  prétention  de 
droit  à  des  cliofes  dont  on  ne  fuiroit  ulér;  &  alin  de 
prévenir  des  guerres  perpétuelles  ,  fondées  fur  des 
titres  arbitraires,   controuvés  Si  re/rufcités  /ans  fin  Si. 

Observations  des  Coniniijfiircs  du  Roi. 

*  Les  Coinmiflliiics  du  Roi  n'ont  rien  tronqué  ïû  rien  agencé.  Lu 
vciitiC.uion  de  leurs  cilatium  en  ell  lu  preuve 
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fur  l'ijle  de  Sainte-Lucie:  xxxîx 

flms  ccflTc  faj;  il  nous  donne  d'un  ahandonncment  la 
définition  fuivantc. 

LI.  Fdclis  intclligitur  dcrelidum  quod ahj'icitur ,  n'ifi  ea 
fit  rei  circumjîant'ia ,  ut  tcmporis  caufà  <ir  rcqttirctidi  animo 
(ibjedinn  cenfcrï  liebcat. 

Se  il  ut  ad  dcn'liâioucm  prœfumcudivn  valcat  fdt'ntiwn , 
duo  requïruntur  :  ut  fdaitmn  fit  fcicni'is ,  (^  ^^t  fit  libère 
yolcnt'is ;  iiam  non  agere  nefcientis  caret  effcdu;  &  alla, 
caufa  cum  apparct ,  ceffat  confcâura  yolimiatis  (b). 

LU.  Pulîlndorrt',  dans  la  douzième  icdion  du  fixicme 
chapitre  de  fi  s  (juatre  livres  de  Occupatïone ,  dit  (cj. 

O  B  s  E  RV  it  l  0  N  s  (les  Commijjdircs  du  Roi. 

(a)  C'cft  prccifcmcnt  fur  le  contraire.  Les  Anglois  n'ont  pu 
printi})C  ctah'i  par  (jrolius,  &  raj)-  ignorer  retablifTcincnl  des  François 
porte  ici  |iar  les  Cominiflàircs  An-  à  Sainic-Lucie  en  1650.  Ils  n'eu 
^Mois,  (|iie  IcsCoinmiflàirestIuRoi  ont  porte  aucune  plainte,  pas  mêinc 
fondent  le  droit  de  la  France  fur 
Sainte- Lucie.  En  effet,  cette  il  le 
ûuroit  été  foujlrahe  à  l'utilité  publi- 
que,   Jous  prétention  du  droit  (  (.\^:h 

Anglois)  dont  ils  ne  pouvaient  ufer, 
fi  après  dix  ans  d'abamlt)ii  les  Fran- 
çois n'avoient  j)a.s  \m  l'occujjer 
comme  vacante.  Et  l'on  ne  j)cut 
conteller  la  legitimitf;  d'une  telle 
occujiation  ,  fans  occafionner  des 
guerres  perpétuelles ,  fondées  fur  des 
titres  (irbilraires ,  controuvés  éf  ref 
fufcités  fans  fin  &  fans  ce£e. 

{b )  Cette  définition  |xiroit 
regarder  les  choies  mobiliaires. 
Loin  tie  prouver  (|ue  l'Angleterre 
a  conlêrvc-  la  proj)rit.'ic'  tl'une  ille 
abandonnée  par  elle  pendant  dix 
au6,  elle  prouve  direc'lcmcnt  le 


lors  du  traité  de  Weftminlkr  en 
I  6  5  5 ,  iii  lors  de  la  paix  Caraïbe 
en  1660.  V.k:\.\r  filence  a  tlonc  eu 
tout  l'effet  >'|u*il  |)ouvoit  avoir  en 
faveur  ilc  hpofeffion  Françoife,<\\xï 
leur  étoii  pariiiiicment  connue, 

(c)  Sans  adopter  les  régies  éta- 
blies par'  ce  paflage ,  qui  regarde 
plus  les  chofcs  mobiliaires  (juc  les 
immeubles ,  puilcjue  ce  n'efl  que 
du  moblilier  c|u'on  peut  dire  ,  rem 
abjicere ,  il  ell  aile  de  faire  voir 
(ju'il  eft  favorable  à  la  Irance. 

Les  Anglois  l'ugiiifs  de  Saintc- 
Lucie ,  ont  été  s'ctablir  à  Monler- 
rai,  y  font  demeurés,  &  n'ont  fîiit 
})cndant  ilix  ans  aucune  démons- 
tration pour  rentrer  à  Sainte-Lucie 
Si  une  telle  conduite ,  llir-tout  t'ans 


mm 

m 

xl  Aîcmoire  des  Commijfuires  Anglois 

Occupanonc  quoquc  acqummtur  rcs ,  in  quihus  domininm 
cm  witCii  fuhjcdœ  fucrant ,  pbnc  cfl  cxliinflum;  id quod 
fit ,  fi  vfl  (ipurtè  qu'is  rem  abjuiiu  cuin  funicicnti  figno, 
quod  cam  non  ampliiis  intcr  iiia  liabcre  ,  fed  in  vtcdw 
cnivis  occnyami  expofitnm  ejfc  vclit^  ir  quidcm  nullà  ciun 
ïmentione  alteri  itide ^ratifieandi  ;  vcl  fi  al)  initio  qiiidcm 
invitus  cjiis  poflAfTioncni  amitiat  ,  dcinccps  taincn  pio 
dcrclidâ  candcm  liabcat ,  vcl  QUIA  rlcuperationem 

DESPtRAT  ,  vcl  QUOD  TANTI  EJUS  RECUPERATIO  NON 
SIT,  alihs  enim  domininm  rei  fuœ ,  amtjfâ  licet  pojfcjfwnc , 
vemo  invitus  ivnit lit  (  niji pcr  modum  pœnœ ,  aut  in  hcllo 
ipfi  aiifcratur)  y2v/  rétine t  jus  eamdem  recuperandi  quamdiu 
animnm  recuperandi  non  dcpofuerit aut  dcpofiiifiTe  cenrcatur. 

Vndc 
Observations  des  Comm'ijfdires  du  Roi. 


ces  preinieis  temps  des  c'iabliflc- 
iiiens  (J;iiis  les  iHcs  C^aïaïhcs  où  les 
révolutions  ttoiciu  fî  fréquentes, 
n'cft  pas  un  figne  fujffifant  qu  "ils 
tcnoient  Sainte  -  Lucie  pour  alnin- 
donnie,  <\\.\e\s  figues  plus  certains 
pcui-on  donc  exiger' 

Il  elt  confiant  d'ailleurs,  tant  par 
le  P.  du  Tertre  que  par  la  dcpoli- 
tion  tics  Any^lois  entendu.^  dans 
rciu[uéte  de  1  6S8  ,  (jue  les  An- 
elois    n'ont    eu    nul    deflein    de 

^  >        C     •  T  • 

retourner  a  bamte  -  Lucie ,  non 
feulement  lors  de  l'abandon,  mais 
plufieurs  années  après. 

Qu'ils  aient  quille  cette  i(Ie  mal- 
gré eux,  ou  non,  toujours  elt -il 
certain  quV/j-  l'ont  lame  pour  aban- 
4-Jnmi ,   qu'ils    ont    diji^pcré    d'y 


rentrer,  &  qu'ils  n'ont  pas  cru  que 
la  clioje  valût  les  peines  &  les  pirils, 
où  ilfaudroit  s'expojer  pour  s'y  réta- 
blir :  ce  (|ui  leur  a  fait  voir  liins 
réclamation  quelconc|uc  les  pre- 
miers établilîèmcns  des  François , 
dont  ils  ont  eu  une  parfaite  con- 
Tioif/anic.  Ils  n'ont  |)enlé  à  s'y  op- 
polcr  que  long-temps  aj^rès  (jue  la 
proj^rieté  a  été  ucquile  à  la  France, 
I."  par  \cur  flence  &.  leur  acquief- 
ceinent  préfuiiié,  2.'' par  de  gran- 
des dépcnfes ,  5 ."  par  le  droit  de 
la  guerre  ik  le  fang  de  trois  gou- 
verneurs, &  enfin  par  |e  traite  Cn- 
rdibe  de  i66q,  où  les  Anglois 
eux-mêmes  ont  été  parties  con- 
traçantes ,  &  du  bénéfice  duquel 
ils  ont  joui  &  jouincut  encore. 
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XJiuU  taliiim  verum  (îominhim  pcr  occupaiïisncui  acquïn  non 
foicrit ,  prions  tlomini  jure  ailhuc  fubfijh'ntc.  Cum  tint  cm, 
ut  res  pvo  iicreliSlâ  luibeatur,  duo  rcquïratuur,  primo  m  <jiiis 
iioln  ejfc  iiniplihs  iloniinus,  deitiJe  ut  pojft[(lijiic  Je  rei  vxuar, 
{ibjicicndo  etim  aut  dcfcrctulo ;  altcrutruin  fi  dcfn ,  dommium 
tion  iimittitur.  Fiic  ergo  rem  a  dunùno  db/ici ,  non  tanicn 
eâ  mente  ut  eam  amplïiis  fnani  ejfe  nolit ,  n'dul  hic  amit- 
tetur  :  contra  fac  noble  doniinwn  ainplins  rem  fuam  ejj'e , 
nifi  eam  abjccerit ,  do  minus  effe  non  dejinet. 

LUI.  Cette  tlodbinc  cfl  fortement  enjointe  par  la  déter- 
mination (le  la  loi  Romaine  (n).  Qjui  ratione  vertus  ejfe 
videtnr ,  fi  rem pro  dereliââ  a  domino  liab'itam  occupavertt 
quis,  (Idtim  cum  dotninum  effici.  Pro  dereliâo  auteui  habetur, 
quod  dominus  ca  tnente  abjccerit ,  ut  id  in  numéro  rerunt 
fuarum  ejfc  nolit  ;  ideoque  jbativi  dominus  cjus  ejfe  de  fine  r, 

LIV.  II  réfbltc  évidemment  de  ces  palllii^a-s  qu'il  n'y 
làuroit  avoir  d'abandonncmcnt  abfolu  d'aucun  j)ays  , 
que  Iorr(|uc  le  propriétaire  poITelTeur  s'en  relire  ôi  le 
délaifTc  volontairement  fù)  &  fans  aucune  nécelTiiéi^r^; 
que  pour  qu'un  pareil  abandonnement  puifîe  lérvir  de 

Observations  des  Comm'if aires  du  Roi. 

(a)  Cette  foi  paroît  avoir  le  (c)   II  n'y  auroit  donc  jamars 

mobilier  pour  objet.  On  la  trouve  d'abandon,  car  nul  ne  ({uitie  'Çii% 

dans  les  Inftituts  de  Juflinien,  livre  poflèflions  qu  j  regret  &  i>ar  qud- 

II,  titre  I,  J.  47 .  .  .  cdhioii  de  que  néceff/d-.  Les  François  ont  cjuiiié 

Hollande,  fol.  chez  Blaew  &  les  Saint -Eulhiciie  par  la   ncceflUc 

EIzev.  1663.  d'avoir  do  l'eau;  les  Anglois  ont 

(bj    Le  pafllige  de  Puffendorf  (juiité  Sainte-Lucie  par  la  .lécef- 

ndmet  ie  cai>  d'un  abandonnement  fitc  de  ie  foudraire  aux  cruautés 

forcé  :  Si  invitas pojfejîonem  amittat»  des  Caraïbes. 

Sainte- Lucie.  */• 
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xlij  Mémoire  des  Commîffaires  Anglois 

bafe  au  droit  du  premier  venu  ou  d'un  nouveau  poiïcfTeur 
quelconque,  il  faut   que  racquiefcement  de  l'ancien 
pofrefTeur    à   cette  nouvelle  poiTcffion  ,  ait  été  inten- 
tionné ,  volontaire  6l  clairement  manifefté  (ûJ  par  quelque 
a(5le,  déclaration  ou  démarche  dont  fbn  abandonnemcnt 
puifTc  avoir  été  accompagné  ou  fuivi  {bj ;  Si   qu'une 
retraite  ou  clcllrtion  occafionnce  par  furprife,  rufe  ou 
force  /iipéricure  d'autrui ,  non  plus  qu'un  acquiefcemcnt 
apparent  6c  pafHigcr  aux  fuites  d'une  pareille  retraite  , 
(  le  tout  occafionné  par  néceffité  ,  &  nullement  par  une 
renonciation  volontaire  )  ne  fàuroit  éteindre  le  droit  de 
Tancicn  pofrefTeur  fur  un  bien  qu'il  n'auroit  délaiifé  que 
de  cette  manière. 

LV.  Voilà  les  feuls  principes  fur  iefquels  le  droit  de 
Sa  Majefté  fur  l'ifîe  de  Sainte-Lucie  (  en  tant  qu'il  fe 
rapporte  à  la  préfente  queflion  )  puiffe  être  examiné 
&  jugé  ;  &  à  moins  que  les  Commiffaires  de  Sa  Majeflé 
très-Chrétienne  puiffent  démontrer,  félon  le  fens  &  en 
conformité  de  ces  principes ,  que  la  fortie  des  Anglois 
de  cette  ifle  en  1 640  ,  ait  été  un  abandonnemcnt 
accompagné  ou  fuivi  d'un  acquiefcemcnt  à  l'invafion 
Françoife  f'cj,  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  (fondé 
Observations  des  Commiffuires  du  Roi. 

(a)  Ce  principe  eft  infoiîte-  alors  plus  tôt  une  ceflîon  ou  une 
nable.   Par- là,  celui  qui  a  cefle      donation  qu'un  abandon. 

detre  propriétaire  conlèrveroit  le  ^f^  Si  les  Comniiflàires  An- 
droit  de  donner.  glois  afFcdent  de  répéter  Hins  cefîê 

(b)  On  ne  trouvera  jamais  que  l'occupation  des  François  en 
d'abandon  qui  ait  e'té  fuivi  de  i  (îjo  a  étéune  wv^t/îIow,  les  Com- 
pareilles  déclarations  :   ce    feroit  iniflliires  du  Roi  croient  pouvoir 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  xfiij 

{lir  une  pofTc/non  ancienne ,  rcclamahlc  &.  rcclamce  ) 
n'en  fâuroit  recevoir  la  moindre  atteinte. 

LVI.  Pour  en  juger  d'abord  ,  y  a-t-il  aucun  auteur 
François  qui  nie  que  les  Anglols  furent  violemment 
chafTés  de  Sainte-Lucie  en  164.0  par  l'horrible  effet 
d'un  maffacre  !  les  Commiffaires  François  eux-mêmes 
n'en  conviennent -ils  ])oint  î  fi  donc  ce  fait  cil  vrai 
(  comme  il  ne  l'eft  que  trop  )  comment  celte  retraite 
forcée  de  leur  part,  peut-elle  être  qualifiée  d'une  defcr- 
tion  volontaire*,  d'un  abandonnement  de  leur  choix, 

O BS ERVAT 1 0 N s  des  Commijjii'ires  <îu  Roi. 


j(è  clifpeiifer  de  répeter  de  ïeur  part, 
les  circonftanccs  qui  prouvent  que 
cette  occupation  a  été  aufli  tran- 
quille que  légitime. 

*  Jamais  les  Commiflâires  du 
Roi  n'ont  qualifié  la  fuite  des  An- 
glois  de  Sainte -Lucie,  après  leur 
défaite  par  les  Sauvages,  d'une 
defertion  volontaire,  d'un  abandonne- 
ment de  leur  choix,  ni  d'un  deffein  de 
laijfer  cette  ijle  au  premier  occupant, 
fans  JAMAIS  la  réclamer.  Ces 
conditions  ne  font  point  nécel^ 
(aires ,  pour  que  les  François  aient 
pu  profiter,  en  1650,  de  l'aban- 
don fait  en  i  640.  II  fuffit  pour  le 
droit  de  la  France,  que  de  fait 
l'ifle  ait  été  abandonnée  ,  &  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'oppofition  à  l'éta- 
bliflèment  des  François ,  ni  tie  ré- 
clamation ,Jîlentiumfcientis  &  libère 
volentis,  dit  Grotius.  J7  l'ancien 
pojfejjffur,  injlruit  qu'un  autre pofsède, 


Ù"  ayant  la  liberté  de  ré  damer  ^ 
garde  le  filence ,  alors  l' abandon- 
nement ejl  préfumé  de  droit. 

Au  furplus,  ce  n'eft  que  par 
furabondance  de  droit ,  que  les 
Commiflâires  du  Roi  font  valoir 
ici  le  filence  des  Anglois;  car, 
quand  même  ils  auroicnt  réclame 
Sainte  -  Lucie  dans  les  premiers 
temps,  de  la  poflêflion  de  M.  du 
Parquet,  ils  y  auroient  été  mal 
fondés,  leur  expulfion  en  1^4.0, 
fins  aucun  retour  jufqu'en  1650, 
ayant  éteint  tout  le  droit  que 
pouvoit  leur  avoir  <lonné  fur  cette 
iile  un  fcjour  de  quelques  mois  ; 
d'autant  mieux  que  cette  expul- 
fion dw'S  Anglois  de  voit  être  re- 
gardée comme  une  rtprife  de 
l'ille  par  les  Sauvages,  fur  qui 
les  François  l'ont  conquife  à  leur 
tour,  &  s'y  font  maintenus  jusqu'au 
traité  de  \66o. 
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xlîv         Mémoire  des  Commiff'aîres  Angloîs 

ou  d'un  defTcin  de  laifTer  cette  ifîeau  premiei  occupant, 
/ans  jamais  la  réclamer  î 

LVII.  Leur  départ  ne  fut  afTurémcnt  pas  tel,  ni  en 
réalité  ni  en  apparence;  mais  quand  cela  feroit,  ce  ne 
feroit  pas  encore  un  abandonnement  avec  un  acquief- 
cement  à  l'acquifition  d'autrui,  de  la  manière  que  le 
droit  des  gens  l'exige  pour  qu'une  Nation  puiiïc  perdre 
fbn  droit  de  réclame  fur  un  pays  dont  elle  a  été  le 
jufle  propriétaire. 

LVllI.  Ceux  qui  réfléchiffent  un  moment  fans 
partialité,  fur  l'origine  Se  les  circonflances  de  ce  niaf- 
fàcre  &  de  la  fuite  fubféqucntc  des  Anglois,  doivent 
s'apercevoir  Si  reconnoitrc  qu'ils  quittèrent  Sainte- 
Lucie,  remporis  causa,  &"  non  animo  abjic'iemii.  Et  fi 
les  François  eux-mêmes  ne  l'euffent  penfé  ainfi  en  ce 
temps  -  là ,  ils  ne  fe  fuffent  probablement  pas  tant  prefTés 
à  s'emparer  de  cette  ifle  *,  à  y  fibriquer  un  fort  &  à 
y  jeter  \\x\c  garnifon  ;  ce  qui  avoit  bien  l'air  (  comme 
le  P.  Labbat  l'obferve,  avec  raifon  )  non  pas  tant  de 
fe  maintenir  contre  les  Indiens,  que  contre  les  Nations 
Européennes;  ce  qui  veut  dire,  contre  les  Anglois  en 
particulier,  pour  les  empêcher  de  s'y  rétablir. 

LIX.  Il  cft  vrai  qu'il  fe  pafîa  deux  ans   depuis  le 

Observations  des  Commijfaires  du  Roi. 

*  Les  réflexions  de  ce  para-  Sainte-Lucie  la  même  année  que 

graphe  partent  de  l'erreur  où  ont  les  Anglois  en  ont  été  cliaflcs  par 

été  les  Coinmiflàires  Anglois,  que  les  Sauvages:  erreur  qui  ne  doit 

ies  Ffiuiçois  fc  font  empurés  de  plus  iubfifter. 
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malTacre  des  Anglois  &  l'invafion  Françoife,  avant  que 
la  couronne  Britannique  eût  revendiqué  la  poflcffion 
de  Sainte-Lucie  par  aucune  voie  de  fait  faj  ;  mais  ne 
gcmifToit-on  pas  alors  en  Angleterre  fous  les  calamités 
d'une  guerre  civile!  Et  une  fiilJDenfjon  fi  pafïàgère  ^\\ï\ 
réclame  aélif,  occafionnée  par  une  crife  de  cette  nature, 
pourroit-on  la  confidérer  comme  ce  ficutium  Jcientis 
<ir  libéré  volentis ,  que  Grotius  requiert  fi  ahfolument 
pour  conftater  un  abandonnement  parfliit  <&.  volontaire! 

LX.  Un  long  délai  de  la  revendication  de  notre  droit 
(  fi  cdcélivement  il  eut  été  long  )  ne  fàuroit  invalider 
celui  d'un  peuple  chafTé  par  la  force  de  leur  pofTeffion 
comme  nous  le  fumes  ,  <&  occupé  d'abord  chez  lui 
par  une  guerre  civile  (b)  ;  Se  quand  il  le  pourroit ,  un 
femblable  délai  ne  fiuroit  être  produit  ,  puifque  nous 
venons  juftement  de  prouver  un  peu  plus  haut ,  que 
Lord  Carlifîe  envoya  des  gens  de  la  Barbade  à  Sainte-; 
Lucie  en  1 644.  &  1 64.5  ; 

LXI.  Que  les  PP.  du  Tertre  Si  Labbat  rapportent 
tous  les  deux  quelques  tentativ.es  des  Anglois  pour 
iibérer  Sainte-Lucie  de  l'invafion  Françoiic  fcj,  <&.  que 

O  BS  E  RVAT I  ON  s  (îes  Commijfaires  il  11  Roi. 


fa)  Ces  prétendues  réclama- 
tions de  I  644,  &  I  64.  j  font  des 
anecdoies  chimériques  :  Sainte- 
I.ucie  étoit  encore  vacante ,  &  les 
François  n'y  ennèrent  qu'en  i  6  î  o. 

(b)  Les  guerres  civiles  tl'An- 
gleicrrc  ne  lui  ôièrcnt  ni  la  con- 
noiflânce  de  l'éiabliflement   des 


François,  ni  la  liberté  de  réclamer. 
Que  rcpomlroit-on  à  la  France, 
fi,  fous  prétexte  de  Tes  guerres  ci- 
viles, elle  vouloit  rexendicjuer  le 
Brefil ,   la  Caroline,  &c! 

(c)  Dans  rintervalle  de  i  6\o 
à  I  664,1a  lèule  entrepril'e  connue, 
dont  le  P.  du  Tei  ire  ne  dit  qu'un 
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le  P.  Labbat  en  particulier  affirme  la  clcfccntc  des  An- 
glois  &  le  mauvais  liicccs  qu'elle  eut  en  i  657 ,  laquelle, 
pour  n'avoir  pas  ctc  plus  iieureufc ,  n'en  cil  pas  une 
moindre  infiance  du  réclame  de  leur  droit  foCitcnu  par 
des  aélivités  conformes  à  leur  différentes  fituations,  Si 
de  ce  que  la  Grande-Bretagne  (quoique  déchirée  d'une 
guerre  civile  )  n'avoit  jamais  laifTc  écouler  le  temps  le 
moins  fuffifànt  pour  faire  naître  la  moindre  ombre  d'une 
idée  de  prefcriplion  ;  mais  qu'au  contraire ,  elle  avoit 
toujours  projeté  &  tenté  de  fe  remettre  en  pofrefFion 
de  cette  ifle ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  elle  y  reufîit  fous  la 
conduite  du  Colonel  Caren. 

LXII.  Des  démarches  fi  uniformes  *  en  faveur  d'un 
droit  û  manifefle,  ont  été  plus   que  fufîifantes  pour 

Observations  des  Commïffaîres  du  Roi. 


mot ,  &  fur  laquelle  le  P.  Labbat 
fait  un  commentaire  à  fon  gré,  eft 
un  ade  de  violence  exercé  en 
I  (Î57  par  un  particulier  Anglois: 
cntreprife  qui  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  l'adion  d'un  pi- 
rate &  d'un  forban ,  puifqu'elle  n'a 
pas  été  autorifée,  &  qui  d'ailleurs, 
quand  elle  l'auroit  été,  ne pourroit 
rien  opérer  en  faveur  de  l'Angle- 
terre, i.°  parce  qu'elle  ne  chan- 
gea rien  à  l'état  de  Sainte-Lucie  ; 
2."  parce  que  l'abandon  des  An- 
glois en  1  640  &  la  poffeflion  des 
François  en  1650  avoient  éteint 
tout  droit  Anglois  ;  3 ."  parce  que 
le  traité  de  1 660  mit  le  dernier 
fçeau  au  droit  de  la  France. 


*  C'eft  à  cette  feule  aflion  par- 
ticulière de  forban ,  de  laquelle  on 
vient  de  parler ,  que  le  réduifent 
toutes  ces  démarches  uniformes. 

Quant  à  toutes  les  imputations 
odieulès  que  M."  les  Cominif- 
fàires  Anglois  accumulent  ici  fur 
l'occupation  i\t^  François ,  qu'ils 
fuppofent  fi  fiibite,  feroit-ce  trop 
fe  flatter  que  de  croire  qu'ils  fe- 
ront fâchés  de  s'y  être  livrés  fur 
la  foi  d'une  date  qui  auroit  du 
leur  être  fufpede ,  &  dont  ils  au- 
roient  pu  recomioîtrc  la  fauflêté 
tians  le  P.  du  Tertre  Su  fur  les  piè- 
ces que  les  Commifîàires  du  Roi 
leur  avoient  communiquées  \ 


i  lus 
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prévenir  toute  racine  tic  prefcription ,  ôc  fur-tout  dans 
un  cas  oCi  notre  première  interruption  d'une  rcfidence 
confiante  dans  i'ille  avoit  été  rcfibt  d'un  mafTicrc  fubit 
&i  cxpulfif,  &  à  laquelle  rinvafjon  Françoife  fuccéda 
en  moins  de  deux  mois  de  tem])s,  pour  ainfi  dire  fans 
intervalle ,  ôi  afTurémcnt  avant  que  les  Anglois  cuffent 
pCi  revenir  &  fe  refaire  d'une  furprife  &  cataftrophe  fi 
filiale  ;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  que  les  François 
après  ce  coup  de  main  (exécuté  fur  le  champ,  &  tout 
comme  ils  auroient  pu  faire  s'ils  euffent  agi  de  concert 
avec  les  Barbares  )  eurent  grand  foin  de  mettre  leur 
exploit  &  leur  jouifïànce  de  cette  ifle  Angloife,  à  l'abri 
de  toute  revendication  flibite  par  voies  de  fait,  comme 
ils  avoient  jufle  lieu  de  l'appréhender,  ôl  comme  leur 
éredlion  d'un  fort  &  autres  précautions  militaires  en 
font  foi. 

LXIIf.  fur  le  tout ,  voici  l'état  réel  de  fa  queflion 
dont  il  s'agit  *. 

Si  les  Anglois  euffent  abandonné  cette  ifîe  volon- 
tairement ; 

Que  les  François  en  euffent  pris  poffefîion  après  un 
long  <&.  apparent  délai ffemen t  ; 

0  BS  E  RVAT 1 0  N  s  des  Commïjfûires  du  Roi. 

*  Cette  analy(e   met  dans  la  de  l'occupation  du  nouveau  pof- 

jîéceflîtc  de  la  répétition.  feflèur. 

L 'abandon  volontaire  n'eft  point  Le  délaijfement  des  Anglois  a  été 

requis  :  il  fuffit  que  le  poflêfleur  des  plus  apparcns  &  des  plus  réels, 

qui  a  abandonné,  garde  volontai~  &  les  François  n'en  ont  profité 

rment  &  fcicmment  le  fdence  iors  qu'après  dix  ansr 
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Et  que  les  Anglois  enflent  acqiiicfcc  d'intention 
manifefle  à  leur  pofllflion  pendant  maintes  années  fuc- 
ccflives,  pour  lors  l'année  164.0  pourroit  être  cenléc 
&  réputée  fatale  au  réelanic  aduel  du  droit  de  la  Grande- 
Bretagne;  mais  aucune  de  ces  circonftanees  n'exifte, 
tandis  que  tout  au  contraire  les  Anglois  furent  cxpuliés 
de  l'iile  par  un  mafl^icrc,  les  François  en  j)rirent  occa- 
IJon  de  s'en  emjîarer  fur  le  champ  furtivement  ("t/J  & 
de  s'y  fortifier  à  la  luite  :  le  filence  ou  pluflôt  l'inadion 
des  Anglois  (  quoiciu'au  fort  d'une  guerre  civile  )  n'eut 
lieu  que  pour  un  fort  petit  efpace  de  temps. 

LXIV.  Peu  d'années  après  on  lit  des  diligences  de 
!a  part  de  la  couronne  Britannique,  pour  revendiquer 
fon  droit  fur  cette  ifle  f/>J  par  voie  de  fiit;  &  on  les 

O  B  s  ERVAV  ION  s  des  Commîjfaircs  du  Roi.  * 


L'ûCfjuiefcemcnt  cfl;  nianifcfte- 
incatjjrciiiiuc  de  cliolt  jiar  Icfilerice, 
Donc  l'année  i  6^0  a  ctc fatale 
aux  prctentions  des  Anglois. 

(a)  Les  François  ne  fc  ibni  empa- 
rés de  Saime-Liicie  niy«;'  ie  champ, 
vXfnrt'ivemcn!.  Ce  n'ert  fiira})rèsdix 
ans  tju'ils  cii  ont  pris  po(îêfnon. 


tout  dans  ces  temps  de  trouble, 
où  Us  Puiflances  Européennes 
n'avoicnt ,  pour  ainfi  dire ,  point 
de  poficfllons  (olidenicnt  afllaccs 
dans  les  Antilles. 

(b)  Il  cil  étonnant  qu'on  veuille 
faire  valoir,  à  la  face  des  Nations 
policées,  une  revendication  cnire- 


C'elt   ouvcricmcnt   &  publique-  prife  par  voie  de  fait  en  pleine 

ment  ([u'ils  s'y  tbnt  établis  «Semis  paix,  fins  aucune  demande  préa- 

en  état  de  s'y  défendre  contre  les  îable.  Peut-on  appeler  revendicaiion 

Sauvages.  Devoicni-ils  lainêr  plus  une  telle  violence  à  l'égard  d'une 

iong-icmps  à  d'autres  Nations  la  nation  voifinc  &.  amie,   &  j)our 

facilitédcprofiier  de  l'abandon  des  un  pays  qu'elle  occupoit  depuis 

Anglois,  ou  aux  Sauvages  même  vingt-cjuatre  ans ,  fuivant  les  Com- 

ïcs  moyens  de  s'y  fortifier  &  d'y  miflàires  Anglois,  &  d:.ns  la  vérité, 

muldplier.  Une  telle  conduite  au-  depuis  quatorze  ans ,  pendant  lef- 

roit  été  contre  les  régies  de   la  quels  étoit  intervenu  ie  tiaiié  de 

prudence  la  plu*  commune,  fur-  Weftminfter  en  i6j  5  ! 
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furVïjlc  de  Sainte -Lucie.  xlix 

a  conftvimment  répétées  depuis,  jnlqu  a  ce  qu'elle  en  fût 
remiic  en  poiTefiion  fous  le  gouvernement  du  Lord 
AV^illoughy  di  la  conduite  du  Colonel  Caren. 

LXV.  Les  Coinmiiraires  de  Sa  Majeftc  ont  donc 
encore  lieu  ici  de  croire  <Sc  d'efpcrer  qu'après  une 
expofition  aufTi  fincère  ôl  aufTi  authentique  de  toutes  les 
circonftances  <î^  fuites  de  l'cxpulfion  barbare  foufîcrtc 
parles  Aï\g\o\s(a),  (Se  de  l'ufige  plus  intcreflé  qu'hono- 
rable qu'en  firent  les  François ,  &  après  la  preuve  du 
droit  des  gens  que  nous  venons  de  faire  fubir  au  titre 
François  qu'on  prétendoit  en  faire  réfiilter;  ils  ont  lieu 
{  difons-nous)  de  fe  Hatter ,  que  les  Commiflàircs  de 
Sa  Majefté  très-Chrétienne  fe  rangeront  à  l'opinion  que 
J 'époque  de  1 64.0  n'efl  pas  plus  fivorable  à  la  prétendue 
poffe/fion  de  la  couronne  de  France  ,  fondée  fur  l'in- 
vafion  injufte  (1>J  de  M.  du  Parquet,  que  celle  de  1 62-7 
à  la  prétendue  priorité  de  découverte  &  d'établiffe- 
ment,  fondée  fur  la  commi/fion  vague  &  prématurée  (c) 
à  M."  d'E'nambuc  <Sc  Roffey  ;  <&.  que  par  ainfi  le  titre 

O DS ERVAT IONS  dcs  Cotmuijfaires  du  Roi, 


^a)  Ce  font  les  violences  fiitcs 
par  furprife  en  pleine  paix  contre 
une  colonie  où  l'on  n'a  aucun 
droit  Icgitime,  qui  Çqwx.  plus  inté- 
rejpes  qu'honorables. 

(b)  C'ell  l'entreprife  du  colonel 
Caren  en  1664,  qui  me'rite  la 
qualification  (Xinvajîon  injujle ,  d'au- 
tant plus  qu'elle  a  été  dclavouée  par 
celui  qui  en  étoit  le  moteur  fecret. 

Sainte  -  Lucie» 


(cj  La  commiffion  de  M.  d'E- 
nainbuc  n'a  été  ni  vague  ni  prcma" 
turée ,  connue  on  l'a  f;!it  voir:  & 
la  prétendue  prlorh  >!.  s  établifïè- 
mens  Anglois  dans  If-  Antilles, 
ainfi  que  la  continuité  de  leur  droit 
fur  Sainte-Lucie  ,  font  des  romans 
contraires  à  tous  les  inonumens 
hiftoriques. 
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l  Afimoire  des  Comîtiiffaires  Anglois 

établi  (fans  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  fur  Tifle 
Sainte-Lucie ,  n'ell  pas  ilulenunt  fonde  fur  une  priorité, 
inais  encore  fur  wnc  continuité  de  droit. 

LXVI.  Cependant  les  Commiflàires  de  Sa  Majcflé 
très  -  Chrétienne  fe  font  répandus  dans  leur  Mémoire 
fur  ((uelcjucs  confidérations  iWmc  nature  dificrente;  mais 
qui  n'en  font  pas  moins  tendantes  à  efquiver  faj  la 
force  i\n  raifbnnementéic  des  faits  qu'on  vient  d'étahlir: 
il  fera  donc  néceffairc  de  les  réfuter  ici  avec  une  égale 
évidence. 

LXVIÏ.  On  commencera  par  la  conféquence  qu'ils 
ont  tirée  en  faveur  de  leur  prétendu  titre  (bj ,  de  ce 
que  la  France  ,  pendant  fii  vingtaine  d'années  d'une 
poffeffion  de  l'ille  de  Sainte -Lucie ,  y  auroit  eu  une 
fuite  fuccefrive  de  Gouverneurs;  6c  de  ce  que  fes  fujets 
en  auroient  paffé  des  contrats  d'achat  &  de  vente  dans 
le  royaume  même  de  la  France,  de  l'aveu  &  fous  les 
aufpices  de  fon  propre  gouvernement. 

LXVIII.  Les  Commiflàires  de  Sa  Majcné  ont  déjà 
détruit  cette  conféquence  dans  fon  principe,  en  prou- 
vant, comme  ils  ont  fliit,  le  droit  antérieur  &  fuhfé- 
quent  de  la  couronne  Britannique  fur  cette  même  ifle  de 
Sainte-Lucie,  &  l'invalidité  de  la  polfc/Hon  Françoifc 

Observations  des  Qmimijfdircs  du  Rou 

(a)  Les  Coiiimifîâlres  du  Roi  (b)  M."  IcsCominiflàircs  Aii- 

(è  fl.iiicm  d'avoir  pleinement  rc-  glo''»  poiirroitiu-ils  indi(|iicr  (|iiel- 
fiuc  &  non  t'/yw/i/t''  les  al kga lions  qu'amrc  genre  de  preuves  |»lu.s  aii- 
dcs  Commiilàiies  Anglois.  tlieniiques  d'une  jionè filon  réelle, 

lui  vie,  ir  anguille  «St  itconauc  I 


fur  ri  fie  de  Suinte -Lucie.  \) 

fonilcc  fur  une  pure  invalion  ;  en  vertu  de  laquelle  la 
couronne  de  Frane'*  ])ouvoiL  h'wn  y  établir  des  Gou- 
verneurs de  fait,  mais  nullement  de  droit  f^ij,  tandis 
que  M.  du  Par([uet  ne  pouvoit  aucunement  acheter  ou 
acquérir  d'une  compagnie  Améri(iuaine  ou  d'Indes 
occidentales  de  France,  un  bien  qui  n'appartcnoit  du 
tout  point  à  cette  compagnie.  Et  le  contrat  qui  en  fut 
paffé  en  France,  non  plus  que  tous  ceux  qui  l'ont 
fuivi ,  n'ont  pu  légitimer  rinvafion  qui  en  fut  le  ])rétextc  ; 
de  forte  que  ces  fortes  d'allégations  font  étrangères  à 
Ja  queflion  ,  ou  n'ofirent  tout  au  plus  qu'une  vaine 
pétition  de  principe  fSJ. 

LXIX.  Les  Commiflfliires  de  Sa  Majefté  très-Clirc- 
tienne  permettront  qu'on  confidèrc  d'un  peu  plus  près 
la  tlièfc  générale  que  leur  conféqucnce  implique.  En 
obfervant  que  fi  les  ceffions  Se  ventes  d'un  pays  ou 
territoire ,  ufurpc  par  les  fujets  d'un  Prince ,  paffécs  & 
contradlées entre  eux ,  dans  fes  propres  Etats  6c  fous  fes 
propres  aufpices ,  foit  avec  ou  fins  connoiflance  de 
caufc  de  fi  part,  fuffcnt  admifes  -comme  titres  fufîîfins 
Observations  des  Commiffaircs  fin  Roi. 

(a)  La  diftindion  du  fait  &  dont  ifs  ont  par  confcquent  acquis 

du  droit  efl  ici  [Ims  aucune  ap-  le  droit  de  jiropricté  vis-à-vis  h 

plication.  La  poflefîion  pour  les  Nation  qui  l'avoit  abandonnée, 

terres  vacantes  fe  confond  avec  le  (h)  C'ell  une  pc-tition  de  prin- 

droit  de  propriété ,  (ur-tout  lorf-  cipe  d'accufer  une  Nation  d'avoir 

qu'il  intervient  At%  traités  qui  n'y  vfurpé,  quand  on  n'a  pas  prouve 

donnent  point  d'attefnte  ;  &  c'e(t-là  qu'on  étoit  propriétaire  ;  &  c'eft  pis 

le  cas  pour  Sainte-Lucie ,  qui  étoit  que  pétition  de  princijie  d'appellcr 

Vflcante  quand  les  François  fe  font  invafwn   une  prilc  de   poflcflion 

mis  en  poflefîion  de  ceuc  ifle ,  &  pacifique  d'une  terre  vacante. 
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\\j  Mémoire  des  Commijfaires  Anglais 

pour  (Iclriiirc  ou  prohiber  le  droit  de  réclame  <Sc  de 
rentrée  en  pofrefFion  «le  la  part  (\\\  Prince,  fur  les  fujets 
duquel  ce  pays  ou  territoire  auroit  été  iifurpé,  il  feroit 
au  pouN  oir  de  tout  Prince  llipérieur  en  force  (a)  à  fon 
voifin,  de  légitimer  toutes  les  ufurpaiions  que  lui-même 
ou  Tes  iiijets  auroicnt  une  fois  trouvé  moyen  de  mettre 
en  prati(juc.  Cette  manière  d'acquérir  renvcrfcroit  toute 
forte  de  principes  fur  lef([uels  le  droit  de  propricié  s'efl 
jamais  trouvé  établi ,  &  ne  laifferoit  plus  lieu  qu'à  la 
rapine  ôi.  à  des  guerres. 

LXX.  Après  cette  confidération  ,  il  ne  fera  pas  mal- 
à-propos  de  remarquer  que  les  Commifîaires  de  Sa 
Majeflé  très-Chrétienne  n'ont  cité  aucun  traité  du  droit 
des  gens,  pour  appuyer  une  conléquence  qui  implique 
ime  doélrine  fi  étrange  ^/^^  tandis  qu'il  y  a  les  auto- 
rités les  plus  fortes  pour  la  prohiber,  &  que  les  pafîagcs 
allégués  peu  auparavant  dans  leur  propre  Mémoire  ,  fe 
trouvoient  incompatibles  avec  ime  fuggeftion  de  cette 
nature. 

Observations  des  Commijjcùres  du  Roi, 


(a)  Ce  n'eft  point  par  la  force 
fjuc  la  France  a  iicquis  Sainte-Lucie , 
relativement  aux  A  nglois;  &  c'eit 
par  la  force  ,  &  toujours  en  temps 
de  paix ,  (|uc  les  Anglois  ont  entre- 
pris plus  d'une  fois  de  l'y  troubler. 

(b)  Les  Commifïïiires  du  Roi 
n'ont  pas  cru  qu'il  fût  nécefîiure 
d'accumuler  des  paflTiges  d'Au- 
teurs pour  prouver  que  plufieurs 


l'une  à  l'autre  fins  interruption,  & 
qui  toutes  font  accompagnées  de 
tradition  réelle,  &  fuivies  de  pof- 
feHlon  paifible  &  publique ,  dé- 
notent &  confèrent  un  droit  de  pro- 
priété a^uellt.  Les  Commiflaires 
Anglois  difent  l'équivalent  quel- 
ques lignes  plus  bas ,  &  l'on  croie 
que  leur  autorité  doit  fuffire  pour 
empêcher  qu'on  nç  trouve  çittt 


fejfwns  &  ventes,  qui  le  fuccéUtni     dQ^rine  fi  étrangt. 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  liij 

LXXI.  Il  cft  J)icn  hors  de  tout  doute  que  dans  le 
comnicrcc  6c  les  tranfinSlions  d'une  vie  civile,  IcscefTions 
(k  ventes  (d)  dénotent  <&  confèrent  un  droit  de  pro- 
priété a<5luelle  :  mais  dans  ce  même  état  civil ,  celui  cjui 
cède  ou  qui  vend  doit  être  autori(é  par  le  propriétaire , 
ou  être  tel  lui-même  ])Our  rendre  une  pareille  ce/îion  , 
vente  ou  autre  a6le  de  cette  nature  jufle  ik  valable  ;  <Sc 
rien  ne  Hiuroit  être  plus  hors  d'œuvre  di  plus  erroné  en 
même  temps,  que  d'a])pliquer  une  maxime  de  droit  civil 
à  une  queftion  fondée  fur  le  droit  des  gens  ;  tandis  que 
cette  même  maxime,  bien  loin  d'inilucr  en  rien  fur  une 
difcu/Tion  de  cette  nature  entre  deux  puiffantes  Nations, 
porteroit  même  à  fluix  fur  une  caufc  femblabic  entre 
deux  fmiples  particuliers. 

LXXn.  Nous  pafTons  à  d'autres  conféqucnccs  auiïi 
peu  fondées,  que  les  Commifî:iires  de  Sa  Majcflé  très- 
Chrétienne  établirent  fur  quelques  traités  &  autres 
événemens  furvenus  pendant  le  fort  varié  de  la  Sain' 
Lucie  (bj  depuis  i'invafion  Françoife  &  fi  rcprife  par 
les  Anglois. 

LXXIII.  Les  Commiflaircs  de  Sa  Majcrté  très- 
Chrétienne  prétendent  inférer  du  traité  conclu  entre  les 

Observations  des  Commiffaires  <h  Rot. 

(a)  Dons  tous  les  cas  ces  ventes  (b)  Le  fort  de  Sainte-Lucie  n'a 

&  cédions  font  certainement  une  point  varié  pendant  les  quatorze 

preuve  de  poflèlfion  ;  &  le  droit  ans  dont  il  s'agit  ici ,  c'eil-à-dire 

cft  préfuiné  en  fliveur  du  poflêl-  depuis  léjojufqu'eu  1664. 
leur  lorlqu'il  n'y  a  point  de  titre 
coutniirc. 
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iiv  Mémoire  des  Commiffaires  Ang/ois 

deux  Nations  en  1655  ,  que  fi  les  Anglois  eufTent  cru 
avoir  le  moindre  droit  fur  cette  ifle  au  temps  que  ce 
traité  fut  conclu ,  ils  en  eulTent  exigé  la  rellitution ,  ou  au 
moins  une  compenfàtion  par  ce  même  traité. 

Les  Commiiraircs  de  Sa  Majefté  ont  quelque  lieu 
d'être  furpris  de  la  manière  qu'on  avance  &  qu'on  infifte 
fur  une  prétention  ù  frivole  &  une  remarque  ù  légère- 
ment faite,  puifqu'il  eft  évident,  eu  égard  au  but  général 
de  ce  traité  &  les  chofes  auxquelles  il  fert  à  pourvoir , 
que  ce  fut  purement  &  amplement  un  traité  de  Com- 
merce ;  ôi.  fa  vingt -cinquième  *  claufe,  établi/Tant  des 
Commifîaires  pour  régler  les  droits  fur  Pentagoet, 
Saint -Jean  6c  Port -Royal,  eft  l'unique  qui  n'eft  pas 
purement  &  cxclufivement  relative  à  la  nature  d'un 
pareil  traité. 

LXXIV.  Peut -on  donc  avancer  avec  la  moindre 
ombre  de  raifon  que  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne 
a  perdu  fon  droit  fur  Tifle  de  Sainte -Lucie  ,  à  caufe 
qu'elle  ne  l'a  pas  revendiqué  dans  un  traité  de  Com- 

Observations  des  Commiffaires  du  Roi. 


*  C'eft  précifement  fur  ce 
XXV.*  article  que  les  Commif- 
f  lires  du  Roi  foûtlennent  que  fi 
les  Anglois  avoient  eu  alors  quel- 
que préteniion  fur  Sainte-Lucie , 
ils  n'auroient  pas  manqué  d'en  faire 
mention  dans  le  Traité  de  Wefl- 
minfter ,  foit  pour  en  avoir  la  refli- 
tution  ou  en  faire  compenfâtiou , 
ou  du  moins  pour  que  les  Coin- 


niifîâîres  auxquels  on  renvoyoit  Fa 
difcufîion  fur  Jr.  propriété  de  Pen- 
tagoet, Saint-Jean  &  Port-Royal 
dans  l'Amérique  feptentrionale  , 
traitaffent  auffi  de  celle  de  Sainte- 
Lucie.  On  n'accufèra  pas  fins 
doute  Cromwel ,  qui  gouvernoit 
alors  l'Angleterre ,  d'avoir  négligé 
les  droits  &  les  ])rétentions  de  là 
Nation ,  fur-tout  en  Amérique. 
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fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie,  Jy 

merce  (a)  où  la  hienféance  ne  lui  permettoit  pas  ^'tn 
faire  feulement  la  moindre  mention  î 

LXXV.  Peut-on  d'ailleurs  prétendre  qu'une  Nation 
ne  fauroit  confervcr  fes  droits  dans  une  telle  région  du 
monde  ,  à  moins  de  les  faire  valoir  en  chaque  traité 
relatif  à  de  tout  autres  objets  &  à  tout  autre  région  que 
celle-là  (b). 

LXXVI.  II  eft  de  la  décence  (c)  de  préfumer  que 
les  Commiffaires  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  fàuront 
bien  faire  eux-mêmes  la  folution  de  ces  deux  queftions , 
&  qu'ils  voudront  bien  s'en  contenter  comme  d'une 
réfutation  fuffifànte  de  ce  qu'ils  ont  cru  pouvoir  inférer 
du  filence  obfervc  dans  le  fufdit  traité  fur  le  droit  en 
queftion  &  fur  toute  matière  de  cette  nature  ,  <&.  relative 
au  diflriifl  auquel  ce  droit  fe  rapporte. 

LXXVII.  Quant  aux  endroits  du  Mémoire  François 

Observations  des  Commijfaires  du  Roi. 


(a)  Les  Commiflliircs  du  Roi 
ne  prétendent  pas  que  le  défaut 
de  revendication  dans  le  traité  ait 
fait  perdre  aux  Anglois  leur  droit 
fur  Sainte-Lucie.  Ils  foiuiennent 
que  celui  que  pouvoii  leur  avoir 
(îonné  leur  entrée  dans  cette  ille 
en  1639,  étoit  perdu  ^  éteint 
par  leur  abandon  dès  1  640 ,  & 
par  l'établiflenicnt  des  Fnuiçois  en 
1650. 

Comment  la  hienfiance  permct- 
toil-cllc  aux  FraïKjOis  dt  deman- 
der Pcntagoet ,  «Si,  dciaidoit-eUe 


aux  Anglois  de  deinander  Sainte- 
Lucie^ 

(b)  Oui,  on  le  pourroît  dire, 
fur-tout  quand  il  s'agit  d'un  bien 
nouvellement  acquis  &  tlont  la 
pofîêfllon  aduelle  &  fuivie  fait  & 
doit  fîiire  dans  le  temps  prélent  «Se 
par  la  fuite ,  le  principal  titre  d© 
propriété. 

( c)  Il  eft  lie  la  décence  de 
yjréfumer  que  les  Commilîàircs 
Anglois  trouveront  p'us  que  fuffi- 
finte  la  (oluiion  que  les  Coinmii' 
fuires  du  Rui  out  doxuiée. 
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fv;  Mêiîwire  des  Commtjfaîres  Ap^Iois 

où  Ton  bdtit  fur  la  fuppofition  fuivantc,  que  par  le  traité 
d'union  <Sc  de  ligue  offbnfivc  <&.  dtfcnfive  entre  les 
François  &  ks  Anglois  ,  fait  à  Saint  -  Cliriflophe  en 
1660,  &  par  un  autre  prétendu  traité  *  fait  avec  les 
Caraïbes  dans  la  même  année ,  le  prétendu  droit  ^qs 
François  auroit  été  reconnu  par  les  Anglois  dans  le 
premier ,  &  dans  l'autre  par  les  Anglois  &  les  Sauvages 
conjointement  ;  les  Commiflaircs  de  Sa  Majeflé  fe 
contenteront  d'offiir  à  ceux  de  Sa  Majcfté  très-Chré- 
tienne quelques  obfervations  propres  à  faire  difjDaroîtrc 
cette  fingulière  liypothèfc  à  leurs  propres  yeux. 

LXXVIII.  Pour  le  traité  d'union  ,  il  fut  conclu 
entre  les  Gouverneurs  &  habitans  François  des  iflcs  de 
Saint  -  Chriftophe  ,  Guadaloupe  ,  Saintes  &  Marie- 
Galante  ,  d'une  part  ;  &  les  Gouverneurs  &  habitans 
Anglois  de  Saint -Cliriflophe,  Mont-ferrat,  Nevis  & 
Antigues ,  de  l'autre. 

Ceux-ci  en  furent  les  uniques  Parties  contra<5lantcs. 

Tout 
Observations  fJes  Comm'ijfaîres  du  Roi. 


*  Le  traité  d'union  entre  les 
François  &  les  Anglois  n'étoit 
qu'un  traité  préparatoire  à  celui 
<jue  les  François  ont  enfuite  né- 
gocié avec  les  Caraïbes,  &  qui  a 
lèrvi  à  afl'urer  la  paix  tles  Antilles. 
Sur  quel  julle  fondement  les  An- 
glois reconnoifTent-ils  le  premier, 
&  veulent-ils  contefter  le  fécond  î 
N'ont-ils  pas  profité  dans  le  temps 
&  ne  profilent -ils  piis  encore, 


comme  les  François,  de  la  paix 
que  ce  dernier  traité  procura  avec 
les  Caraïbes  î  Peut-on ,  au  bout 
de  près  d'un  fiécle,  revenir  contre 
un  traité ,  fous  la  foi  duquel  les 
Caraïbes  vivent  encore  aujour- 
d'hui ,  &  dont  l'exécution  de  toutes 
parts  (è  trouve  conftatée  parles  pof 
îèfllons  aduelles  des  trois  parties 
contractantes  \ 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie;   •  .  h\] 

Tout  ce  qui  fut  ftipulé  dans  ce  traité  fe  trouve 
reftrcint  aux  intérêts  mutuels  des  feuis  habitans  defdites 
ifles  ;  l'ifle  de  Sainte-Lucie  n'y  efl  aucunement  men- 
tionnée (a), 

LXXIX.  La  claufe  par  laquelle  les  Parties  contrac- 
tantes confentent  «  que  dans  la  préfente  union  entre- 
wront,  fi  bon  leur  femble ,  M/'  les  Gouverneurs  & 
»  habitans  des  ifïes  de  l'une  &:  de  l'autre  Nation,  de 
»>  préfent  abfens  »  ne  fiuroit  porter  fur  d'autres  colonies 
que  celles  dont  la  poffe/fion  étoit  pour  lors  hors  de 
toute  difpute  entre  les  deux  Nations //^  ^  &  ne  pouvoit 
par   conféquent   être   cenfée  y  comprendre  l'iile  de 

Observations  des  Commijfuïres  du  Roi 


(a)  Les  Comminiiires  du  Roi 
n'ont  jamais  prétendu  que  l'ifle  de 
Sainte -Lucie  ait  été  nommément 
comprime  dans  ce  traité;  mais  fim- 
plement  qn'eile  y  étoit  implicite- 
ment &  néceflàirement  comprife , 
puifqu'on  .réfervoit  aux  Gouver- 
neurs &  habitans  des  ides  de  Tune  «Se 
l'autre  Nation,  qui  n'y  avoicnt  pas 
paru,  la  faculté  d'y  entrer ,  &  qu'en 
conféquence  le  fieur  de  Vandero- 
que ,  Gouverneur  de  la  Martini- 
que &  de  Sainte- Lucie ,  envoya  f\QS 
Députés  pour  être  admis,  &  dans  ce 
même  traité  d'union,  &  dans  celui 
qui  fêroit  fliit  avec  les  Caraïbes. 

/b)  Sainte  -  Lucie  étoit  en 
1660  ,  hors  de  toute  difpute ,  dans 
la  pojfeffîon  des  François.  On  l'a 
prouvé  par  la  fucceflion  non  in- 
terrompue des  Gouverneurs,  par 
Sainte -Lucie, 


le  filence  du  traité  de  Weftminftcr, 
par  les  contrats  de  vente ,  &  enfin 
par  ce  traité-ci.  C 'étoit  une  occa- 
fion  pour  les  Anglois  de  revendi- 
Cjuer  leur  droit,  quand  ce  n'au- 
roit  été  que  par  ime  proteflatioii 
&  une  réîcrve.  Mais  ce  droit  nç 
rubfiftoit  pas  même  en  idée  ,  &  les 
Anglois  ne  penfoient  pas  alors  à 
rentrer  dans  une  ifle  où  ils  ne 
pou  voient  efjîérer  de  fe  foû  tenir 
contre  les  Sauvages.  Les  préten- 
tions fur  Sainte-Lucie  n'ont  paru 
qu'après  la  paix  procurée  par  les 
François ,  &  après  qu'au  moyen 
de  cette  paix  les  Anglois  ont  cru 
pouvoir  jouir  tranquillement  d'une 
ille  acquife  aux  François ,  par  de 
très-grandes  dépenfes^  &  du  prix 
du  Huig  de  leurs  Gouverneurs  & 
de  leurs  Soldats.  .^ 

*  h  . 
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iviîj        Mémoire  des  Commiffaires  Anglais 

Sainte-Lucie  j  dont  rinvafion  Françoifc,  après  le  maf- 
fecre  expulfif  des  Anglois  ,  avoit  toujours  été  une 
pofTefllon  prétendue  &  conteflée. 

LXXX.  Sur  le  tout  nous  ajouterons  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  apparence  que  ces  Parties  contradantes  eufTent 
aucunement  en  vue  de  régler  le  droit  de  propriété  de 
cette  ifîe,  n'ayant  aucun  pouvoir  de  cet  ordre;  6c  le 
Comte  de  Carlifle,  à  qui  eWc  avoit  été  concédée,  n'étant 
aucunement  intervenu  dans  ce  traité,  qui  d'ailleurs , par 
des  termes  exprès ,  avoit  été  fournis  comme  de  raifon 
à  l'approbation  ou  l'improbation  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  Couronnes ,  fans  qu'il  paroifle  qu'elles  fe 
foient  jamais  exprimées  fur  ce  fujet  d'aucune  manière  *; 
&  enfin ,  qu'indépendamment  de  ces  deux  dernières 
remarques  ,  l'intention  manifefte  de  ce  traité  n'offre 
rien  aux  Commiffaires  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  de 
quoi  appuyer  leur  fuppofition  purement  gratuite. 

LXXXI.  Quant  à  l'autre  traité  intitulé,  «  Verbal ow 
y^  Traité  y  par  lequel  M.  de  Vanderoque  Gouverneur 
»  général  des  ilîes  de  la  Martinique  &  de  Sainte-Alouzie, 
»  pour  les  enfhns  mineurs  de  M.  du  Parquet,  &  \ti 
»  habitans  de  ladite  ifîe  Martinique ,  font  admis  au 
»  Traité  d'union  &  de  paix  entre  les  François  ,  les 
»  Anglois  &  \qs  Caraïbes,  du  dernier  mars  1660  »; 

Observations  des  Commiffaires  du  Roi. 

^  Ce  n'eft  point  ce  traité  flinpïem^nt  une  nouvelfe  preuve  ; 
«pii  établit  le  droit  de  la  France  &  h  ratification  des  Souverains  ell 
fur  Sainte-Lucie  :  il  en  adminiAre     indiffèr«ntc  à  cet  égard. 


fur  Vijle  de  Sainte -Lucie,  Xvn 

LXXXÏI.  L'ifle  de  Sainte -Lucie  n'cft  aucunement 
mentionnée  dans  le  corps  de  ce  Verbal  ;  mais  unique- 
ment dans  le  titre,  en  guife  d'extenfion  (a) y  de  celui 
dont  on  décore  le  Gouverneur  de  la  Martinique. 

LXXXIII.  Lorfqu'on  examine  de  près  la  nature  de 

cette  produdion  (b),  elle  n'offre  plus  que  le  détail 

O  BS  EBVAT  ION  s  des  Commiffdires  du  Ro'u 

(a)  II  eft  confiant  que  le  ré-  le  refte  des  Antilles  Françaifes,  fur 

fuhat  du  traité  fait  avec  les  Caraï-  lefquelles  même  elle  n'a  jamais  eu 

ht%  en  1660  fut  en  eflfèt  la  paix  de  prétentions, 
générale  des  Antilles,  &  qu'elle  (b)  C'efl  une  iliufion  de  vou- 

s'étendit  également  dans  toutes  les  loir  qu'un  traité  fait  avec  des  Sau- 

ifles  pofledées  par  les  François  ou  vages  (bit  revêtu  des  mêmes  for- 

par  les  Anglois,  particulièrement  à  mes  qui  s'obfervent  entre  les  Pui{^ 

Sainte- Lucie  comme  à  la  Marii-  lîmces  Européennes.    Quand  il  a 

nique.  Dès  qu'elle  fut  conclue ,  le  été  exécuté  par  toutes  les  parties, 

fieur  Houel,  Gouverneur  de  la  &  qu'il  a  fubfifté  un  grand  nombre 

Guadeloupe,  dont  elle  étoit  l'ou-  d'années  à  l'avantage  des  unes  & 

vrage,  l'écrivit  à  M.  de  Vandero-  des  autres,  il  devient  un  adle  auffi 

que  pour  le  prier  d'en  donner  avis  folide  qu'aucun  de  ceux  qui  font 

par-tout.  Sa  lettre  porte  nommé-  le  plus  chargés  de  folemnités  :  il 

ment  à  la  Martinique  &.  à  Sainte-  ne  dépend  plus  d'une  des  parties 

Lucie;  &  ce  n'étoit  point  en  guifa  de  l'atuquer  ni  dans  le  fond  ni  dans 

d'extenfion  que  le  fieur  de  Vande-  aucun  article, 
roque  étoit  qualifié  Gouverneur  Tel  efl  le  traité  de  1660:  il  a 

de  Sainte-Lucie  comme  de  la  Mar-  toujours  été  exécuté  depuis, 
tinique  :  il  i'étoit  réellement  «Se  de  Les  Garaïbes ,  poflèflèiu's  orî- 

fait  de   l'une  &  de  l'autre ,  &  il  ginaires  de  toutes  les  Antilles,  l'ont 

entretenoit  à  Sainte  -  Lucie   un  toujours  regardé  &  le   regardent 

Commandant  &  une  petite  garni-  encore  comme  le  titre  fondamen- 

Çon.  C'efl  bien  pluflôt  le  Couver-  tal,  vis-à-vis  des  François  &  des 

neur  de  ia  Barbade  qu'on  décore,  Anglois ,  de  ia  proprjété  &  pof^ 

en  guife  d'extenfton,  du  titre  de  feffion  des  ifles  de  Saint- Vincent 

Gouverneur  de  Sainte- Lucie ,  où  &  de  la  Dominique,  qu'ils  fe  réfcr- 

l'Angleterre  n'a  jamais  eu  d'éta-  vèrent  en  abandonnant  aux  deujc 

bliffement  durable,  de  Saint-Vin-  Nations  les  ifles  dont  elles  étoient 

tent  ^  de  la  Dominique,  où  elle  refpedivement  en  pofîèfîîon. 
n'en  a  jamais  eu  aucun,  &  de  tout         Les  François  de  leur  côté  fê 
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ix  Mémoire  des  Commijfaires  Ang/ois 

d'une  conférence  entre  le  ficur  Hoiiel  ôc  quinze  Jcs 
principaux  d'entre  les  Caraïbes  des  ifles  de  Saint-Vin- 
cent &  de  la  Dominique,  Se  des  Sauvages  qui  habi- 
toient  auparavant  à  (a  Martinique,  &  en  avoient  été 
chafTés  durant  la  guerre  ;  tenue  en  prcfence  des  P  P. 
Beaumont  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  Si  MifTion- 
naire  apoftolique,  Sl  du  Vivier  de  la  Compagnie  de 
Jefus,  Supérieur  des  miiïions  dudit  Ordre  dans  les  ifïcs 
Américaines,  Si  des  fieurs  de  Loubières  Si  Rcnaudot, 
par  lefquels  ce  verbal  fut  figné ,  mais  nullement  par 
des  députés  de  i'ifle  de  Sainte  -  Lucie ,  non  plus  que 
par  les  Indiens,  en  y  appofhnt  leurs  marques  comme 
de  coutume  :  de  forte  que  ce  verbal  ne  pouvoit  être 

O B s E RVAT 1 0 N s  des  Commîjfaïres  du  Rou 

font  conftamment  conformés  aux  La  ponèflion  de  ce  que  les  Frnn- 

eonventions  de  ce  traité.  çois  &  les  Anglois  occupoient  pas 

Quand  mtme  les  Angfois  n'y  refpet^hvement  ,   a  acquis  par  le 

auroient  pas  paru  coinine  parties  confentemcnt des  originaires, toute 

contratTiantes ,  ils  ne  l'ont  pas  moins  la  force  qu'elle  pouvoit  avoir. 

accejJté  ;    car   quelle   acceptation  Mais  li   les  Sauvages   fe   font 

plus  forte  que  d'avoir  autorilé  à  reflraints  ,  comme  Ton  n'en  peut 

le  fjire ,  &  de  l'avoir  exécuté  après  pas  douter,  aux  feules  illes  de  Saint- 

qu'il  a  été  fait  \  Vincent  &  de  la  Dominique  ,  il 

£n  un   mot  ce  traifé  que  les  eft  évident  qu'ils  n'auroicnt  pas  pu 
Comininàires  Anglois  veulent  at-  difiJoferpoftérieurement  dé  Sainte- 
taquer,eft:  encore  aujourd'hui  l'ade  Lucie  en  faveur  des  Anglois,  quand 
le  plus  certain  par  lequel  les  Ca-  même  les  François  n'auroient  pas 
raïbes  ont   reconnu   la   propriété  été  en  pleine  &  tranquille  poflèf- 
ét%  Européens  pour  les  ilIes  dont  (ion  de  cette  ifle. 
ils  étoient  auparavant  les  (èuls  ha-  Au  refte  c'ell  badiner  (ur  les 
bilans  &  pollèHeurs;  &  à  cet  égard  mots  que  de  dire  ciue  les  Fran- 
l'on  peiu  dire  que  c'eft  le  titre  le  <;ois  x\q pèffêdoient pas  alors  Sainte- 
plus  (blide  de  toute  propriété  Eu-  Lucie,  niais  qu'ils  l'oçcupcient di- 
ïopéçiuie  dans  les  'i\\^^  Caraïbes,  puis  v^ngt an^,  •     i'           i 


fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie, 


ix; 


obligatoire  envers  ces  derniers,  (k  encore  moins  envers 
les  Anglois,  qui  n'y  intervinrent  du  tout  point  comme 
parties  contradantes. 

LXXXIV.  Il  confie  par  les  termes  mêmes  de  cette 
conférence,  qu*elle  n'avoit  d'autre  but,  6l  que  les  In- 
diens n*y  convinrent  d'autre  chofe  que  de  pourvoir  en 
général  à  une  paix  vague  entr'eux  &  les  colonies  Fran- 
çoifes  ÔL  Angloifes,  fur  une  propofition  des  François 
d'y  comprendre  ces  derniers,  afin  d'afïïircr  par-là  à  ces 
mêmes  Indiens  une  retraite  dans  les  iflcs  de  Saint-Vincent 
6c  de  la  Dominique,  en  excluant  de  ces  iiles  l'admiffion 
de  toute  forte  de  Chrétiens ,  à  l'exception  des  fculs 
miïïionnaires  François. 

LXXXV.  Rien  ne  fauroitdonc  être  plus  chimérique 
&  plus  différent  du  but  de  cette  conférence ,  &.  des 
flipulations  qui  y  fiircnt  fiiites  ,  que  l'acquiefcement 
qu'on  fu])pofc  dans  les  Anglois  au  titre  donné  à  \\n 
Gouverneur  François  par  d'autres  François,  dans  un 
verbal  ou  rapport  qu'ils  lui  en  font  ;  &  rien  ne  fàuroit 
être  plus  recherché  &  moins  ébJouifThnt  que  les  vues 
qu'on  prête  aux  pauvres  Caraïbes ,  comme  il  les  Sau- 
vages enflent  prétendu  entrer  dans  les  confidéralions 
abftraites  du  droit  des  François  <&  des  Anglois  dans 
leurs  pofl^efllons  refpecflives  ,  ou  feulement  comme  s'ils 
cuffcnt  eu  le  moindre  égard  à  la  paix  &  au  repos  des 
deux  Nations  qui  avoient  concouru  à  les  fubjuguer  eux 
ou  leurs  compatriotes. 

LXXXYI.   Cependant   les  Commiiïiures  de   Sa 
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fxî;  Mémoire  des  Coînmijfaires  Anglois 

Majefté  très -Chrétienne  font  encore  un  ufage  tout 
aufli  peu  valable  de  ce  même  verbal ,  en  le  liippofant 
non  feulement  un  traité,  mais  un  traité  propre  à  annuller 
l'acquifition  fur -abondante  que  les  Anglois  firent  dans 
*Voyt7.iifnde  |a  fuite  de  l'ifïe  Sainte-Lucie  en  i66x  *. 

lanctiprecéaentt,  ^  ■' 

LXXXVir.  La  manière  dont  nous  avons  déjà  faif 
voir  que  cette  prétendue  négociation  ne  fut  en  réalité 
qu'une  conférence  Françoife  pour  ménager  une  retraite 
aux  Caraïbes ,  &  auprès  de  ceux-ci  un  libre  accès  aux 
feuls  milfionnaires  François,  &  dont  par  conféquent 
il  ne  pourroit  réfulter  aucun  traite  capable  d'influer  en 
rien  fur  notre  préfente  difcuflion  générale  ,  fert  en 
même  temps  à  dévoiler  que  cette  fuggeftion ,  dans  le 
Mémoire  des  Commiffaires  de  Sa  Majellé  très-Chré- 
tienne, ne  tend  qu'à  l'emprunt  d'un  moyen  imaginaire, 
faute  de  meilleur,  pour  invalider,  s'il  étoit  pofliblc, 
J'achat  en  queftion  des  Anglois;  tandis  que  quand  cet 
achat  feroit  annullé,  il  n'en  réfulteroit  rien  contre  un 
droit  qui  fe  trouve  d'ailleurs  fi  bien  établi  fur  un 
double  fondement  de  priorité  d'établifi^ement  &  de 
continuité  de  pofi!efiion ,  par  maintien ,  par  réclame  & 
par  reprife. 

LXXXVIIL  Cependant  il  refte  vrai  que  l'achat  des 
Anglois  en  1663,  "^  fauroit  recevoir  aucune  atteinte 
de  la  conférence  antérieure  des  François  en  1660. 
Quand  même  ce  verbal  (  fins  intervention  marquée, 
ni  fignature  des  Anglois  )  feroit  admis  en  guife  de 
traité ,  tandis  qu'il  n'efl  en  effet  qu'un  verbal  purement 


fur  Vijle  de  Sainte -Lucie,  Ixiîj 

François  6c  dreffé  pour  l'ufage  d'un  Gouverneur  de 
ia  même  Nation,  fauflemcnt  cité  comme  un  traité 
public  dans  une  difcufTion  avec  laquelle  il  n'a  n'en 
de  commun. 

LXXXIX.  Les  Commiflàires  de  Sa  Majefté  très- 
Chrétienne  ont  formé  une  autre  objection  contre  cet 
achat  en  quedion ,  pour  le  moins  d'auiïi  peu  de  valeur 
que  la  précédente,  puirqu'eile  eft  fondée  fur  cette 
même  pétition  de  principe,  déjà  remarquée  dans  un 
autre  endroit  :  lavoir,  que  les  François  occupoient 
actuellement  l'ifle  lorfquc  cet  achat  fe  fit  en  1 66^  ; 
occupation  toujours  qualifiée  dans  leur  Mémoire  de 
pofTefTion. 

X  C.  Sur  quoi  il  fuffira  d'obferver  derechef,  que 
nous  avons  déjà  démontré  évidemment  que  leur  pré- 
tendue pofTefnon  ne  fut  telle  que  de  fait,  &  abfolu- 
ment  contraire  au  droit  des  gens  *  fclon  lequel  les 
Anglois  auroicnt  dû  l'occuper  en  ce  temps-là ,  comme 
en  tout  autre ,  depuis  la  première  fois  qu'ils  s'y  étoient 
établis,  jufqu'au  jour  d'aujourd'hui,  fi  leur  malheur  en 
1640  n'avoit  fourni  aux  François  le  prétexte  de  s'en 
emparer;  <Sc  de  nos  jours,  celui  de  nous  en  difputer, 
par  continuation,  une  propriété  <&.  une  pofTeiîion  àes^ 
plus  légitimes. 

Observations  des  Commîjfaires  Jn  Roh 

*  C'efl  un  nouveau  droit  des  Françors  quî  pofTéderoîent  aujoun» 
gens.  Si  les  Commiflàires  Anglois  d'iiui  de  droit  Li  Caroline  &  la 
pouvoient  rétablir ,  ce  feroient  les     nouvelle  Angleterre» 


"     ■V'iï 
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XCI.  Dcmonftration  (aj,  au  rcftc ,  que  nous  avons 
eu  foin  lie  faire  prcctdcr  exprès  à  notre  tikJie  prcfcntc, 
afin  de  fappcr  d'avance  l'unique  fondement  de  tant  de 
vaines  conféquenccs  qui  en  font  l'objet;  dcmonflration 
ijue  d'ailleurs  nous  avons  eu  le  bonheur  de  pouvoir 
établir  fi  folidement  fur  les  vérités  fuivantcs,  conftatées 
par  des  traites  authentiques  &:  des  autorités  irrécufabics 
en  matière  de  cette  nature  :  vidclicet. 

XCII.  Que  la  Grande-Bretagne  avoit  acquis  cette  ifîe 
par  une  priorité  de  découverte  &  d'établiffement  (b). 

Que,  par  conféquent,  l'unique  prétention  de  la 
France  fe  trouvoit  fondée  fur  l'invafion  qu'elle  en  avoit 
faite  en  1640  (c). 

Que  celle-ci  ne  pouvoit  lui  avoir  acquis  le  moindre 
droit  fondé  fur  la  retraite  des  Anglois,  vii  qu'ils  en 
avoient  été  expuifés  par  un  maflàcre  (d). 

Que  les  revendications  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  avoient  prévenu  jufqu'à  la  moindre  ombre  de 
prefcription  de  fon  droit  (e). 

Et 

O Bs ERVATioNS  des  Commïjjiures  du  Roi. 

(a)  Les  obfervations  fur  tout  palfibfe  ;  qu'elle  efl:  de  i  6  5  o ,  & 

ce  qui  précc'dc,  mettent  en  ^tat  non  de  1640;  dix  ans,  &  non 

de  juger  de  cette  prétendue  dé-  deux   mois   après   l'abandon  des 

monftration.  Anglois. 

(h)  On  a  prouvé  la  fàufleté  ^(^  On  a  prouvé  que  les  François 

tle  la  découverte  &  ^z%  prétendus  ont  pu  &  dû  (e  mettre  en  pofTeP 

cialjlinèmens  antérieurs  à  1639,  fion  de  Sainte-Lucie ,  abandonnée 

&  l'inutilité  de  celui-ci  vu  l'aban-  pendant  dix  ans,  quelle  qu'ait  été 

don  de  i  6^0.  la  caufe  de  l'abandon. 

(c)  On  a  démontré  que  la  prile  (e)  On  a  prouvé  qu'il  n'y  a 

^  poiTeilion  des  François  a  été  eu  de  la  part  du  Gouvernement 

d'Angleterre 


d'Ang 
paflèr 
ïculeine 
Caren , 
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Et  enfin ,  que  cette  clernicrc  Couronne  avoit  recouvré 
fil  pofî'cffion  légitime  de  cette  ifle  en  1664  (^)^ 

XCIII.  Cette  dernière  époque  que  nous  venons 
de  nommer,  nous  mène  à  l'examen  de  cet  endroit  du 
Mémoire  i\cs  CommifTaires  de  Sa  Majeflé  très -Chré- 
tienne, qui  tend  à  clquiver  la  force  de  l'allégation  que 
nous  en  avons  faite,  6c  de  la  conféquence  que  nous  en 
avons  tirée  :  pour  y  procéder  avec  ordre,  nous  com- 
mencerons par  obfcrver  que  les  Commifîàircs  de  Sa 
Majeflé  très -Chrétienne  confidérant,  avec  raifon  ,  de 
quel  poids  alloit  être,  dans  raiferlion  générale  du  droit 
de  la  Grande-Bretagne  fur  l'ille  Sainte -Lucie,  la 
poffeffion  qui  en  fut  rcprife  fur  les  François  en  i6<^4, 
en  fivcur  d'une  entrcprife  formée  par  Lord  Willoughy, 
&  exécutée  de  fi  part  par  le  Colonel  Caren,  ils  ont 
fait  de  leur  mieux  pour  en  ohfcurcir  (bj  l'origine  6l 
l'authenticité, afin  d'invalider,  s'il  leur  eût  étépcffiblc. 

Observations  ries  Conmiijfaircs  du  Roi, 

d'Angleterre  aucun  adc  qui  pût  trepr'ife  de  Caren  en    i  66^  \  Ils 

pafl'er  pour  revendication,  non-  l'ont- eux  -  mêmes  rapportée  avec 

Iculement  jufqu'à  l'entreprile  de  toutes  Tes  circonlhmces  d.ins  leur 

Caren,  qui  a  tté  défavouée,  mais  premier  Mcmoiie,  &  ont  même 

long-temps  après.  jiroduit  la  caj)itulaiion  du  fort  de 

({ij  Enfin  on  repond  par  une  fini-  Clioccj.    Sur   ce    fait  ,    il  n'y    a 

pie  négative  au  prétendu  recou-  nulle  diflerencc  entre  les  Commit^ 

vreinent  de  pofleflïon  &  propriété  dures  refpcdifs.  Il  n'y  a  ,  &  il  ne 

en  16(34,  pii'fqiie  l'entreprile  de  peut  y  avoir  de  difpute  que  fur 

Caren  a  été  fuivie  dix -huit  mois  l'autorité  jiar  laquelle  cette  entre- 

après  d'un  nouvel  abandon.  prilc  a  été  exécutée,  fur  le  juge- 

{bj   Comment  peut  -  on  dire  ment  que  l'on  en  doit  porter,  & 

que  les  Commi(î:iircs  du  Roi  ont  fur  le  droit  qu'elle  peut  donner  à 

cherché  à  obfcuràr  l'origine  de  l'en-  la  propriété  de  Sainte-Lucie. 

Sainte- Lucie,  *  i  . 


j=il 


H 
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une  tranfàdlion  fi  manif'tftc,  11  folcinncllc ,  <&  fi  Lien 
marquée  au  coin  d'une  rcvciulicalion  formelle   cou- 
ronnée (le  fiiccès. 

XCIV.  C'eft  dans  celte  vue  qu'ils  ont  rcpréfcntc 
cette  enlreprife  comme  formée  6l  exécutée  j)ar  de 
fimpics  particuliers,  agifTant  f;ins  aveu  &  à  l'iniçCi  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne.  Pour  unique 
preuve  d'une  pareille  afTertion  ,  ils  ont  recours  au  pré- 
tendu contenu  d'une  lettre  qu'on  fiippofic  que  Lord 
"V^'illoughy  auroit  écrite  à  M.  de  Tracy  *  ,  fuppofition 
fondée  fur  une  prétendue  réponfi:;  de  ce  dernier.  Sans 
alléguer  aucune  preuve  de  l'authenticité,  ou  au  moins 
de  l'exadlitude  de  cette  réponfi:;  ou  de  fon  enregiflre- 
ment,  on  fe  contente  d'en  alléguer  une  partie  extraite 
de  lu  tranfi:ription  générale  que  le  P.  du  Tertre  en 
fait  dans  fon  ouvrage ,  fans  rien  dire  de  plus  en  faveur 
de  fon  authenticité ,  fi  ce  n*ell  qu*on  affirme ,  d'une 
manière  tout  aufii  générale ,  que  la  lettre  qui  fait  Tobjet 
de  cette  réponfe  ,  fhvoir,  celle  du  Lord  Willougby, 
auroit  été  produite  il  y  a  60  ou  70  ans  aux  Commif- 
faires  de  Sa  Majeflé  Britannique  de   1 687. 

O BS ERVATioNs  tks  Comwijjûïres  du  Roi, 

*  Il  eft  afîèz  extraordinaire  que  duit  par  les  Commiflàires  Angfois 

les   Commiflàires  Angiois   nient  eux-mêmes, comme ill'avoitetc par 

l'exiftence  de    cette  lettre  :  elle  les  Commiflàires  du  Roi.  Voyez 

eft  prouve'e  non  feulement  par  la  les  pièces  juAificatives  produites 

narration  du  P.  du  Tertre  ,    au-  par   les    Commiflàires    du   Roi , 

leur  contemporain  ,  mais  par  un  n."  LXIV,  page  1 4jf  ;  &  celles 

Mémoire  de  M.  de  Bonrepaus ,  qui  l'ont  été  par  les  Commiflàires 

Miniftf e  du  Roi  ;  Mémoire  pro-  Angiois ,  n." XXV J, page  2S0, 


fur  Vijle  de  Saintt- Lucie,  Ixvi; 

XCV.  Malhciirciifcmcnt  pour  cttc  manière  d'inva- 
lider la  nature  d'un  événement  inconteflahie,  il  arrive 
que  fi  d'un  côté  on  admettoit  que  cette  réponfc  de  M. 
de  Tracy,  en  tant  qu'elle  indiqucroit  le  contenu  d'une 
lettre  du  Lord  Willou^by  *  ,  poirroit  être  de  quelque 
utilité  à  la  France  dans  cette  dircuffion  ,  elle  ne  pourroit 
être  authentiquée  &  encore  moins  le  véritable  contenu 
de  la  lettre  qu'elle  llippo/i  ;  &  fi  d'un  .nutre  côté  on 
l'admet  par  pure  courioifie  comme  une  allégation  vala- 
ble, elle  fert  à  conftater  la  vérité  du  fait,  à  réclipfc  de 
laquelle  on  ladeftine  dans  le  Mémoire  A<:%  Commifîliires 
de  Sa  Majefté  très-Chrétienne. 

XCVI.  Avant  de  le  prouver  on  doit  fuppofer  que 
puifqu'ils  ont  établi  eux-mêmes  la  fuppofition  de  l'au- 
thenticité de  cette  réponfc  ou  lettre  de  M.  de  Tracy  ert 
faveur  d'une  partie  qu'ils  en  ont  alléguée ,  ils  voudront 
bien  l'admettre  à  l'égard  de  tout  ce  qu'elle  renferme  ; 
car  dès  qu'une  fois  on  l'adopte ,  tous  les  endroits  en 
doivent  être  cenfés  dignes  de  foi. 

XCVII.  Celui  qu'on  en  a  cité,  &  fur  lequel  on  fc 
fonde  dans  leur  Mémoire ,  ell  tel  qu'il  fuit,  a  II  paroît 
j>  par  votre  lettre,  que  ce  font  vos  peuples  qui  ont  fliit 
»  defcente  dans  cette  ifîe ,  fans  que  vous  le  leur  ayez 
»  commandé. ...  Si  les  peuples  ont  fait  cette  entreprife, 

0 BSBRVATiONS  des  Commifaires  du  Roi, 

*  Dès  que  le  d(^rnveu  cîu  Lord  raîfonneniens  des  Commîflaircs 
WiKouglTy  doii  pafîèr  pour  un  fliit  Anglois  pour  dimiiuier  le  poids 
conltaiu,  que  dcviciineiu  tous  leS      de  la  lettre  de  M.  de  Tracy  î 


Vil 
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Ixviij  Mémoire  des  Commijfaîres  Anglois 
»  fans  votre  participation ,  ils  vous  ont  manqué  de 
»  rcfped  ;  fi  vous  y  avez  confenti ,  dont  je  doute 
«après  ce  que  vous  m'écrivez,  il  eft  fâcheux  à  une 
îj  perlbnne  de  qualité,  qui  a  de  l'honneur,  de  fc  voir 
«  feulement  foupçonnce  de  pouvoir  être  caufe  de 
«  quelque  altération  entre  de  grands  Rois  qui  font  fi 
«  proches  ». 

XCVIII.  Sans  nous  arrêter  à  réfléchir  fur  la  lacune 
peu  naturelle  &  un  peu  louche  qu'il  y  a  dans  cet 
extrait ,  nous  ohferverons  feulement  que  par  ce  même 
extrait ,  tel  qu'il  eft,  il  confte  fi  peu,  que  M.  de  Tracy 
lui-même  fut  d'opinion  que  cette  dcfcente  en  1664 
avoit  été  faite  fins  la  participation  ou  ordre  du  Lord 
Willougby,  qu'au  contraire  il  y  déclare  qu'il  y  a  des 
doutes  fur  ce  fujet  (aj. 

XCIX.  Si  on  réplique  qu'on  n'a  pas  cité  ce  pafïàge 
pour  prouver  l'opinion  de  M.  de  Tracy ,  mais  feulement 
pour  démontrer  par  fa  réponfe  au  Lord  Willoughy , 
que  ce  dernier  avoit  défàvoué  l'entreprife  dont  il 
s'agit  (b). 

C.  Les  Commifïàires  de  Sa  Majefté ,  fins  s'arrêter 

O BSERVATioN s  des  Commijfûires  du  Roi. 

(a)  Tout  ce  qu'on  peut  dire  réflexions  des  Coinmiflaires  An- 
fur  ce  doute  que  M.  de  Tracy  fait  glois ,  c'efl:  que  le  Lord  Willougby 
paroître ,  c'efl  qu'il  Ibupçonnoit  le  étoit  en  contradidion  avec  lui- 
Lord  Willougby  de  ne  pas  agir  de  même,  &  que  par  une  conduite 
bonne  foi.  M."  les  Commifîaires  peu  digne  de  fa  naiflânce  &  de  la 
-Anglois  croyent-ils  que  M.  de  place  qu'il  occupoit ,  il  cioit  l'ame 
Tracy  (e  trompât  à  cet  égard  î  d'une     entrcpriîe     qu'il    n'ofoit 

(b)  Tout  ce  qui  réfuite  de  ces     avouer. 


fur  rifle  de  Sainte -Lucie,  Ixîx 

à  la  foiWeiïc  de  cet  indice  en  lui-même ,  fe  conten- 
teront de  faire  voir  qu'il  fe  trouve  détruit  par  cette 
même  réponfe  ,  parce  qu'elle  renferme  en  d'autres 
endroits  des  preuves  plus  fortes  du  contraire;  favoir, 
que  Lord  Willougby  avoit  ouvertement  avoué  que 
la  defcente  des  Anglois  dans  Tille  de  Sainte -Lucie, 
pour  s'en  remettre  en  pofreffion  fous  la  conduite  du 
Colonel  Caren  ,  avoit  été  projetée  6c  exécutée  de 
fà  connoifïànce  &  fous  fà  propre  direélion  :  pour  s'en 
convaincre  on  n'a  qu'à  lire  les  pafîliges  fuivans,  extraits 
de  la  même  réponfe  «Se  fous  la  même  autorité  ;  on  les 
trouvera  afïïirément  plus  que  fufFifins  pour  détruire  la 
prétendue  conféquence  de  celui  dont  on  a  ufé  dans  le 
Mémoire  François. 

C  ï.  M.  de  Tracy ,  en  alléguant  dans  fadite  réponfe 
le  rapport  que  M.  de  Clermont  lui  avoit  fait  (  en  lui 
remettant  le  gouvernement  de  la  Martinique  )  de  ce  qui 
s'étoit  paffé  fur  ce  fujet,   s'exprime  ainfi. 

CIL  «  Il  m'aflfura  enfuite  que  vous  vous  expliquâtes 
»  à  Saint  -  Chriftophe  du  deflfein  que  vous  aviez  de 
«  fiire  defcente  à  Sainte  -  Alouzie  "^ ,  6c  que  même 
5>  vous  l'aviez  dit  à  l'Officier  qu'il  avoit  envoyé  auprès 
^'  de  vous  à  la  Barbade  :  je  lui  fis  réponfe  que  je  ne 

O Bs ERVAT 1 0 N s  i/cs  Commijfdîres  du  Roi. 


*  Cette  efpèce  de  reproche  de  n'ane'antit  point  la  certitude  du 
M.  de  Tracy  au  Lord  Wiilougby  defaveu  ,  &  ne  diminue  rien  de  la 
ne  porte  atteinte  qu'à  la  bonne      force  qu'il  doit  avoir,  foit  qu'il 


foi  du  Gouverneur  Andois  ;  il 


eût  été  fait  de  bonne  foi  ou  non. 
i  iij 
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pouvois  croire  que  ce  fût  votre  intention,  qu'étant 
en  ce  pays  avec  un  pouvoir  au/fi  abfolu  que  je  l'ai 
du  Roi  ;  que  fi  Je  votre  eft  égal ,  comme  je  me  le 
perfuacle  de  la  part  de  Sa  Majcfté  Britannique,  nous 
pouvions ,  dès  la  première  femonce  que  vous  m'en 
feriez,  accommoder  tous  les  dififérents  par  la  voie  la 

plus  douce 

vous  voyez  ,  Monfieur  ,  avec  quelle  franchife  j'agis 
avec  vous  pour  la  première  fois  ;  &  pour  la  conti- 
nuer je  ne  vous  cèlerai  pas  que  je  mandai  à  M.  de 
Clermont  de  faire  expliquer  M.  le  Colonel  ,  qui 
demeure  à  Sainte-Lucie ,  de  quelle  part  il  s'étoit 
faifi  de  la  maifon  de  M.  du  Parquet  &  de  l'ifle ,  il 
fit  réponfe  par  écrit  que  c'ctoit  par  ordre  &.  pour  Sa 
Majefté  Britannique  *  ». 
cm.  Il  efl  prefque  inutile  d'obferver  que  ces 
pafTages ,  tirés  de  la  même  réponfe  alléguée  de  M.  de 
Tracy ,  n'indiquent  pas  moins  de  deux  déclarations 
pofitives  &  expreffes  du  Lord  Willougby  ,  d'avoir 
été  lui-même  le  projeteur  &  le  diredeur  en  chef  de 
h  reprife  de  Sainte-Lucie,  toutes  deux  faites  à  M.  de 
Clermont  pour  lors  Gouverneur  de  la  Martinique  6l 

O  BS  ERVAT  ION  s  des  Commifûires  du  Roi. 

*  L'Officier  Anglois  qui  s'étoit  lord  Wiilougfjy  a  été  produit  en 

emparé  en  pleine  paix  de  Sainte-  1687  par  un  Miniftre  du  Roi  à 

Lucie  ,  n'avoit  garde  de  ne  pas  la  Cour  d'Angleterre, 
dire  qu'il  i'avoit  fait  par  ordre  :  il  Au  fiirplus  peut-on  appeller  les 

fe  fêroit  (lins  cela  décbré  <Sc  recon-  cxprefllons   équivoques    du  lord 

nu  Pirate.    M  lis  cet  ordre  n'a  ja-  Willougby   des  déclarations  pofi- 

mais  été  montré  ;  &  le  déliivcu  du  tïves ,  exprejfes ,  affirmatives, 
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Commandant  en  chef,  tant  à  lui-même  en  perfonne 
à  Saint-Chriftophe ,  qu'à  un  Officier  envoyé  exprès  de 
fà  part  à  ia  Barbade. 

CIV.  Les  Officiers  employés  à  cette  expédition 
s'accordent  à  faire  les  mêmes  déclarations  que  Lord 
Willougby  lui-même  lorfqu'ils  en  font  requis;  c'efl  de 
quoi  la  même  réponfe  de  M.  de  Tracy  fait  également 
foi  lorfqu*il  y  afTure  que  le  Commandant  Anglois 
(  qui ,  en  conféquence  de  fon  fuccès  dans  cette  entre- 
prife,  s'étoit  établi  dans  l'ifîe  comme  vice-Gouverneur 
nommé  par  le  Lord  'V^iliougby  de  fi  part  )  ayant  été 
demandé  par  M.  de  Clermont  en  vertu  de  quelle 
autorité  il  avoit  pris  pofTeffion  de  ia  maifon  de  M.  du 
Parquet  &  de  Tifîe ,  avoit  répondu  «  par  ordre  &.  de 
■>•>  la  part  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ». 

CV.  Si  donc  cette  lettre  de  M.  de  Tracy  efl  digne 
de  foi  ,  la  defcente  en  queftion  avoit  été  faite  avec 
la  connoiffince  ôc  par  les  ordres  du  Lord  Willougby  : 
c'étoit-là  l'opinion  générale  de  ce  temps-là ,  c'étoit 
l'objet  des  déclarations  expreffes  &  affirmatives  du 
Lord  Wllougby  lui-même,  c'étoit  le  fondement  de  la 
confiance  des  foldats  qui  y  furent  employés,  <&  c'étoit 
la  croyance  de  M.  de  Tracy  lui-même  ,  fondée  fur  le 
compte  que  M.  de  Clermont  lui  avoit  rendu  de  ce  qui 
intéreffoit  fon  Gouvernement. 

CVI.  C'efl  ainfi  que  cette  même  réponfe  de  M. 
de  Tracy  (  alléguée  dans  le  Mémoire  des  Commif- 
Ihircs  de  Sa  Majcflé  très -Chrétienne,  d'une  manière 
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Ixxij        Mémoire  des  Coinmifféiires  Ajiglois 

troiiqiice  f'aj  pour  en  infcrcr  un  dciàvcu  du  Lord  Wil- 
lougl))  )  ne  fertau  contraire, avec  toutes  les  conjcdures 
qu'on  en  peut  tirer,  cju'à  confirmer  un  fait  ôi  la  nature 
d'un  fait  qui  offre  lui-même  dans  toutes  fes  circonftances 
les  probabilités  les  plus  fortes  pour  ne  pas  s'y  mépren- 
dre ,  appuyées  d'indices  &  de  preuves  irréculiiblcs. 

CVII.  Telles  font  la  commi/fion  du  Lord  Willoughy , 
par  laquelle  cette  entreprife  lui  avoit  été  expreflcmcnt 
enjointe  ^^^;  l'embarquement  d'un  Régiment  en  forme 
&  complet ,  l'improbabilité  que  de  fimples  particuliers 
euffent  ofé  encourir  de  pareils  frais  Si.  rifques  fans  l'aveu 
du  Gouvernement  dont  ils  relcvoient,  &  l'impoffibilité 
qu'ils  euffent  été  en  état  de  conduire  une  pareille 
entreprife  ,  d*en  faire  la  dépcnfe  &  d'en  maintenir 
l'exécution  ("cj. 

CVIII.  Enfin  la  moindre  circonflance  relative  à  cette 

entreprife 

Obs ERVATION s  (îcs  Commtjfûîres  du  Roi. 


(a)  L'atteiuion  que  les  Comniif^ 
fîiires  du  Roi  ont  eue  de  produire 
\\  lettre  de  M.  de  Tracy  en  entier, 
(picces  jujflficatives,  n.'  XLV,page 
1 1 S  )  auroit  dû  les  mettre  à  l'abri 
du  reproche  que  cette  pièce  a  été 
alléguée  d'une  manière  tronquée  : 
exprefîion  qui  efl:  fans  doute  une 
de  celles  qu'il  faut  attribuer  nu 
Tradud:eur. 

(b)  Si  lacommifljon  du  Lord 
Willougby  lui  cnjoignoit  expreflt-- 
ment  cette  entrepriiè,  par  cela  Icul 
que  l'ifle  de  Sainte-Lucie  y  étoit 


comprife  ,  il  auroit  donc  été  aii- 
torile  à  en  ui'er  de  même  contre 
la  Martinique  ,  la  Guadeloupe  & 
les  autres  Antilles  Françoifes  qui 
y  étoient  également  comprifes. 

(c)  II  n'eft  point  rare ,  liir-tout 
dans  ces  temps  éloignés,  que  des 
particuliers  ayent  fait  de  pareilles 
entreprifes.  Mais  cjuand  celle  de 
Caren  auroit  été  faite  aux  dépens 
du  Gouvernement ,  le  tléfîivcu  du 
Lord  Willougby  met  endroit  de 
la  regarder  comme  une  violence 
particulière. 


fur  l'ijle  de  Sainte 'Lucie,  Ixxu] 

cntreprifc,  concourt  à  conflater  que  ce  fut  un  aéle 
de  gouvernement  ;  ce  qui  fufiit  pour  en  qualifier  le 
fuccès  d'une  pofTefTion  regagnée  faj  par  la  Couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  après  une  longue  revendica- 
tion, en  vertu  d'un  ancien  droit  déjà  établi  ailleurs  fur 
les  preuves  les  plus  folides. 

CIX.  Les  Commiffaires  de  Sa  Majeflc  très -Chré- 
tienne ont  encore  allégué ,  dans  le  même  endroit  de 
leur  Mémoire  où  il  s'agit  de  cette  defcente  dans  l'ifle 
de  Sainte -Lucie  en  1664,  que  cette  ifle  fut  enfuite 
réellement  abandonnée  aux  François ,  par  une  offre 
des  Anglois  de  la  leur  livrer,  faite  par  fix  députés  du 
Gouverneur  Cook  au  Gouverneur  de  la  Martinique, 
quelques  jours  avant  que  la  guerre  fut  déclarée  en 
Europe  entre  les  dc\\\  Nations  (bj. 

ex.  Il  n'y  a  pas  ombre  d'apparence  que  le  Gou- 
verneur Cook  ait  envoyé  fix  députés  au  Gouverneur 

O Bs ERVATIONS  des  Comiuijfaires  du  Rot, 


(a)  Cominent  peut-on  dire  que 
Sainte- Lucie  a  été  regagnée  après 
une  longue  revendication ,  puilqu'il 
n'y  en  a  eu  aucune,  ni  courte  ni 
longue ,  &  c|ue  cette  ifle  prétendue 
rcg  Ignée  eft  reftée  dans  la  podel- 
fion  de  la  France  î 

flfj  Les  Commiflaires  Anglois 
fe  donnent  une  peine  afl'tz  inutile 
pour  détruire  un  fiiit  avéré,  dont 
les  Commiflaires  du  Roi  n'ont 
difllmulé  aucune  circonftance,  & 
dont,  au  furplus,  la  vérité  fcroit 

Sainte-Lucie, 


aflez  ihdiflcrente  au  droit  de  îa 
France  :  car  que  le  Colonel  Cook 
ait  envoyé  ou  non  i\ts  députés, 
qu'il  ait  été  déHivoué  ou  non  dans 
celte  démarche  par  le  Lord  Wil- 
lougby,  il  eft  toujours  vrai  qu'il 
a  abandonné  Sainte- Lucie,  que 
les  François  en  ont  repris  poflèf- 
fion  tout  de  fuite  &  s'y  font  main- 
tenus ,  &  que  "l'opinion  générale 
des  François  &  des  Anglois  fur 
cette  ifle ,  étoit  qu'elle  appartenoit 
aux  François. 

*  k  . 
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Ixxîv  Mémoire  des  Commijfaires  Ang/ois 
de  la  Martinique  pour  lui  faire  ofirir  Tifle  de  Sainte- 
Lucie  dont  le  Lord  Wiilougby  vcnoit  de  regagner  fi 
rouvellcment  la  poflcfTion  fur  les  François  en  vertu 
du  droit  d  des  ordres  exprès  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  6c  cela  fins  aveu  ni  pouvoir  de  ce  même 
Lord  \VillougI)y  ,  comme  Gouverneur  général  four  la 
Couronne  de   toutes  les  illes  Caraïbes. 

CXr.  11  y  en  a  encore  moins  qu'il  ait  envoyé  ces 
prétendus  députés  pour  exécuter  une  commi/îlon  fi 
étrange  &  d'une  conféquence  fi  féricufc  ,  fins  des 
pouvoirs  Ql  des  inftru^tions  authentiques  de  fa  part  , 
pour  les  autorifer  à  traiter  de  cette  prétendue  reddition 
volontaire,  pour  les  accréditer  auprès  du  Gouverneur 
François,  &  pour  mettre  ce  dernier  <&  fes  fucceffeurs 
en  état  de  s'en  prévaloir  en  cas  d'un  défiveu  de  la  part 
de  lui  Cook  ou  de  la  part  de  fes  Supérieurs. 

ex II.  De  forte  que  le  défweu  du  Gouverneur 
Cook  de  toute  cette  démarche  irrégulière  &  extra- 
vagante, doit  être  reçu  comme  fincère  6c  valable,  &. 
tellement  que  fa  fmiple  négation  de  l'avoir  du  tout 
autorifée  dans  les  prétendus  députés  qui  la  firent,  doit 
être  admife  comme  vraie  6c  décifive  par  la  nature  6c 
les  circonflances  mêmes  de  cette  démarche  ;  6v  quand 
mcme  cette  négation  ne  pourroit  être  prouvée  de 
notre  part  que  de  cette  feule  manière  en  opposition 
d'une  afîirmative  deflituée  elle-même  de  toutes  preuves 
d'un  meilleur  aloi ,  les  probabilités  elles  feules  déci- 
dcroientpour  nous ,  6c  rcndroicnt  toute  cette  démarche 
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d'une  demi -douzaine  de  particuliers  fiins  pouvoirs  6c 
fans  aveu ,  parfaitement  vaine  &  comme  non  avenue. 

CXIII.  Mais ,  pour  fur-abondance ,  il  fe  trouve  licu- 
reufement  que  le  P.  du  Tertre  lui-même  aflirme  que 
Cook  dciàvoua  pofitivement  <Sc  formellement  cette 
prétendue  députation  de  fi  part. 

C  X I V.  Les  Commiflaires  de  Sa  Majefté  trcs- 
Clirctienne  ont  répété  dans  leur  Mémoire ,  comme 
une  allégation  d'importance,  <Sc  comme  une  circonf- 
tancc  dans  nos  procédés,  au  fujet  de  \"\[[q.  de  Sainte- 
Lucie,  qu'on  ne  fàuroit  juftiiier, 

CXV.  Que  les  diverfcs  tentatives  des  Anglois  fur 
cette  ifîe ,  ont  été  faites  dans  un  temps  de  paix  pro- 
fonde entre  les  deux  Couronnes,  &  par  confé(|ucnt 
en  dérogation  du  droit  des  gens ,  &  qu'ainfi  ils  fe 
perfuadent  que  la  Couronne  de  la  Grande  -  Bretagne 
ne  voudra  pas  s'arroger  un  titre  fur  \\w  fondement  fi 
injufte  (a). 

Pour  réfuter  cette  infinuation,  les  Commiflairc^s  de 
Sa  Majefté  n'ont  qu'à  faire  obfcrver: 

CXVI.  Que  les  fiits  dont  il  s'agit,  n'ont  pas  été 
des  principes  ,  mais  des  conféquenccs  du  droit  (b) 
de  la  Grande-Bretagne. 

O BS E RVAT 1 0 N s  dcs  Commijfdkes  (lu  Roi. 


(n)  C'cfl  en  eflet  ce  que  les 
Comminniicsclu  Roi  ne  ceiîcTont 
de  répéter.  Des  hollilités  iîiites 
en  temps  de  paix  ,  lîins  avoir  été 
annoncées  ni  même  avouées,   ne 


peuvent  être  regardées  que  comme 
des  violences  de  pariiculicrs  \,\\~ 
nifiiibies  fuivant  les  loix. 

(b)  Le  droit  des  An^Iols  éioit 
éteint. 
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Ixxvj       Mémoire  des  Commiffaires  Ang/ois 

CXVIf.  Qu'ils  n*ont  pas  été  mis  tn  oeuvre  pour 
J  acquérir,  mais  pour  le  défendre  &  le  maintenir;  «St 
que  les  Anglois  étoient  indubitablement  &  incompa- 
rablement mieux  autorifés  en  temps  de  paix  fa),  à  fe 
remettre  en  pofTe/Tion  d'une  ifîe  fur  laquelle  ils  avoicnt 
un  droit  inconteftable,  que  les  François  ne  Tétoient  à 
s'en  emparer  Si.  à  s'y  maintenir  au  préjudice  de  ce 
droit  ;  que ,  d'ailleurs ,  cette  même  circonftance ,  d'avoir 
été  entrepris  6l  commis  en  temps  de  paix,  eft  pré- 
cifcmcnt  ce  qui  les  caradérife  d'avoir  été ,  de  la  part 
de  la  Grande-Bretagne,  autant  d'a<5tes  de  réclame  &. 
de  rcventlication  d'une  propriété  aéluelle. 

CXVIII.  Si  en  temps  de  paix  il  eft  permis  d'ufcr 
de  repréfàilles  f6J  en  certaines  occafions,  à  plus  forte 
raifon  eft-il  très-licite  de  revendiquer  &  reprendre  un 
Lien  qu'on  nous  enlevé  fous  les  mêmes  aufpices ,  par 


0 BS ERVAT IONS  des  Commif aires  du  Roi 


fa)  Ce  nouveau  fyftème  i\es 
Commifliiiies  Anglois ,  où  l'on 
confond  les  icices  de  réclamer  & 
de  reprendre ,  «Se  où  l'on  appelle 
gagner  «Se  regagner ,  ce  que  toutes 
ies  Nations  appellent  ujurper  ^ 
enlever  avec  violence ,  tendroit  vifi- 
bleinent  à  renverfèr  tous  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens  ,  à  mettre 
toutes  les  Nations  dans  un  état 
d'incertitude  éternelle  fur  les  pof- 
fclfions ,  &  de  guerre  perpétuelle, 
plus  on  avance  d.ms  la  ledure  de 
ce  Mémoire ,  plus  on  eft  frappé 


d'étonnement  des  maximes  qu'on 
y  voit  étaj^lir. 

Pour  diminuer  ce  qu'elles  of- 
frent de  révoltant,  on  repréfente 
l'occupation  de  Sainte-Lucie  par 
les  François  ,  comme  un  ade  de 
furprife  &  de  force.  Mais  n'eft-il 
pas  prouvé  que  cette  ifle  éioit 
vacante  depuis  dix  ans! 

(b)  Cette  fsiçon  de  réclamer 
par  la  voie  (\qs  armes  peut-elle  ih 
comparer  avec  les  reprélailles ,  qui 
doivent  être  précédées  d'un  dcnî 
de  juftice  î 


i    i 
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pure  riirprife,  <Sc  fous  prétexte  qu'on  le  trouve  abandonné. 

CXIX.  Ce  qui  eft  tellement  vrai,  que  fi  cette 
pofTciïion  de  Sainte-Lucie  avoit  été  regagnée  dans  un 
temps  de  rupture  ouverte  entre  les  deux  Nations,  elle 
n'auroit  pii  être  diftinguée  des  acquifitions  fondées  fur 
un  droit  de  guerre ,  &  elle  fe  feroit  trouvée  confondue 
avec  des  lioftilitcs  d'un  tout  autre  genre  (aj. 

CXX.  De  forte  que  lorfquon  prétend,  dans  le 
Mémoire  François,  que  les  Anglois  ne  devroient  pas 
avoir  ufé  de  force  en  temps  de  paix  (bj ,  pour  fe 
remettre  en  pofTeffion  de  Tifle  de  Sainte-Lucie,  tandis 
que  les  François  en  ufoient  pour  la  leur  enlever  & 
pour  la  retenir,  c'efl  autant  comme  fi  Ton  difoit,  que 
les  Anglois  dévoient  avoir  acquiefcé  à  l'enlèvement 
de  leur  bien,  &  avoir  encouru  une  prcfcription  de 
leur  droit,  telle  qu'on  a  vainement  tâché  de  la  leur 
imputer  dans  d'autres  endroits  (  déjà  réfutés  )  du  Mé- 
moire des  Commiffaires  de  Sa  Majeflé  très  -  Ciiré- 
tienne  (cj. 

Observât  IONS  des  Commlffûîrcs  du  Roi, 


(a)  Y  a-t-il  donc  d'autres  hos- 
tilités légitimes  que  celles  qui  font 
fondées  fur  le  droit  de  la  guerre  î 

(b)  11  y  a  cette  différence  entre 
l'occupation  des  François  &  celle 
des  Anglois ,  que  l'ifle  éioit  aban- 
donnée depuis  dix  ans  lorfque  les 
François  en  ont  pris  pofTeflion , 
&  que  dans  toutes  les  entreprifes 
que  les  Anglois  y  ont  fi\ites  de- 


puis leur  abandon  de  i  (140,  ils  y 
ont  trouvé  des  François  établis, 
qu'ils  en  ont  chafles  ou  voulu 
chaflêr  par  violence. 

(  c)  Si  une  Nation  refufe  de 
rendre  ce  qui  appartient  à  une 
autre ,  c'cft  une  jufte  rai  Ion  de 
déclarer  la  guerre.  Mais  où  trou- 
vera t  on  que  le  droit  des  gens  au- 
torilè  ,  fous  prétexte  d'ejnpêchcr 
k  lij 
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Ixxviij      Mémoire  des  Commîjfams  Anglais 

ex  XI.  C'cfl  à  regret  que  les  Coinmiïiaires  de  Sa 
Majcflc  ne  fauroicnt  s'cinpeclier  de  fliirc  leniir  par  h 
rcfiilation  de  cette  remarque  ou  de  cette  infinuation, 
que  ceux  de  Sa  Majeflé  trcs-Cliréticnnc,  en  y  donnant 
lieu ,  ont  eu  le  malheur  de  il*  fliire  une  illulion  très- 
forte  ,  &  de  compromettre  en  quelque  manière  leur 
politcflc  6c  leur  jugement  *:  car  comment  peuvent- 
ils  reprocher  aux  Anglois  avec  la  moindre  bonne 
grâce  <Sc  avec  la  moindre  ombre  de  raifon,  d'avoir  eu 
recours  en  temps  de  paix  aux  moyens  les  plus  propres 
pour  fe  garantir  d'une  preltription  dont  les  mêmes 
Commiiïaircs  de  Sa  Majcflc  très-Chrètienne  n'auroient 
pas  manqué  de  fe  prévaloir  fi  elle  avoit  eu  lieu, 
comme  il  paroît  de  refte  dans  tout  le  cours  de  leur 
Mémoire!  comment  peuvent-ils  d'ailleurs  fe  réfoud; c  à 
taxer  d'avance  ik  fi  légèrement  d'injufte ,  le  foin  qu'ils 
jugeoient  bien  que  nous  aurions  (  &  que  nous  avons 
avec  raiibn  ,  &  avec  d'autant  plus  de  raifon  qu'ils  y 
donnent  eux-mêmes  lieu  par  leurs  attaques  )   de  faire 

Observations  des  Comniîjfuin'^  t/u  Roi. 

h  prefcriptlon  ,   à  rcprcmire  de  fceiui  de  leur  approI:»;iilon  a  loiites 

force    &   làns    aiicime    demande  les  hoftilités  commircs  en  tcinj)S 

préalable  ,  un  pays  fur  lequel  on  de  paix  à  Sainte  -  Lucie  ,  jiar  les 

s'aiUMbue  des   prcientions  î   &  de  Anglois,    comment   pcuvem-ils 

tels  ades  de  violence  peuvent-ils  imputer  à  impoliielîe  qu'on  s'en 

conférer  aucune  forte  de  droit.'  foit  plaint!  Il  n'eft  qucition  qyxe 

*  Ce  qui  elt  utile  à  la  défonfe  des  termes  dont  on  s'eil  fcr\i  de 

de  la  caule  que  Ton  fcûtient ,  n'ell:  part  &.  d'autre  :   ceux  qui  liront 

jamais  cenle  iinpoliiefîè.  Et  puil-  les  Mémoires  relpeélils  jugeront 

que  M."    les  CominiHaires  An-  de  quel  côte  on  a  ufé  de  jilus  de 

glois  ont  mis  fins  dc^uilcment  le  ménagement  &  de  circo;ilpediou. 
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valoir  tontes  les  diligences  miles  en  Œiiyrt,  de  f.  part 
de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne ,  poi!  k  maii'^. 
tien  de  fon  droit  «Se  le  retouvremcnt  de  jnn  bien 
eux  <|ui  ne  font  pas  diiliculté  d'attribuer  un  droit  6c 
de  (oiider  un  titre  dans  la  Couronne  de  France,  fur 
une  Jnvafion  faite  en  conftcjucncc  i\\m  niafTacrc  &. 
d'une  cxpuiïlon  des  Anglois  par  les  Sauvages  des 
Caraïbes  dans  un  temps  que  les  Anglois  (  de  l'aveu 
même  des  François  )  occupèrent  l'ille  en  vertu  d'une 
porfc/lion  de  droit ,  fins  que  cela  ait  pu  cmpccber 
Ai.  du  Parquet  de  s'en  emparer  fur  ces  entrefiites  par 
la  voie  des  armes,  en  brèche  dircde  de  l'amitié  alors 
fubfidante  entre  les  deux  Couronnes ,  &  en  violation 
de  toutes  les  Loix  reçues  parmi  les  Nations  civilifces 
pour  la  fureté  de  leurs  intérêts  refpe6lifs ,  &  pour  la 
paix  6c  le  bien  être  général  du  genre  humain  ! 

CXXII.  Ayant  fini  de  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  s'efl  offert  fur  le  fujct  de  notre  difcuffion  avant 
l'intervention  du  traité  de  Breda  *,  il  fera  préfente- 
mcnt  néceffairc  d'inférer  ici  le   douzième   article  de 

Observations  des  Comimjj'aires  du  Roi. 
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*  Les  CoiniuirTihes  Anglois 
dans  celte  longue  diflertation  fur 
le  traite  de  Breda  ont  inféré  & 
renouvelle  toutes  leurs  erreurs  fur 
la  prétendue  invafion  de  Sainte- 
Lucie  en  I  640  ,  fur  les  préten- 
dues réclamations  des  Anglois  qui 
n'ont  jamais  exiilé  ni  pu  exifter, 
fur  l'aveu  qui  aurolt  été  fuit  de 


leur  droit ,  aveu  aufll  dénué  de 
vrai-femhlance  que  de  preuve  ;  fur 
la  vertu  {[u'ils  donnent  à  l'énumé- 
ration  fertile  des  commifllons  de 
leurs  Gouverneurs.  Mais  lans  ré- 
péter tout  qui  a  été  dit  pour  dé- 
truire toutes  ces  allégations,  on  ne 
doit  pas  omettre  de  relever  ce  que 
les  Commiflaires  Anglois  difeiit 
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Ixxx        Mémoire  des  Commijfaires  Anglais 

ce  traité,  fur  lequel  les  François  ont  principalement 
appuyé  julqii  a  te  jour  leurs  prcteniions  à  l'égard  de 
l'ille  de   Sainte  Lucie. 

CXXIII.  «  De  plus,  le  Roi  très-Clirétien  reflituera 
»  de  la  n'^'me  manière  au  Hoi  de  la  Grande-Hretagnc 
»  les  ifles  nommées  An  ligues  &  Moniàrat  (  fi  elles  fe 

»  trouvent 
Observations  des  Comwijfûhcs  du  Roi, 

que  M.  du  Parquet  fut  (bup- 
çonné  d'avoir  eu  part  au  mafiÎKre 
i\c$  Anglois  en  1640:  imputation 
odieulc  &  clcditut'e  de  preuves  ; 


car,  1°.  Le  P.  du  Tertre,  le  (cul 
Hiftorien  qui  parle  de  ce  Ibup- 
çon  ,  dit  en  luéine  temps  que  M. 
du  Parquet  s'en  juftifia.  2."  L'in- 
adion  où  il  rcfta  pendant  dix  ans 
par  rapport  à  Sainte-Lucie  ,  (iiffi- 
roit  Icule  pour  l'en  diiculpcr. 
3.°  L'attention  qu'ont  eue  les 
François  de  faire  jouir  les  Anglois 
delà  paixtie  1  <ï6o,ert  une  j)reuvc 
de  leurs  dilpofiiions. 

Toutes  les  induiflions  que  les 
Comininàires  Anglois  s'cflbrcciit 
de  tirer  du  traité  de  Breda  le  rc- 
duifent  à  deux. 

L'une  qu'ils  ctoient  en  poffef^ 
fion  de  Sainte  -Lucie  en  16^5, 
&  qu'en  conré(|uence  cette  ille 
doit  leur  refler. 

L'autre  ,  que  le  filence  que  ce 
traité  garde  fur  l'idede  Sainte-Lucie 
eft  une  preuve  que  les  François 
n'y  ont  aucun  droit. 

Mais  ces  deux  indudîons  font 
éo^ilemeni  mal  fondées. 


Il  paroît  par  les  négociations 
qui  ont  précéilc  le  traité  de  Hrcda, 
(|ue  l'intention  des  deux  Puillàn* 
ces  a  clé  de  remcitre  les  choies  en 
Améritjue  dans  le  même  tiai  qu'el- 
les étoient  avant  la  guerre.  L'art, 
IX  du  traité  porte  en  clin,  f|iic  les 
cliofcs  feront  rétiibliet  au  incine  état 
qu  elles  étoient  au  commencement  de 
l'année  i66j  ,  c'est-a-di i^ B 

AVANT  LA  DÉCLARATION 
DE  LA  PRÉSENTE  GUERRE 
QUI  SE  TERMINE.  Ccue  ex- 
plication n'a  |)ii  être  ajoutée  que 
pour  prévenir  les  aluis  que  l'un 
auroit  pu  fiire  de  la  date  de  i  665. 
C'elt  en  confé(|uence  qu'cMi  fli- 
pula  en  faveur  des  Anglois  la  icfli- 
tution  de  la  moitié  de  l'iilc  de 
Saint-Chriltophe  &  celle  «.Its  ifles 
d'Aïuigoa  &  de  Mont-lèrtit;  &  en 
faveur  des  François  la  rcfliuition  de 
l'Acailie  &  places  voifincs  que  les 
Anglois  avoient  ufurj^écs  lur  la 
France  du  temps  de  Cromwel. 

Il  n'ell  point  fait  mention  de 
Sainte -Lucie  dans  ce  traité.  La 
raifon  en  eft  fimple ,  c"eft  qu'il  n'y 
avoit  rien  à  ftipuler  par  rapport 

à 


fur  t'ijle  de  Sainte  -  Lucie.  Ixxxj 

»»  trouvent  en  Ton  pouvoir  )  Hi.  mitres  ifics ,  pays ,  forts 
M  Si  coloni  s  qui  pourront  avoir  ttc  tnicvtts  |)ar  les 
»>  amies  cil.  Roi  très-Cllirttien  avant  ou  a|)rès  la  figna- 
>•  turc  du  prcfcnt  traite  ik.  pofTccIces  par  le  Hoi  de  la 
»  Grande  *irelagne  avant  qu'il  entrât  en  guerre  contre 
>»  les  Etals -Généraux  (  à  laquelle  guerre  ce  traité  nicl 

Ob  nervations  des  Connu tjfdircs  iln  Roi. 


à  cette  ille  ,  ni  pour  les  François 
ni  pour  les  Anglois. 

Pour  les  François,  parce  que 
lors  du  traite  de  Broda  ,  qui  cfl 
du  î  I  juillet  1 66y  ,  il  y  avoit 
dix-huit  mois  qu'ils  ctoient  rentres 
en  pcfTcdion  de  Sainte- Lucie, 
dont  les  Anglois  s'ctoient  empares 
de  force,  &  qu'ils  a  voient  évacuée 
avant  la  guerre  qui  fe  terminait  par 
ce  traité. 

Pour  les  Anglois  ,  parce  que 
par  la  même  railbn  ils  n'avoicnt 
aucun  droit  fur  cette  ille.  Et  en 
effet ,  s'ils  avoicnt  cru  |)OUVoir  la 
reclamer,  comuie  ils  réclamèrent  les 
iflesd'Aniigues  &  de  Mont-(êrrat, 
&  la  moitié  de  celle  deSaint-Chrif- 
toplie  ;  ils  n'auroicm  pas  manqué 
de  la  flûre  comprendre  dans  la 
même  flipuiation  ])0ur  la  reditu- 
lion. 

C'cft  donc  aux  Anglois  ,  & 
iwn  pas  aux  François ,  que  le  fi- 
lence  du  traité  par  rapport  à  Sainte- 
Lucie  ,  doit  être  fiital.  Il  eft  une 
j)reuve  que  la  poflêfljon  que  les 
François  avoient  reprife  de  cette 
ifleavaiu  la  guerre,  étoit  regardée 
comme  légitime  &  inconicllahlc. 

Sainte  -  Lucie. 


L'exécution  du  traité  en  cft  une 
nouvelle  preuve.   Nulle  demande 
de  la  ))art  des  Anglois  pour  la  rcl^ 
tituiion  de  Sainte- Lucie.  LarcQl-< 
tuiion  de  Saint-Clirilloplic ,  An- 
ligues  &  Mont-ll'rratfc  fit  lîins qu'il 
fût  queflion  de  Sainic-Lucic.  Les 
Anglois  clierchoient  à  éluder  celle 
de  î'Acadic.  Us  la  différèrent  fous 
prétexte  qu'il  falloit  lavoir  fi  celle 
de  Saint  -  Cluiftophe   avoit   été 
exécutée.    S'ils  avoicnt  cru  alors 
être  en  droit  de  réclamer  Sainte- 
Lucie  ,  c'auroit  été  i)our  eux  un 
autre  prétexte  de  retardement  & 
de  difficultés  pour  I'Acadic.  Mais 
le    Gouvernement    d'Angleterre 
n'avoit  pas  même  l'idée  de  cette 
prétention.     Pourquoi   n'eft  -  ce 
qu'après  plus  de  quatre-vingts  ans 
qu'on  prétend  voir  dans  le  traité 
de  Brcda  ce  qu'on  n'y  avoit  pas 
aperçu  lorfqu'il  a  été  fait. 

C'eft  uniquement  dans  ce  fèns 
qu'on  doit  confidérer  le  traité  de 
Breda ,  &  les  opérations  qui  ont 
accompagné  fon  exécution  comme 
une  arme  dejfruûive  de  toute  contefa- 
tion  ultérieure  fur  ce  fujet. 

*  I , 
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n  une  fîii  )  d'autre  part ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
»  reftitucra  de  la  manière  fiis-mcntionnée  au  fus-nommé 
»  Roi  très-Clirtticn  ,  toute  iffe ,  fort  ou  colonie  qui 
»  pourroit  avoir  été  pris  par  les  armes  du  Roi  de  la 
»  Grande-Bretagne  avant  ou  après  la  fignature  du  pré- 
»  fent  accord ,  &  que  le  Roi  très-Chrétien  pofTédoit 
»  avant  le  premier  janvier  i  66')  «. 

CXXiy.  Les  François  allèguent  que  dans  l'année 
1640  les  Anglois  ayant  laiffé  cette  ifîe,  M.  du  Parquet 
alors  Gouverneur,  de  la  Martinique  en  prit  pofTefîion 
du  confentement  l\cs  Sauvages,  n'y  ayant  en  ce  temps- 
ià  aucun  Anglois  pour  s'y  oppofer;  qu'il  y  bâtit  un 
fort  ÔL  y  établit  une  fuite  fucce/five  de  Gouverneurs 
pendant  plus  de  vingt  ans;  que  dans  l'année  1650  la 
propriété  fut  vendue  ou  cédée  audit  fieur  du  Parquet  par 
la  vieille  Compagnie  Françoife  des  Indes  occidentales, 
&  qucn  1 66^  M.  du  Parquet  la  vendit  avec  la  Marti- 
nique au  Roi  très-Chrétien  qui  fut  ainfi ,  comme  ils  le 
fuppofcnt,  en  poffeffion  de  cette  ilîe  au  temps  qu'on 
fit  le  traité  de  Brcda;  d'où  ils  infèrent  que,  par  l'article 
que  nous  venons  de  tranfcrire,  la  couronne  de  France 
fut  clairement  mife  en  droit  de  prétendre  à  l'ifle  de 
Sainte -Lucie. 

ex XV.  On  eft  déjà  convenu,  dans  ce  Mémoire, 
que  les  François  s'emparèrent  de  i'ifîe  de  Sainte-Lucie 
en  1 640  ;  on  a  eu  foin  de  démontrer  en  même  temps  à 
quelle  occafion  &  dans  quelle  conjondure  cette  invafion 
avoit  été  faite.    On  a  d'ailleurs  prouvé   que  M.   du 


fur  rifle  de  Sainte -Lucie.  Jxxxiij 

Parquet,  &:  par  analogie,  que  M.  do  Poincy,  j'our 
lors  Gouverneur  de  Saint-CIirilîophe,  6c  Lieutenant- 
général  de  Sa  Majefté  très -Chrétienne  en  ces  quartiers - 
là,  n'avoient  ignoré  ni  l'un  ni  l'autre  que  cette  ille 
appartenoit  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  &; 
que  la  prétendue  pofTe/Tion  prife  par  le  premier,  n'étoii 
pas  fondée  fur  un  délailTenient  volontaire  des  Anglois, 
mais  bien  fur  une  expulfion  opérée  par  ww  malfacrc 
que  les  Sauvages  perpétrèrent  contre  eux  dans  la  même 
année  1 640,  &  auquel  il  ne  fera  pas  mal  d'ajouter  ici  que 
ledit  fieur  du  Parquet  fut  foupçonné  de  les  avoir  induits 
lui-même;  tandis  qu'on  a  déjà  allégué  (  en  preuve  de 
fil  conviélion  de  la  validité  de  la  pofTelfion  Britannique  ) 
que  pour  fe  difculper  de  ce  foupçon  il  s'étoit  attribué, 
dans  une  déclaration  exprefl'e,  le  foin  amical  d'avoir 
averti  les  Anglois  du  projet  de  cet  horrible  attentat, 
avant  fon  exécution.  On  a  démontré  de  plus ,  que  les 
fortifications,  régies,  ceffions  &  ventes  Françoifes , 
réfultées  de  cette  invafion  de  M.  du  Parquet,  ne  figni- 
fîoient  rien;  <Sc  enfin  que  la  Grande-Bretagne  a\oit 
foit  des  tentatives  fréquentes  pour  fe  remettre  en  pof- 
fe/fion  de  cette  ifle;  qu'elle  avoit  eu  foin  d'en  reven- 
diquer la  propriété  pendant  les  vin^zt  années  qu'elle 
en  refta  privée  injuflement  cS:  violemment,  &  cela  dès 
le  commencement,  nonobflant  les  troubles  d'une  guerre 
civile  dans  le  cœur  de  fcs  Etats.  Qu'au/îi-tôt  après  la 
reflauration ,  le  Roi  Charles  ÎI  lit  valoir  fon  droit  d'une 
manière  cfîicacc;  que  fcs  troupes  reprirent  ])o(fe/ÎJon 
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de  rifle  en  1664.,  fous  la  conJuite  du  Colonel  Caren, 
dans  le  mois  de  juin ,  &  que  par  conféquent  ce  Prince 
en  étoit  le  poflefleur  au  temps  ftipulé  dans  le  traité 
de  Breda,  pour  lui  en  garantir  la  pofle/rion  parmi 
toutes  celles  qui  furent  les  objets  de  cette  ftipulation 
fiiitc  de  part  &  d'autre. 

ex XVI.  Comme  le  traité  de  Breda  fut  conclu 
pour  terminer  tous  les  différents  entre  les  Puiflànccs 
contradantes,  la  régie  la  plus  équitable  pour  parvenir 
à  cette  fin  ,  ne  pouvoit  être  que  celle  de  remettre 
chacune  d'entr 'elles  dans  le  même  état  où  elle  s'étoit 
trouvée  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

CXXVII.  Auffi  le  but  de  ce  traité  eft-il  manifefte- 
ment ,  que  ces  mêmes  Puifllmces  gardcroient  tous  les 
pays  dont  elles  étoient  refpedivement  en  poffcflion 
au  premier  de  janvier  1665. 

C XX VIII.  Pour  cet  effet,  on  y  avoit  fuit  des 
flipulations  exprcffes  &  diflindes ,  non  feulement  pour 
la  rcflitution  des  Etats,  dont  on  fiivoit  que  la  poffcf- 
fion  avoit  été  altérée  pendant  le  cours  de  la  guerre, 
mais  encore  pour  celles  des  E'tals  dont  cette  altération 
pouvoit  être  feulement  foupçonnée. 

CXXIX.  C*eft  ainlî  que  la  reflitution  d*unc  moitié 
de  Saint-Chriftophe,  aux  Anglois,  y  fut  flipuléc  par 
Je  Vil.""'  article;  &  par  le  IX.'"''  la  reflitulion  de  l'autre 
aux  François,  au  cas  qu'ils  en  euffent  été  dépoffédés 
par  le  fort  de  la  guerre.  C'ell  encore  ainfi  que  par  le 
même  XII."""  article,  que  nous  avons  tranfcrit  au  long, 
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on  y  pourvoit  à  la  reflitution  des  ifles  cI'Antigues  &  de 
Mo nt-fcrrat, parce  que  les  parties  alors  traitantes  fuppo- 
foient  qu'il  n'étoit  pas  impo/Tible  que  ces  ifles  fe 
trouvaflent  pofledées  par  les  François  à  la  fignatiire 
du  traité. 

CXXX.  Or  comme  ce  traité  n'admet  pas  d'autre 
fens  que  celui  que  nous  venons  d'établir,  comment 
les  François  peuvent-ils  exiger  de  nous,  de  produire 
dans  le  traité  de  Breda,  une  provifion  expreffe  pour  la 
rcftitution  de  Sainte-Lucie  aux  Anglois,  l'état  où  cette 
iflc  fc  trouvoit  alors  ne  laiflbit  aucun  lieu  à  Tinfertion 
d'un  pareil  article,  non  plus  que  celui  de  toutes  les 
autres  qui  n'y  furent  pas  expreflement  nommées , 
mais  comprifes  dans  la  ftipulation  d'une  reflitution 
générale ,  au  cas  que  le  fort  de  la  guerre  en  eut  altéré 
les  pofleflions. 

ex XXI.  Nous  avions  été  rétablis  dans  notre 
ancienne  pofleffion  de  Sainte -Lucie  avant  le  commen- 
cement de  la  guerre  contre  la  Hollande.  Le  Colonel 
Caren  avoit  repris  cette  ifle  dès  le  mois  de  juin  1 664.  ; 
&  comme  ce  rétabliflcmcnt  dans  notre  ancien  droit, 
avoit  eu  lieu  trois  ans  avant  la  conclufion  du  traité  de 
Breda,  on  ne  làuroit  fuppofer  que  les  François  euflent 
continué  à  l'ignorer  durant  tout  ce  temps-là;  «Se  l'ayant 
su,  comme  on  n'en  fauroit  douter,  &  confidéré  en 
même  temps  comme  une  ufurpation  de  notre  part; 
c'auroit  été  à  eux ,  &  non  pas  à  nous ,  à  s'en  afTurcr 
la  reflitution  par  l'infcrtion  d'un  article  exprès  :  &  c'efl 
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(fonc  en  /iivcur  de  leur  prctcncfu  titre,  &  non  pas  du 

nôtre,  qu'un  pareil  article  dcvroit  s'y  trouver. 

CXXXIF.  Le  filence  des  François  à  l'égard  de  leur 

prétendu   droit  fur  l'ifle    de  Sainte  -  Lucie,    pendant 

(ju'on    travailloit   au   traité  de   Breda,    entraîne   donc 

encore   cette   conféquence ,    qu'ils  ne  penfoient  pas 

alors  avoir  aucun  lieu  de  former  une  pareille  prétention 

ou  preuves  pour  la  foutenir,  autrement  il  feroit  impof 

flb/e  de   leur  ])réter  aucune  railbn  pour   n'avoir  pas 

réclamé  <Sc  affuré  un  droit  de  cette  nature,  dans  un 

tem])s  qu'on  traitoit  d'une  détermination  finale  de  tous 

les  droits  mutuels  des   deux   nations;   &   tandis  qu'il 

étoit  maniférte ,  &  fur -tout  envers  eux-mêmes,  que 

les  Anglois  confidéroient  Sainte -Lucie  comme  un  dt 

ces    droits,   &    cette  ifîe,    comme  appartenante  à  ia 

couronne  de  la  Grande-Bretagne,  &  dont  elle  avoit 

été  rcmife  en  pofleiïion  en  1 664.  Nous  jîouvions  donc 

nous  être  arrêtés   ici,    en    confidérant    cette   époque 

comme  le  îio?i  plus  ultra,  ôi.  le  traité  de  Breda  comme 

notre  arme  deftrudivc  de  toute  conteftation  ultérieure 

fur  ce  fujet;  puifque,  bien  loin  d'avoir  infirmé  en  rien 

le  droit  ancien  des  Anglois  fur  Tifie  de  Sainte -Lucie, 

au   profit  de   la  prétention    Françoife  ,    il    détermine 

expreffément  que  chacune  des  Puiffances  contraélantcs 

refteroit  ou  feroit  remife  de  plein  droit  Si  de  plein  fuit, 

en  poflefTion  de  ce  qu'elles  poffédoient  refpeélivement 

au  i.^'  de  janvier  1665.  Or,  au  i.^'  de  janvier  1665,  le 

Koi  Charles  II  fe  trouvoit  polTefiTeur  aéluel  de  Sainte- 


fur  tijie  de  Samte- Lucie.  Ixxxvij 

Lucie,  Si  par  conféqiient  le  traite  de  Breda,  aiiffi-bicn 
qu'un  droit  prcfqiie  immcmorable  &  toujours  foutenu, 
ont  mis  le  titre  de  Sa  Majcfté,  à  l'égard  de  celte  même 
iilc,  hors  de  toute  atteinte. 

CXXXIIf.  Mais,  puifque  les  Commiflaircs  de  Sa 
Majefté  très-Chrétienne  ont  jugé  à  propos  de  chercher 
des  refTourccs  poflérieures  à  celle-là  dans  les  traités  de 
neutralité,  deRylwick,  d'Utrecht  (a),  ai.  autres  événe- 
niens ,  il  fera  convenable  de  les  examiner  dans  ce 
Mémoire,  Sl  d'en  faire  voir  l'inutilité,  en  les  réta- 
bliffant  dans  leur  véritable  jour. 

C XX XIV.  Il  a  déjà  été  obfervé  (h),  que  depuis 
la  date  de  la  commiffion  du  Lord  Willougby,  i'ifîe  de 
Sainte -Lucie  a  toujours  été  confidérée  comme  une 
dépendance  de  la  Barbade,  dont  il  fut  établi  Gouver- 
neur par  cette  même  commiffion  ;  qu'elle  y  avoit  été 
inférée  fur  ce  picd-Ià,  &  enfuite  dans  toutes  les  autres 
commiïïions  6i.  inftrudions  relatives  à  ce  gouvernement 
jufqu'au  jour  d'aujourd'hui. 

Observations  des  Commîjjiùrcs  du  Roi. 

/'<2^  Tous  fes  traités  poftdrieurs  Sainte- Lucie,  mais  même  tomes 

à  celui  de  Biecla ,  ne  pariant  point  les  ifles    qui  appartiennent    à   la 

de  Sainte-Lucie  nommément,  (ont  France  (Ims  conteftaiion  dans  les 

par  leur  fiience  autant  de  confir-  Antilles  ;  elles  ne  font  par  confc- 

mations  de  la  légitimité  de  la  pof-  quent  d'aucune  autorité  ;  il  en  ell 

fefîlon  de  la  France  ;  &  c'ell  dans  de  même  des  injondions  générales 

ce  fens  qu'ils  ont  été  cités   avec  qui  fe  trouvent  dans  les  inftruc- 

raifonpar  lesCommiflâiresdu  Roi.  tions  Angloilès:  on  a  aufll  rcmar- 

(b)  Les  CommifKiircs  du  Roi  que  qu'il  y  en  a  de  peu  honorables 

ont  auffi  obfervé  que  ces  commif  &  qu'on  auroit  pu  le  diipenlei"  de 

fioiis  ccjr.prenncnt  non  feulement  citer. 
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Ixxxviij     Mémoire  des  Commiffaires  Anglois 

CXXXV.  On  a  fait  voir  qu'il  avoit  cic  enjoint  aux 
Gouverneurs  de  la  Barhade  de  faire  valoir  les  droits  de 
h  Grande-Bretagne  à  l'égard  de  cette  ifle  &  autres  des 
Caraïbes  comprifes  dans  leurs  commifTions ,  &  on  a 
allégué  quelques  inftances  du  foin  qu'ils  avoient  eu  de 
répondre  aux  intentions  de  leurs  Souverains  fuccefljfs. 

CXXXVI.  La  première  plainte  que  nous  trouvons 
avoir  été  fiite  par  la  France  (ûJ,  des  procédés  d'aucuns 
dcfdits  Gouverneurs,  avec  obje6lion  contre  notre  nof- 
fcïïion  de  Sainte-Lucie,  eft  contenue  dans  un  Mémoire 
ou  Lettre  de  M.  de  Seignelay ,  en  date  du  1 9  novembre 
1686,  près  de  vingt  ans  après  le  traité  de  Breda;  & 
c'efl  de  cette  plainte,  &  de  quelques  fîjiles  qu'elle 
eut ,  que  les  Commifïàires  de  Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne font  mention  dans  leur  Mémoire,  comme  très- 
fondées  ,  &  dont  cependant  voici  le  fu/et. 

CXXXVII.  Le  Colonel  Steede  Gouverneur  de  la 
Barbade  en  ce  temps-là,  avoit  envoyé  à  Sainte -Lucie, 
en  juillet  1686,  le  Capitaine  Temple  (bj,  avec  ordre 

d'en 
O BS ERVAT IONS  des  Comnùffaïres  du  Roi, 


(a)  L'époque  de  la  première 
plainte  des  François  eft  celle  du 
premier  trouble  apporté  à  leur 
pofleffion  ,  en  forte  qu'il  s'cfl 
écouié  près  de  vingt  ans  depuis 
le  traité  de  Breda ,  Hins  que  les 
Angfois  aient  entrepris  d'inquiéter 
les  François  de  Sainte-Lucie  ;  mais 
cette  plainte  ne  fut  pas  une  objeâion 
contre  la  pojfejjion  des  Angloïs  à 


Sainte-Lucie  ,  ainfi  que  les  Com- 
miflîiires  Anglois  aftc<îlent  de  le 
dire  pour  repré(ênter  les  objets 
différemment  de  ce  qu'ils  font  ;  ce 
fut  une  plainte  réelle  &  fondée 
contre  le  trouble  occafionné  par 
les  Anglois  aux  François  fculs 
pofleflcurs  de  Sainte-Lucie. 

(bj  II  efl:  vrai  que  le  Chevalier 
Temple  fit  une  dcfcente  à  Sainte- 
Lucie  , 


fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie,  Ixxxix 

d'en  déloger  toute   forte   d'étrangers,  a  moins  qu'ils 
reconniifFent,  coinmc  de  droit,  la  foiivcrainctc  de  la 
Grande-Bretagne  llir  cette  ifîc.  Le  Capitaine  Temple, 
à  Ton  arrivée,  y  avoit  fait  proclamer  le  droit  A\\  Roi, 
en   préfenee   de    ceux   des   François    qu'on   avoit   pu 
rafFemMer;  <&:  y  ayant  fait  ériger  les  armes  d'Angleterre, 
en  fignal  de  fouvcraineté,  dans  les  principaux  ports, 
il  eut  foin  de  faire  tranfporter  les  François  à  la  Mar- 
tinique, 6c  d'écrire    en  même  temps   au   Comte   de 
Blenac  Gouverneur  de  cette  dernière,  pour  l'informer 
de   la  nature  de  (à   commifTion  * ,  <&   de  la  manière 
dont  il   en  agifFoit  en  l'exécutant;  &  pour  le  prier  en 
même   temps  de  ne  pas  FoufFrir  à  l'avenir  qu'aucune 
pcrFonne  de  fon  gouvernement  le  rendît  à  Sainte-Lucie, 
pour  y  couper  du  hois,  j)lanter,  pécher  ou  chafFcr, 
Fans    une   permifFion   exprefFc   du   Gouverneur  de  la 
Barbade. 

CXXXVIIÎ.  Cette  lettre  du  Colonel   Steede  . 
et  des  dépoFitions  relatives  à  ce  Fujet ,  Fe   trouvent 

Observations  tks  Commiffaires  dn  Roi. 

Lucie ,  maïs  ce  fut  en  pleine  paix ,  velle  preuve  que  les  Anglois  ne 

il  en  pilla  les  habitans ,  en  chafïïi  poflcidoient    point    alors    Sainic- 

unc  partie ,  enleva  quelques  mu-  Lucie  ! 

lâtres  ,   &   y  commit   toutes   les  *   Les  Coinminiiircs  du   Roi 

hoftilitcs  que  la  guerre  feule  auto-  n'ont  pas  pu  avoir  communication 

rife.   Ces  ades  refîcmblcnt-ils  à  de  ces  ordres,  quelques  inftanccs 

ceux  qu'exerce  un  gouvernement  qu'ils  en  aient  f lit  ;   quels  f|u'ils 

dans  un  pays  qui  elt  foûmis  à  fi  fotent ,  on  n'en  peut  rien  infcrcr 

domination!  &  de  telles  violences  de  contraire  au  droit  de  la  France, 
ne  deviennent-elles  pas  une  nou- 


Sdime-  Lucie, 
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XC  Mémoire  des  Comjîiijfaires  Anglois 

couchées  fur  Jcs  rcgiflres  du  Confcil  tlu  Conimcrce 
&  des  Plantations. 

CXXXIX.  Le  Comte  de  Blenac  s'éiant  plaint  de 
ces  mefiires  (a) ,  le  Mémoire  ou  la  lettre  de  M.  de 
Seignelay,  n'eut  d'autre  efîet  auprès  du  Roi  Jacques 
II,  que  de  l'engager  à  redoubler  fes  ordres  pour  le 
maintien  d'un  droit  qu'on  paroifToit  lui  \ouloir  difpuier; 
&  le  Capitaine  Temple  fut  une  féconde  fois  enjoint  (b) 
de  fiire  fortir  de  Tiflc  toute  forte  d'étrangers ,  de 
démolir  leurs  maifons  &  de  détruire  leurs  établilfemens; 

Observations  des  Commijfaires  du  Roi, 


(a)  Jamais  le  mot  de  mefure 
n'a  élé  plus  déplace,  &  jamais 
conduite  n'a  été  moins  mefuréc 
que  celle  des  fieurs  Steedc  & 
Temple. 

{bj  Comment  concilier  ces  pré- 
tendues injondions  au  Chevalier 
Tcmjîle  avec  le  traité  de  neutra- 
lité qui  avoit  été  conclu  entre  les 
deux  Rois  le  i  6  novembre  1686, 
&  par  lequel  on  s'interdifoit  réci- 
proquement toutes  voies  de  fiiit 
en  Amérique  î 

Rien  ne  prouve  mieux  que  les 
Anglois  netoient  point  en  poflcl^ 
fion  de  Sainte-Lucie ,  que  de  venir 
en  force  &  avec  une  flotte  pour 
y  faire  du  bois. 

Plus  on  exagère  les  excès  du 
Chevalier  Temple  en  cette  ifle , 
moins  on  donne  à  fon  entreprife 
le  carat1:èrc  <\\iâe  d'autorité  &  de 
reprife  de  pojf'ejjion  :  cju'on  la  com- 
pare avec  la  première  prife    de 


pofTeffion  des  François  en  \6^o 
Si  la  féconde  en  i  666  ;  celles-ci 
ont  été  faites  fans  violence ,  fins 
réclamation  de  perfonne ,  ont  été 
fuivies  d'une  poflèflion  longue  & 
confiante  ,  d'établiflêmens ,  de  po- 
lice civile  &  militaire,  d'habitations 
&  de  cultures,  fins  aucune  plainte 
de  la  Cour  d'Angleterre  ni  d'au- 
cuns particuliers.  L'expédition  du 
Chevalier  Temple  au  contraire  n'a 
fait  que  détruire ,  n'a  rien  établi , 
&  a  produit  de  la  part  de  la  Frajice 
de  jufles  plaintes  fur  lefquelles  il  y 
a  eu  des  Commiflâires  nommés  ; 
il  eft  vrai  qu'il  n'a  été  rien  ftatué 
fur  ces  griefs ,  mais  la  poflelîion 
des  François  a  fubfifté  ,  les  vio- 
lences du  Chevalier  Temple  ont 
été  paflîigères  &  n'ont  été  fuivics 
d'aucun  établiflement,  &  les  Fran- 
çois qui  avoient  échappé  à  fes  excis 
ont  rentré  tranquillement  dans  leur 
bien  après  fon  départ. 
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fur  rifle  de  Sainte -Lucie.  xcj 

ce  qu'il  ne  manqua  pas  de  faire,  <Sc  fut  aduellement 
en  pleine  pofTeiïion  de  l'ifle  au  mois  d'août  1686.  Il 
ne  fera  pas  mal -à -propos  d'obferver  de  plus,  qu'au 
commencement  de  novembre  fuivant,  précifcment  au 
temps  que  le  traité  de  neutralité  fut  figné  à  Whitehall 
entre  les  deux  Couronnes,  la  frégate  du  Roi,  avec 
une  flotte  de  la  Barhade,  étoit  aduellement  occupée 
à  faire  de  la  charpente  à  Sainte  -  Lucie ,  comme  dans 
une  ifle  en  propre  de  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne. 

CXL.  Les  CommifTaires  de  Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne ont  obfcrvé  dans  leur  Mémoire,  à  l'égard  de 
l'acte  d'autorité  du  Capitaine  Temple,  que  ce  dernier 
n'étoit  pas  venu  à  bout  de  renvoyer  tous  les  habitans 
François,  mais  qu'une  partie  s'en  étoit  cachée  dans  les 
déferts  de  l'ifle. 

CXLI.  Nous  ne  concevons  pas  ce  qu'on  voudroit 
en  inférer,  à  moins  de  prétendre  que  ce  délogcment 
de  tous  les  étrangers  en  général,  n'auroit  plus  été  un 
exercice  a<^uel  du  jufte  pouvoir  de  l'Oflicier  de  la 
Grande-Bretagne,  ni  une  revendication  du  droit  de 
cette  Couronne,  à  caufe  qu'un  petit  nombre  de  pré- 
varicateurs de  fbn  ordonnance,  auroit  trouvé  le  moyen 
d'en  éviter  les  pénalités,  en  fe  réfugiant  dans  les 
endroits  les  plus  cachés  de  l'ifle.  Si  cela  eft ,  nous  ne 
croyons  pas  avoir  befoin  de  réfuter  une  infinuation  fi 
mal  fondée. 

CXLII.  Le  Mémoire  de  M.  de  Scignelay  (auquel 
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xcij         Mémoire  des  Commijfaires  Atiglois 

les  Conimiflàircs  de  Commerce  <&  de  Plantations 
d'alors  firent  une  rcponfc  concluante  *  )  contient  le 
pa(ïàgc  fui  van  t. 

"  Sa  Majeflé  en  a  été  d'autant  plus  furprifc,  qu'on 
»  eft  (  comme  vous  favez  )  depuis  près  d'un  an  à 
»>  conclurre  un  traité  de  neutralité  entre  les  deux  Nations 
»  pour  les  pays  que  les  i\LW\  Rois  pofîcdent  en  Amé- 
«  ri(iuc  ».  Nonohftant  quoi  il  n'eft  fait  aucune  mention 
dire(5le  ni  indirec5le  de  l'ifle  de  Sainte -Lucie  dans  tout  le 
traite  qui  fut  figné  le  i6  de  novembre  1686,  quelque 
peu  de  jours  après  la  date  du  Mémoire ,  &  ratifie  cnfùitc 

Observations  des  Commijfaires  du  Roi, 


*  Les  Conimifniires  du  Roi  ont 
tlemanclé  cette  répotife  concluante  ; 
on  les  a  renvoyés  au  n.'  XXVIII ; 
niais  ce  nLiiiieio  ne  le  trouvant  pas 
dans  les  jiicccs  communiquées  par 
les  Commiflàires  Anglois ,  ni  dans 
le  bordereau  qu'ils  en  ont  donné  , 


On  y  prétend  que  des  Anglois 
reftèrent  en  poflefljon  d'une  partie 
de  l'ille  après  leur  abandon  du 
mois  de  janvier  i  666  \  allégation 
qui  n'a  jainais  été  halàrdée  que 
dans  cet  écrit ,  &  qui  le  trouve 
détruite  par  tous  les  hiftoriens , 


on  a  cru  que  ce  pouvoit  être  le      par  tous  les  monumcns ,  &  par  les 


n."  XXVÛ  c^\\  porte  le  titre  de 
Réponfe  à  la  Réplique  de  Al."  les 
Cotnmi£'aires  de  Sa  Majejié  très- 
Chrétienne  ,  au  fujet  de  Sainte- 
Lucie.  Celte  pièce  qui  eft  produite 
fans  date  n'eft  donc  point  une 
réponfe  au  Mémoire  de  M.  de 
Scignelay  ;  au  furplus  elle  n'elt 
rien  moins  que  concluante. 

On  y  rebat  les  erreurs  tant  de  fois 
réfutées  de  la  pofleflion  d'Oliph 
Leagh  en  1 60  j  ,  de  la  prife  de 


informations  mêmes  du  Colonel 
Steede. 

On  y  avance  que  ces  Anglois 
qu'on  jirétend  être  reftés  à  Sainte- 
Lucie  reprirent  le  fort  François, 
&  on  veut  le  prouver  par  la  c;ipi- 
tulntion  du  fieur  Bonnard  ;  mais 
cette  capitulation  même  prouve  le 
contraire,  puifqu'elle  eft  antérieure 
de  deux  ans. 

On  y  parle  auftl  du  traité  de 
Breda  ,    &  à  cette  occafion  on 


pofleflion  de  Warner  en  \6i6,  oppofe  à  la  pofleflion  des  François 
&  de  l'entrée  des  François  en  une  pofleflion  précédente  &  bien 
1 6^3 .  fondée  qu'on  attribue  aux  Anglois , 
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fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie.  xciij 

par  les  deux  Piiidânees  contrariantes.  Il  efl  clair  que  le 
ininiftère  de  France  étoit  très-bien  inflriiil  de  la  fitiiation 
de  l'ifle  de  Sainte-Lucie,  fous  fon  ancien  poirefTcur.  Les 
recherches  <Sc  prohibitions  à  l'égard  des  étrangers  réfrac- 
taires  à  riiommage  qui  lui  étoit  dû  de  leur  j)art,  fous  le 
commandement  du  Capitaine  Temple ,  y  avoient  eu  lieu, 
dans  le  long  efpace  de  temps  qu'on  mit  à  conclurre  le 
traité  de  neutralité;  6c  la  manière  dont  M.  de  Seignelay 
exprime  la  furprife  du  Roi  fon  maître ,  de  ce  que  ces 
a6lcs  d'autorité  dudit  Capitaine  Temple,  à  l'égard  des 
François  qui  s'ctoient  trouvés  à  Sainte-Lucie,  avoient 
continué  pendant  que  les  deux  Couronnes  fe  trouvoient 
fur  le  point  de  conclurre  ce  traité  *,  cfl  une  preuve 

O  Bs  E  RVAT  IONS  des  Cotmuijfa'ires  du  Roi. 


comme  fi  une  ponêflion  paHIigère 
de  quelques  mois  &  fi.iivie  d'un 
abamlon confiant  de  dix  ans,  pou- 
voii  être  oppofee  à  une  poflèllîon 
de  quatorze  ans  qui  n'a  été  inter- 
rompue que  par  une  invafion 
violente  &  pafTagàe. 

En  un  mot ,  on  ne  trouve  dans 
cet  écrit  qu'une  confufion  de  faits, 
d'erreurs  6c  de  contradictions;  on 
croiroit  fiùre  tort  aux  Commiflàires 
Anglois  de  ce  temps-là ,  de  le  leur 
attribuer  :  oneft  d'ailleurs  autorifé  à 
les  en  difculper  }xir  une  lettre  de  M. 
de  Bonrepaus  à  M.  de  Seignelay  , 
du  10  juillet  1687,  par  laquelle 
il  paroît  qu'il  ne  reçut  point  de 
réponle  à  Ion  Mémoire.  L'écrit 
dont  il  s'agit  fut  làns  doute  l'ou- 
vrage de  quelque  perlbnue  peu 


inftruite ,  qui  avoii  eflliyé  de  faire 
une  réponfequieft  rcftt'eau  Bureau 
des  Plantations ,  comme  beaucoup 
d'autres  pièces  cjui  n'étoient  pas 
deftinées  à  voir  le  jour ,  &  qui 
n'ont  pas  pu  le  Ibii  tenir. 

Au  rcde  on  y  voit  qu'on  ne 
contcftoit  point  alors  le  délàveu 
du  LordWillougby;  &  comment 
auroit-on  pu  le  làire ,  l'original  de 
ce  délaveu  ayant  été  tout  récem- 
ment produit  par  M.  de  Bonre- 
paus î 

*  Les  indudions  que  les  Com- 
miflàires Anglois  prétendent  tirer 
des  traités  de  1686&  1687,  lont 
aufll  fingulicres  que  peu  fondées  ; 
il  n'y  a  qu'à  réiablii  les  f.iis  |)Our 
en  donner  la  démonllrati m. 

Lts  François  font  troL.Mts  dans 


t  '.I 


rm 


'  ■  mm 


■ii   ^''^'' 

•^lÉl 


i 


1» 


\ 


v, 


»  •      ,1.  I. 


m 


v*!iT' 'i 


t 


xciv  Mmoire  des  Covimiffaires  Anglais 
cviticnte  (|iic  ce  mcmc  Miniflcrc  de  France  ,  non 
Itultmcnt  fhvoit  que  les  Anglois  ctoient  adiiellcment 
en  poircffion  ik  en  foncflions  (l'autorité  dans  l'idc  de 
Sainte -Lucie ,  mais  aulîi  qu'il  ctoit  convaincu  que  la 
Couronne  de  la  Grande-Bretagne,  ne  manquoit  &  ne 
niancjueroit  j)as  tie  maintenir  (on  droit  liir  cette  ifle , 
Observations  tics  Commijjdircs  du  Roi. 

leur  j)oflinion  de  S.iiiite-Lucie  : 
on  clhiif  de  les  en  chaflcr ,  mais 
ils  y  relient  :  ils  le  pl.iigiicnc  qu'on 
emploie  contr'cux  des  voies  de  fait 
en  pleine  paix  ;  fur  ces  [ilaintcs  les 
Anglois  tontcllcnt  la  proprielé  : 
on  négocie ,  on  nomme  des  Com- 
miflàiies  ,  la  quellion  de  la  pro- 
j)iiétc  c(l  agitée  &  n'cft  point 
décidée  ;  mais  par  deux  traités, 
celui  de  1O86  &  de  1687,  on 


Fn'.nvois  &  les  troubles  f|uc  les 
Anglois  ont  voulu  y  apporter. 

Lors  de  rirru|)tion  du  Colonel 
Carcn  en  1664  ,  les  François 
étoient  en  j:)leine  poflèlllon  depuis 
quatorze  ans,  &  il  y  enavoit  vingt- 
quatre  que  les  Anglois  avoient 
abandonné. 

En  i68(),  lors  de  l'irruption 
du  Chevalier  'l'emple,  c'étoit  des 
François  qui  habitoient  S. '•-Lucie, 
tiél'cnd  provifionnellcment  toutes      nulle  trace  d'habitations  Angloilé.s. 
voies  de   fait ,   &   l'on  convient  Loin  de  longer  à  former  des 

que  les  deux  Rois  garderont  ce  établiflemcns  à  Sainte-Lucie  ,  le 
qu'ils  poflédoient  en  Amérique.  Chevalier  Temple  ,  après  avoir 
Peut-on  dire  dans  de  pareilles  pillé  Sainte-Lucie,  panaàTabago 
circonftances ,  que  le  filence  que  pour  y  commettre  de  nouvelles 
ces  deux  traités,  ainfi  que  celui  de      holliliies. 

13rcda,  gardent  fur  Sainte-Lucie,  En  1687  le  Roi  drnne  ordre 

anéantit  le  droit  de  la  Irance!  au  Comte  de  Blenac  ,  Gouverneur 
n'eft-il  })as  évident  au  contraire  général  des  illes  Françoiles,  de 
que  tous  les  traités  cjui  (ont  in  ter-      protéger  les  habitans  François  de 


venus  &  qui  n'ont  rien  changé  aux 
poflelîîons  de  l'Amérique  ,  font 
autant  d'ades  de  reconnoifïîince 
de  la  légitimité  de  ces  poflèllions  î 

On  a  déjà  oblèrvé  que  les  |)reu- 
ves employées  par  les  Anglois  pour 
établir  leur  prétendue  pofleilion 
de  Sainte-Lucie,   ne  (èrvent   au 


Sainte-Lucie. 

En  16B8,  un  Capitaine  An- 
glois pafle  de  nouveau  à  Sainte- 
Lucie  jjour  y  détruire  les  planta- 
tions des  François  :  nouvelle  prouve 
qu'ils  n'avoient  point  d^lemj)aré 
cette  iile  nonobllant  U)utes  les 
violences  exercées  parles  Anglois, 


cuatraire  qu'à  démontrer  celle  des      au  préjudice  des  llipulan.oiis  fi  \ 


)fi.- 
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&  qu'elle  ne  defiroit  pas  mieux  que  d'en  \o\v  le  titre 
aftermi  de  plus  en  plus  par  des  traites  ik  autres  acfles 
j)ul)lics  ,  (bit  ouvertement,  foit  taeitemeni. 

ex  Lin.  Or  cette  eonvidion  fur  ce  (iijet,  de  la 
])art  d'un  Miniflèrc  fi  vigilant  à  faire  \aloir  la  moindre 
oinhre  d'une  prétention  telle  qu'elle  puifFe  être,  ik  Ion 
Observations  des  Commijjdircs  du  Roi, 


elles  des  traites  de  1686  «Se  1687, 
qui  avoieni  dtrcndu  les  voies  de  fàil. 
On  prouve  par  une  leitre  de 
M.  Gray ,  Gouverneur  de  la  liar 
hadc  ,  c|ue  dou/e  ans  après  ,  c'ell- 
à-dire  en  1700,  il  y  avoit  des 
François  à  Sainte-Lucie  ,  qu'ils 
y  avoient  des  maifons  &  des  habi- 
tations ;  &  fur  les  plaintes  qui  furent 
ponces  à  la  Cour  d'Angleterre 
(|u'on  les  troubloit  dans  leur  pof- 
lèflion ,  il  fut  répondu  que  le 
Gouverneur  des  lîarbades  auroit 
des  ordres  de  ne  rien  faire  (jui  pût 
altérer  la  paix  (|ui  rcgnoit  entre 
les  deux  Nations,  ce  (|ui  ctoit  un 


ni  Anglois,  les  époques  du  rt'ta- 
bliflênient  des  François  dans  celte 
ille  ,  parce  c|u'ils  n'ont  jamais  ccflc 
de  l'habiter  ni  d  en  cire  en  pof- 
fefllon. 

C'eft  contre  tous  ces  faits  (|ueles 
Coniniiflaires  Anglois  ont  avance 
(jue  leur  Nation  ètoit  en  pofltf- 
fion  de  Sainte- Lucie. 

Ces  faits  ne  |)euvent  être  dé- 
truits par  une  proclamation  cjiie 
le  Colonel  Stccdc  a  pu  fiire  |)u- 
blierdans  quelque  recoin  de  l'ilie: 
vainc  cérémonie  ilont  il  a  chargé  , 
non  un  Officier  Anglois  habitant 
de  Sainic- Lucie ,    car  il  n'y  cti 


nouvel  ac([uiefteinent  du  gouver-      avoit  pas,  mais  le  Caj)itaine  d'ujie 
neinent  à  la  poficflion  des  Fran-      frégate  cju'il  dépêclia  à  cet  cfRi, 


çois. 

Dans  les  intervalles  île  ces  dif- 
férentes é])oques  on  n'apervoit 
jamais  aucunes  traces,  aucuns  vcUi- 
ges  d'habitations  Angloifts  ;  jamais 
on  ne  fe  plaint  que  les  François, 
fjui  paroiflcnt  toujours  comme 
jiolTeflcurs,  le  foient  redevenus  en 
dépouillant  les  Anglois ,  en  exer- 
<;ant  contr'eux  (les  hollilités  ,  ik  en 
employant  contr'eux  des  voies  de 
force  &dc  violence.  On  ne  trouve 
tlans  aucun  Mémoire  ni  François 


&.  qui  en  auroit  pu  iairc  autant  lur 
les  cotes  de  la  jMaiiini(|ue. 

La  même  frégate  alla  fiire  les 
mêmes  opérations  à  la  Dominic(ue 
&  à  Saint-\'incent ,  où  l'on  iaii 
([ue  les  Anglois  n'ont  &  n'ont 
jamais  eu  aucun  éiablillcnicnt. 

La  lettre  de  M.  Sircde  du  27 
mai  1  687  ,  f|ui  rcnllrmc  ccsf'its  , 
n'établit  la  prétendue  ])ofieinon 
des  Anglois  ([ue  lur  ce  ((u'il  a\uii 
détruit  Si.  briilé  les  mai  Ions  &  !es 
ctabliflcmcns  des  François  à  Sainte- 
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omi/îion  commifc  en  mcme  temps ,  en  permettant  que 
ce  traité  fut  conclu  &  figné  nonobftant  les  plaintes  du 
Comte  de  Blenac  (  intervenues  &  fi  hautement  pro- 
duites de  la  part  du  Roi  très  -  Chrétien ,  pendant  h 
négociation  de  ce  même  traité  )  ne  laiflent  pas  le 
moindre  doute  de  la  préméditation  d'un  pareil  filence, 

fondée 

O  B  s  E  nv  AT  I  o  N  s  lics  Commifaires  du  Roi. 

Lucie,  &  cju'il  y  nvoit  des  navires  de  quelques  flibuftiers  ,  de  qiiel- 

Ajiglois  qui  y  coupoient  du  bois;  ques  pauvres  pêcheurs  ou  d'aunes 

mais  6cs  navires  qui  coupent  du  gens  fans  a\eu    qui  auroient  été 

bois  n'ont  jamais  cte  une  preuve  rançonnés  ou  violentés  en  pleine 

d'huliitations ,  de  inailbns  &  d'éta-  paix  ,   ne  pourroit  faire  un  titre 

blifrcmens.  à  l'Angleterre  pour  dépouiller  les 

Cette  même  lettre  écrite  au  gou-  François  de  la  propriété  de  Sainte- 
vcrnemcnt  d'Angleterre  à  l'eflètde  Lucie  ,  ni  du  droit  de  pêcher,  du 
lui  procurer  des  preuves  de  pof-  conlènteinent  des  Sauvages ,  dans 
feilion ,  porte  une  circonftance  qui  les  deux  illes  Caraïbes  qui  font  fous 
y  cil  bien  contraire;  car  le  Colonel  laprotediondela  France:  on  ajoute 
oteede  y  dit  qu'il  enverra  de  temps  qu'il  fàudroit  rapporter  la  preuve 
en  temps  la  frégate ,  dont  il  s'agit,  de  ces  prétendues  permifllons. 
pour  troubler  les  êtablijfemens  des  Voilà  à  quoi  fe  réduifent  toutes 
François  :  preuve  que  nonobftant  les  preuves  de  la  pofîèfllon  prê- 
le faux  honneur  qu'il  s'attribuoit  tendue  par  les  Conuniflàires  An- 
d'avoir  expulle  les  François  de  glois.  On  lailîe  à  toute  perfbnne 
l'ide ,  ils  ne  difcontinuoient  point  impartiale  à  juger  fi  elles  peuvent 
de  l'habiter .  &  que  les  prétendus  fe  foûtenir  vis-à-vis  tle  celles  qui 
atT:cs  de  poflcflion  C^q?,  Anglois  ont  été  produites  par  les  Commif- 
fe  bornoient  à  piller  &  à  détruire  làires  du  Roi  pour  conftater  la 
nonobftant  la  paix  &  les  traités  poflêfljon  des  François.  On  laiflê 
les  plus  formels.  également  à  juger  du  rare  avantage 

Quant  aux   permifllons  qu'on  que  M."  les  Commiflaires  An- 

préicnd  avoir   été  demandées  au  glois  prétendent  tirer  de  ce  que 

gouvernement  de  la  Barbade  par  les  violences  commifes  contre  les 

fjuelques  François  qui  pêchoient  François  à  S. "-Lucie,  &  dont  on 

&  chaflxjient  à  Saint- Vincent ,  la  n'a  pas  cefle  dans  le  temps  de  por- 

Dominique  &  Sainte-Lucie  ,  on  ter  des  plaintes,  ont  été  exercées  en 

a  tléjà  répondu  que  la  foiblefTç  pleine  paix. 
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fondée  fur  une  convi6lion  toute  auiïi  forte  que  la 
précédente;  fàvoir,  que  leurs  prétentions,  à  l'égard  de 
l'iiîe  de  Sainte-Lucie ,  n'étoient  pas  d'une  nature  à  les 
pouvoir  foûtenir  par  la  \  oie  alors  ouverte  ;  de  forte 
qu'il  fiilloit  permettre,  non  leulement  qu'il  n'en  fût 
fait  aucune  mention  dans  ce  traité,  mais  encore  qu'elles 
fuffent,  par  la  conlirmwition  du  traité  de  Breda  ,  une 
féconde  fois  prefcritcs,  aufl]  bien  que  par  un  article 
général  de  ce  même  traité  de  neutralité,  qui ,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  fut  figné  peu  de  jours  après 
La  préfentation  du  Mémoire  de  M.  de  Seignelay. 

CXLIV.  Par  le  IV.'^'^  article  de  ce  traité,  il  fut 
convenu  que  les  dc\.\x  Rois  garderoicnt  tout  ce  qu'ils 
poffédoient  pour  lors  en  Amérique.  Voici  les  termes: 
CXLV.  «  On  ell  convenu  que  les  deux  Rois 
»  auront  &  retiendront  à  eux,  tous  les  Etals  ,  droits  & 
'->  prééminences  dans  les  mers  Américaines,  routes  6c 
»  autres  eaux  quelconques,  d'une  manière  auffi  corn- 
«  pléte  ÔL  auffi  ample  qu'il  leur  appartient  de  droit,  & 
>j  de  la  manière  qu'ils  les  polffédent  aélucllemcnt  ». 

Et  par  l'article  XIX. "'%  le  tr-aité  de  Breda  efl:  en- 
tièrement confirmé  dans  tous  les  points  Si  claufcs,  de 
forte  que  les  Commiflaircs  de  Sa  Majcfté  ont  lieu  d'en 
conclurre  évidemment,  que  par  le  traité  de  neutralité, 
auifi-bien  que  par  le  traité  de  Breda,  le  droit  de  Sa 
Majefté  refle  confîamment  établi. 

CXLVI.  Au  rede,  il  confie  par  les  enrcgifircmens 
du   bureau   commifTorial   de  Plantations  ,    mentionne 


Sainte-Lucie. 
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xcviij  Mémoire  des  Cûmmîjfaïres  Aitglois 
plus  d'une  fois  dans  ce  Mémoire ,  que  le  traité  de 
neutralité  fut  confidcré  à  fon  tour,  &  l'a  toujours  été 
depuis,  comme  décifif  fur  ce  fujet;  puifque  l'on  y 
trouve  enregiftré,  qu'en  mars  i68^,  le  Colonel  Steede 
en  fit  faire  la  publication  à  Sainte-Lucie,  comme  dans 
les  autres  dépendances  de  fon  gouvernement  de  la 
Barbadc ,  en  fàifant  ériger  les  armes  d'Angleterre ,  par 
continuation ,  &  dans  les  endroits  les  plus  éminens  & 
les  plus  apercevables  de  cette  même  ifîe  de  Sainte- 
Lucie,  par  ordre  exprès  de  fon  Souverain. 

CXLVII.  En  mai  1 687,  on  nomma  des  Commiflaires 
pour  mettre  ce  traité  en  exécution ,  &  pour  régler  les 
limites  refpeétives  des  <\c\\x  Couronnes  en  Amérique. 
Les  Comtes  de  Sunderland  &  de  Middieton ,  &  le 
Lord  Godolfin  pour  les  Anglois;  M.'*  Barillon  6c  de 
Bonrepaus  pour  les  François. 

CXLVIII.  Il  eft  évident,  par  les  verbaux  ôl  autres 
documens  confervés  au  fufdit  bureau  de  Plantations , 
que  tout  le  débat  de  ce  temps-là  rouloit  fur  le  XII.'"' 
article  dcBreda,  confirmé  par  le  traité  de  neutralité;  & 
que  M.'*  Barillon  6i  de  Bonrepaus  convinrent  enfin  tous 
les  deux  que  les  Anglois  avoient  été  en  poffeffion  de 
Sainte-Lucie  en  1664,  ik  par  conféquent  au  temps 
ftipulé  par  ledit  XII."'*=  article. 

CXLIX.  Il  paroit  de  refte  qu'ils  en  convinrent  de 
bonne  foi,  &  comme  le  penfant  ainfi,  puifque  nonobf- 
tant  qu'ils  fuffcnt  que  les  Anglois  étoient  également  en 
pofTcnion  de  la  même  ifle  au  temps  deleur  commi/fion. 


parag 
des 
de  là 
tour 
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lis  la  finirent  par  une  convention  de  cefïàtion  totale  de 
toute  hoftilitc  entre  les  deux  Couronnes  en  Amérique. 

CL.  En  avril  1688,  quelques  François  s'ctant 
fourrés  derechef  dans  Tiiïe ,  Sl  ayant  été  découverts , 
le  Capitaine  Wvcn  fit  détruire  leurs  Plantations ,  au 
maintien  du  droit  de  fon  Souverain  &  de  fli  patrie. 

CLI.  Il  confie  encore,  par  les  rapports  des  Com- 
mifîliires  relevant  du  gouvernement  de  la  Barbade,'&: 
nommés  par  le  Colonel  Steede,  fur  un  ordre  exprès 
de  vérifier  le  droit  de  la  Couronne  fur  les  iHes  Ca- 
raïbes en   1688,   que  le  Capitaine  Walker  ayant  été 
envoyé  quelques  années  auparavant,  par  le  Gouverneur 
de   Saint  -  Chriflophe ,   pour  réduire  &  fubjuguer  les 
Indiens  de  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent  &  la  Donii- 
nique ,  en  conféquence  des  outrages  &.  afîà/Tinats  pcr- 
i'étrcs  fur  les  fujets  du  Roi ,  &  ayant  trou\  é  queb^ues 
^    i  çois  chafîànt  <&.  péchant  fur  ces  ifîes  &  dans  leurs 
parages ,  fans  pafTeport  du  Roi ,  ni  permiffion  d'aucuns 
des  Gouverneurs  de  fà  part,  if  eut  foin  de  les  chafTer 
de  là;  de  forte  que  dans  la  fuite  ils  curent  foin,  à  leur 
tour ,  de   s'adreffer    fréquemment   aux    Gouverneurs 
Anglois ,  ôi.  en  particulier  à  celui  de  la  Barbade ,  pour 
en  obtenir  des  paffeports  ou  permiiïions ,  pour  cbaiïer 
&  pécher  dans  les  terres  &  parages  defdites  iiîes,  <& 
nommément  de  Sainte-Lucie. 

CLII.  C'étoit-là  l'état  de  cette  ifîe  au  temps  de  la 
révolution  en  Angleterre  de  l'année  1688,  6l  que  le 

Roi  Guillaume  III  foutint  également  avec  fa  iàgeffe 
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t  Mémoire  des  Commîjfaîres  Anglais 

reconnue.  Le  droit  de  la  couronne  Britannique  fur 
cette  ifîe ,  eft  manifefte  par  les  ordres  qu'il  envoya  au 
Colonel  Gray  Gouverneur  de  laBarbade  en  1699;  car 
ayant  eu  avis  que  quelques  François  y  avoient  employé 
quelques  Nègres ,  pour  s'y  ftire  préparer  du  terrein  plan- 
table,  avec  dciTein  de  s'y  établir,  Sa  Majefté  renouvela 
les  ordres  (  auparavant  donnés  <&  mis  en  exécution  fous 
Je  gou\  crnemcnt  du  Colonel  Steede  )  d'intimer  aux 
François  6i  aux  autres  étrangers  qui  tcnteroient  de  s'y 
fixer,  qu'à  inoins  qu'ils  ne  fê  retirafTent  d'eux-mêmes 
&:  fur  le  champ ,  on  les  en  délogeroit  par  force. 

CLIII.  Ces  ordres  furent  donnés  par  ce  flige  Prince, 
environ  deux  ans  après  la  paix  de  Rifwick;  les  inftruc- 
tions  envoyées  auparavant  par  le  Roi  Jacques  au  Colonel 
Steede  ,  avoient  été  également  dreffées  6c  exécutées 
en  temps  de  j)aix ,  &  il  n'y  a  prefque  aucune  démarche 
faite  en  affertion  du  titre  Britannique  fur  cette  ifîe  , 
de  toutes  celles  que  nous  avons  alléguées  ,  qui  n'ait 
pas  été  fiite  durant  qu'une  amitié  de  paix  fubfjfloit 
entre  les  deux  Couronnes. 

CLIV.  Quant  à  ce  que  \qs  Commiffaires  de  Sa 

ATajefté  très-Chrétienne  ont  allégué  par  rapport  au  traite 

d'Utrecht  *  ,  il  iliffira  d'obferver  en  général  que  quanci 

on   admettroit  qu'avant  ou  au  temps  de  ce  traité -là. 

Observations  des  Commiffaires  du  Roi. 

♦  On  ne  jieut  nier  (ju'avant  le  taiis    les    plus   ciixonftancics   des 

traite  d'Uirccht,   les   Pltnipokn-  poflefllons  des  deux  Naiions  en 

llaires  Anglois  &  François  ne  (oient  Aiiicri(iue;  s'etanipropofesdiverres 

entres  reci]Moc[ucniuit  dans  les  dt-  alternatives  tendantes  à  l'avantage 
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i\  y  eut  derechef  quelque  peu  de  François  domicilies 
dans  rifle  Sainte-Lucie  ,  il  fcroit  toujours  vrai  qu'ils 
y  étoient  à  Tinfçu  &  ftns  pcrmifllon  du  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne ,  6c  par  conféqucnt  (  Sl  même 
quand  ils  y  auroient  été  par  tolérance  exprefTe ,  ce 
qui  n'cft  pas)  il  n'en  fàuroit  réfulter  le  moindre  degré 
de  pofTcirion  en  faveur  de  la  France,  ni  le  moindre 
tort  à  l'ancien  droit  de  la  couronne  Britannique  ù  bien 
affermi  6c  reconnu  par  le  traité  de  Breda  6c  tous  ceux 
qui  l'ont  confirmé  à  cet  égard. 

CLV.  Comme  tout  ce  qui  s'eft  paffé  depuis  efl 
d'une  date  trop  fraîche  6c  trop  précaire  en  lui-même 
pour  être  allégué  de  part  ou  d'autre  en  affertion  de 
droit  fur  cette  ilîe ,  les  Commiffaires  de  Sa  Majefté 
en  fupprimeront  le  détail  dans  ce  Mémoire  ;  ils  obfer- 
veront  feulement  que  le  feu  Roi  George  I."^  avoit  eu 
grande  raifon  d'être  étonné  de  l'attentat  *  du  Maré- 
chal d'Eftrées  fur  Sainte -Lucie  autour  de  l'année 
O  Bs  E  RVAT I  ON  s  <les  Coiimùjfaires  du  Roi, 


&  à  la  tninquillitc  commune  ;  or 
dans  toutes  ces  propofitions  réci- 
proques on  ne  trouve  pns  un  mot  de 
S. '"-Lucie  qui,  iiinfi  qu'en  con- 
viennent  Al."   les   Cominiflnires 


j)ar  une  poflefiion  fuivie,  publi- 
que &.  aduelie. 

2.°  Parce  que  n'y  ayant  alors 
aucun  An<:;lois  dans  S. "--Lucie,  Se 
n'y  en  ayant  pas  eu  depuis  i'aban- 


.Anglois ,  étoit  alors  occupée  par      don  de  Coock  en  \666,  c'eft-à- 
îcs  I-'rançois  :  preuve  inél^ranlahle      dire  depuis  cinquante-deux  ans  , 


que  riniention  des  Pui(îances  a  été 
que  celte  ille  rclhli  à  la  France. 

*  Le  terme  d'attentat  ert  ici 
cIouMcmcnt  mal  placé  : 

i ."  Parte  f(ue  le  droit  de  h 
France  étoii  itabli  par  des  titres  & 


cette ifle,  cjuand  même  elle  n'auroit 
pas  appartenu  aux  François,  auroit 
pu  être  occupée  par  eux  en  1 7 1  8 
comme  vacante. 

Ainfi  le  confentcment  que  fa 
France  a  bien  voulu  donner  pour' 
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ci/  Mémoire  des  Commïjfams  Anglais 

lyip,  fous  prétexte  d'une  conce/Tion  du  Roi  très- 
Chrétien;  6c  quoique  ce  digne  Prince,  pour  prclcrver 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Nations ,  eut  la 
modération  de  fe  prêter  à  Texpédient  propofé  par  le 
Régent  du  Royaume  de  France;  iàvoir,  que  le  monde 
que  le  Maréchal  d'Efh'écs  auroit  pri  faire  tranfjiortcr 
à  Sainte-Lucie  vuideroit  cette  iflc ,  &  que  toutes  chofcs 
y  fcroicnt  remifcs  dans  l'état  où  elles  s'étoicnt  trouvées 
avant  fon  expédition,  jufqu'à  ce  que  le  droit  de  pro- 
priété de  l'ifle  feroit  vérilié  de  part  ou  d'autre  ;  il  n'en 
fauroit  réfulter  aucune  apparence  de  validité  en  fiwcur 
de  la  conceflion  gratuite  ou  mal  fondée  du  Roi  très- 
Chrétien  au  Maréchal  fus-nomnié,  non  plus  qu'aucune 
apparence  préjudiciable  au  titre  de  Sa  Majeflé  Britan- 
nique à  l'égard  de  l'ifle  de  Sainte-Lucie. 

CLVI.  Le  confentcment  d'une  Couronne  pour 
foûmettrc  un  droit  quelconque  à  l'éprer.ve  &.  à  la 
décifion  d'une  difcuffion  impartiale  &.  amicale  à  la 
réquifition  (  &  pour  ne  pas  rompre  en  vi/îère  aux 
prétentions  )  d'une  autre  Couronne  ,  bien  loin  d'in- 
diquer un  doute  du  droit,   eft  un  efîet  d'équité  Si.  de 

O  BS  ERVAT I  ON  s  cks  Commijfaïres  An  Roi. 

qu'on  remît  à  ties  Coininifïaircs  interruption  de  poflcfljion ,  puii- 

rexaiucn  &  la  clifcufiîon   de    fus  qu'elle   n'avoit    pour    objet   que 

droits,  ne  peut  ttic  conficUrc  que  l'évacuation  ^Q't,  liabitans  que  Aï. 

comme  un  ade  de  comleiccndani:e  ic  Maréchal  d'il flrces  y  avoit  fait 

qui  n'a  pu  leur  donner  artcinie  ;  pafler,   tk.  que  cet  ordre   portoit 

i'cvacuation  dont  on  convint  alors  qu'on  y  Ui'ijlât  demeurer  lesfamilld 

provifionnellemcnt   ne  peut   pas  établies  ayant  cette  concejjion, 
même  être  regardée  comme  une 


( 


fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  cîij 

poIitcfTc,  &  en  mcmc  temps  un  figne  manifefte  de  fà 
confiance  dans  la  bonté  <Sc  ia  juflicc  de  ia  caiife. 

CL VII.  Les  Commiflaircs  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  achevé  de  parcourir  l'hiftoire,  6c  de 
démontrer  l'acquifition  &.  la  préfcrvation  du  droit 
ancien  ,  uni  &  manifcftc  de  Sa  Majclté  li  "  l'ide  de 
Sainte -Lucie  (aj. 

CLVIII.  On  a  fliit  voir  que  ce  droit  a  été  com- 
mencé &  établi  par  une  découverte  (bj  Si  des  Plan- 
talions ,  maintes  années  avant  que  les  fujcts  de  Sa 
Majeflé  très  -  Chrétienne  (  de  l'aveu  des  hiftoriens 
François  même  )  euiïcnt  aucune  connoifïïmce  di^s  ifles 
Caraïbes. 

CLIX.  Que  ce  droit  a  été  préfervé ,  maintenu; 
revendiqué  <Sc  raflTurc  par  tous  les  aéles  d'autorité  (c) 

O  BS  E  RVAT I  o  N  s  des  Comiuijfaires  du  Roi. 

(a)  On  jieut  jngcr  par  les  obfêr-  ils  n'en  ont  articulé  aucun  pafïïige 
valions  précédentes ,  de  l'ancienne-  particulier.  On  leur  a  pareillement 
té ,  de  l'uniformité  &.  de  l'évidence  demandé  des  preuves  d'une  po(^ 
du  droit  de  l'Angleterre  fur  Sainte-  feAlon  conftantc  &  fuivie  depuis 
Lucie.  leur  j)remier  prétendu  étahlifle- 

(b)  On  a  démontré  que  la  pré-  ment  en  i6^f^;  leur  Mémoire 
tentiondcs  Anglois  pour  la^r/or/Yc'  prouve  qu'ils  font  hors  d'état  d'en 
(le  In  décoiivcrie  des  Kies  Caraïbes  adminiftrer  de  réelles  &  de  con- 
efl  une  chimère  démentie  par  l'Hil-  ckiantes. 

toire  &  par  les  témoignages  mêmes  (c)  On  a  démontré  que  tout 

de  Purchafî  dans  la  relation  ^jii'il  ce  i\u\c^  \xY)\>c\\(:\c\aéle  d'autorité, 

rapporte  du  voyage  du  Chevalier  doit  être  qualifie  (S'aéle  d'iiojlilité  , 

Oliph  Leagh  à  l'illc  de  S. "-Lucie.  &  qu'aucun  de  ces  adles  n'a  été  pré- 

M."  les  Commiflaircs  Anglois  font  cédé  de  demandes,  protellations , 

dire  ici  aux  hifloricns  Fiant^ois  ce  réfervesourevcndications,  qui  (but 

qu'ils  n'ont  jamais  dit  ni  j)ii  dire;  en  jrareil  cas,  les  démarches  requifes 

on  leur  en  a  demandé  la  preuve,  it  de lapart des gouvernemens politiques» 
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Mémoire  des  Commïjjaires  Angîois 
po/fiblcs,  6c  par  toutes  les  (léniarehes   retjiiiies  Je  h 
part  (riiii  Gouvernement  politi({Uc  ,  6c  même  en  cer- 
tains tcmj)s,  au  de -là  que  fa  fbiljlefïe  jxilïagère  &  des 
conjondures  fiieheuies  ne  lcmJ)Ioient  le  permettre. 

CLX.  Et  finalement,  cjuc  dans  des  temps  moins 
reculés,  ce  droit  a  reçu  plus  d'une  ibis  la  làndion 
délinitivc  Cio,  traités  les  plus  fblemnels  (u). 

CLXf.  On  3  eu  /oin  de  fiiirc  voir  en  même  temps, 
que  les  Commifriires  de  Sa  Majeflé  très -Chrétienne 
n'ojit  eu  rien  à  oppolér  à  ce  droit,  qu'une  prétendue 
découverte  (b)  6c  A(:^\^\\k:q.  poiTeflion  ancienne ,  cjuc 
Jeurs  propres  Hifloricns  récufent  6s:  détruilént,  ik  dont 
ils  n'allèguent  eux-mêmes  aucun  indice  diflincl  ou 
valable. 

CLXII.  Une  pofTe/Tion  acquiic  fur  les  Angîois  (c), 
auiïî  pafTagère  qu'injuflement  fondée  fiir  ime  conjonc- 
ture trop  onéreufe  pour  la  répéter,  6c  enfin  une  inter- 
prétation des  plus  comrûUYçcs  (d)  6c  des  plus  contraires 

à  la 
Observations  des  Connu i fui rcs  du  Roi 

(a)  On  a  dcinoiurc  que  tous  les  |Hiircjue  ce  foni  les  Eljxignols  qui 

traitt's  loin  coiiuaiics  aux  prcteii-  l'ont  lliitc. 

lions  tles  Angîois,  &  ciablin'ent  (c)    On  a   dcmontrc   que  fa 

incontcftableineni   le  droit    de  la  pofleinon  des  François  n'a  point 

France,  parce  que  le  lilcncc  '\c'-,  lxû  aùjuifc  fur  les  Anglais  ,  ([u'ciie 

traites  t'ur  l'iilc  de  Sainte-I-ucic  ne  n'a  point  été  pajjhgcre  ni  inji/JIc , 

j;)eut  cnc  regarde  que  comme  wnc  ik  qu'elle  n'a  point  vlé/l'nÂe  iur 

approixition  delà  poOtlîion  où  en  Li  ccujoruhrx'  du  maffacre  des  An- 

tioient   les  François.  giois  ])ar  les  S.iuvages,  puilqu'il  y 

f  b)  Les  Commifiûires  du  Hoi  a  eu  un  intervalle  de  dix  ans. 

n'ont  nulle  j)art  attribue  aux  Fran-  (dj    Quant  au  reproche  (WmQ 

ffQii  la  dccûuvertc  de  Saiiue-Lutie  .  intcrprctalioti  controuvce  des  traites , 

ou 
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Jiir  l'ijle  de  Sainte -Lucie,  cy 

à  la  lettre,  à  l'intention  &  à  l'efprit  des  traites  allégués. 

CLXIII.  De  forte  que  les  Commiflàires  de  Sa 
Ma^fté  ont  la  Huisfadion  de  fe  croire  fondes  à  pou- 
voir conclurre ,  comme  ils  avoient  commencé ,  en 
affirmant  (aj  que  la  prétention  d'un  droit  quelconque 
fur  l'ifle  de  Sainte-Lucie ,  efl  au/fi  mal  conçue  de  la 
part  &  en  fiveur  de  la  couronne  de  France ,  que  le 
droit  de  propriété,  de  pofreffion  &  de  fouveraineté  fiir 
cette  même  ifîe,  efl  réellement  &  folidcment  établi 
dans  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne. 

CLXIV.  Il  refle  une  obfervation  à  fiiirc  aux  Com- 
miffaires  de  Sa  Majeflé,  fur  ce  que  les  Commiflàires 
de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  fîniffcnt  leur  Mémoire 
par  la  déclaration  fui  vante  (b). 

CLXV.  «  En  confcquence  le  Roi  a  déclaré  conf- 
«  tamment  &  déclare  encore  qu'il  n'a  jamais  entendu 
»  porter  le  moindre  préjudice  à  fon  droit,  en  fe  prêtant 

Observations  des  Covmijjaires  du  Roi. 

on  a  rapporté  les  traités  mêmes  ;  ôc  queftion  eft  défbnrtîis  fi  compléte- 
l'exporuion  fidèle  qu'en  ont  faite  meméclaircie,  que  la  décifion  n'en 
les  Comminîtires  du  Roi ,  met  en  pourroit  ibuffrir  aucune  difficulté 
état  de  juger  lefquels  d'eux  ou  des  ni  aucun  retardement  dans  quelque 
Commifliiires  Anglois  ont  entré  Tribunal  neutre  &  impartial  que 
avec  plus  de  vérité  ,  de  droiture 
&  de  candeur  dans  la  lettre ,  dans 
l'intention  &  dans  l'efprit  de  ces 
traités. 

fa)  Les  CommirHiires  Anglois, 
en  tnivaillant  à  établir  le  droit  de 
leur  N.ition  fur  Sainte- Lucie, ont 
eux-mêmes  adninilbé  de  nouvelles 


ce  |)ut  être. 

(b)  Les  CommiflTiires  du  Roi 
réitèrent  ici  la  déclaration  qu'ils 
ont  faite  par  leur  premier  Mé- 
moire ,  &  qui  efl  ici  rapportée  par 
les  CominiHàircs  de  Îîa  MajcRé 
Britimnique,  ils  l'interprètent  com- 
me les  Commiffàires  Anglois,  d'une 
preuves  pour  le  combattre,  &  la      dijcujfion  libre ,  bien   intentionnée  » 


Sainte -Lucie. 
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gvj        Mémoire  des  Commîffaîm  Affg/ois 

*>  h  révacuation  provifionncllc  tic  Saintc-Liicic  ;  Si  Sa 
n  Majcflé  ,  en  nommant  des  Comminàircs  pour  en 
t>  (lifcutcr  la  proprit  té,  n'a  eu  (l'autre  objet  que  eelui 
>»  de  mieux  faire  eonnoître  à  l'Angleterre  la  droiture 
»  de  Tes  intentions,  la  juflice  de  fts  droits,  &  le 
>>  defir  fincère  de  cultiver  <&.  entretenir  l'union  &  h 
»  bonne  intelligence  entre  les  deux  Couronnes  év  Its 
i>  deux  Nations  ». 

CLXVI.  Sur  quoi  les  Commifliiires  de  Sa  Majcflé 
Britannique  ne  fàuroient  mieux  s'expliquer  que  par 
cette  remarque  : 

CLXVII.  Que  Sa  Majcflé  très-Cbrétienne  efl  con- 
venue, en  conféquence  du  traite  de  paix  Si  d'amitié, 
conclu  à  Aix-La-Cliapelle  au  dix-huitième  jour  d'oélobre 
i-y^S,  d'évacuer  Tiflc  de  Sainte-Lucie,  Si  d'en  renvoyer 
les  prétentions  de  droit  à  la  décifion  tie  Commiflaires 
qui  feroient  nommés  pour  cet  efîèt  de  part  Si  d'autre 
par  les  deux  Puifflmccs  refpeélivcs  ;  de  forte  que  les 
Commiflaires  de  Sa  Majcflé  Britannique  ofent  prtfu- 
mer,  en  conformité  de  leur  dcAoir  &  pour  leur  part, 
que  la  fus-mentionnéc  tiéclaration  finale  de  Sa  Majcflé 
très  -  Chrétienne ,  alléguée  en  conclufion  du  Mémoire 

O  BS  E  EVAT  1 0  N  s  cks  Cominijjdires  du  Roi. 

hnpartîale  ù"   dtjinhive  ;    mais  ils  &  ccntreclirc  la  clc'claration    que 

croient  que  cette  condition  cft  de-  font   ici    M."    les    Comniilliires 

formais  remplie  par  les  Mémoires  Anglois,  H  la  prcfentc  dilciiffion 

refpecîlifs  qui  ont  cté  fournis  de  ne  dcvcnoit  point  enfin  une  dil- 

part  &  d'autre  ;    en  forte   que  ce  cuflion  dtlinitive. 
îèroJt  rendre  la  dircullion  illufoirc 


•  ftir  Tîjle  de  Sainte -Lvcie.  cvi; 

Jcs  Commifïàircs  de  fiulitc  Majcftc,  ne  fcUiroit  <&.  ne 
doit  ctrc  interprétée  que  d'une  manière  compatible  avec 
la  convention  folemnelle  cxiflante  entre  les  l\c\\\  Cou- 
ronnes ,  par  laquelle  tout  droit  ôi  toute  prétention 
à  l'égard  de  l'illc  de  Sainte -Lucie  a  été  Ibrimire  à 
une  difcuffion  libre,  bien  intentionnée,  imp.irtialc  <Sc 
définitive. 

A  Paris  ,    le   quinze   Novembre    mil  llpt   cent 
cinquante -un.  Si^^né  W.  Shirley,  G.  Mildmaï. 
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SECOND  MEMOIRE 

DES 

COMMISSAIRES  DU  ROI, 
Sur  Tifle  de   Sainte-Lucie, 

du  4  Odobre  ï  75  4. 

En  réponfe  au  Mémoire   des   Commijfaires  de  Sa 
Majejlé  Britannique ,  du  ij  Novembre  lyj  i- 

INTRODUCTION. 

LES  Coinniifîàircs  du  Roi  ont  établi  par  un  premier 
Mémoire,  du  i  i  février  175  i,  les  droits  de  pro- 
priété de  la  Couronne  de  France  fur  l'ifle  de  Sainte- 
Lucie. 

Ils  ont  démontré  que  les  premiers  élahliflcmens  des 
François  dans  les  ifles  Caraïbes  étoient  au  moins  aufïi 
anciens  que  ceux  des  Anglois. 

S'il  y  a  un  fiiit  certain  dans  l'hiftoire  de  T Amérique, 
c'efl  que  l'ifle  de  Saint- Cliriftoplie  a  été  le  berceau 
des  colonies  des  deux  Nations  dans  les  ifles  Caraïbes , 
&i  que  leurs  étabiiflcmcns  ont  pris  naifllmce  dans  le 
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4       Second  Mémoire  des  Conimiffaircs  du  Roi 

même  temps;  avec  cette  feule  différence  que  la  Jate 
de  l'ade  qui  a  donné  un  caraâ:ère  d'authenticité,  & 
qui  a  affuré  i'état  des  premiers  établiffcmens  François, 
cil  antérieure  à  celle  de  l'acSe  de  même  nature  qui  a 
autorifé  les  premiers  établiffemens  Anglois. 

Ces  dates  font  certaines  &  reconnues  pour  telles: 
les  aéles  exiftent,  les  Commifliiircs  Anglois  ne  les  ont 
pas  même  attaques;  ils  ont  répété  fans  ceffe  que  l'An- 
gleterre avoit  de  quoi  prouver  fon  droit,  qu'elle  avoit 
pour  elle  des  fliits  incontcftables ,  ils  n'ont  parlé  que 
d'évidence;  on  efpère  cependant  faire  voir  qu'ils  n'ont 
rien  établi,  rien  réfuté,  rien  prouvé,  &  qu'on  ne  trouve 
de  fiiits  certains  dans  leur  Mémoire  que  ceux  qui  avoient 
été  pofés  pour  tels  dans  le  premier  Mémoire  des  Corn- 
mifîàires  du  Roi. 

Si  on  en  croit  M."  les  Commiflàires  Anglois,  long- 
temps avant  les  premiers  établiffemcns  des  deux  Na- 
tions dans  Saint -Chriflophe,  il  en  avoit  été  fait  dans 
l'ifle  de  Sainte -Lucie  par  le  Comte  de  Cumberland 
&  par  le  Chevalier  Oliph  Leagh. 

Pour  appuyer  cette  fuppofition ,  ils  ont  eu  recours  à 
des  relations  qui  prouvent  au  contraire  que  jamais  le 
Comte  de  Cumberland  ni  le  Chevalier  Oliph  Leagh 
n*ont  fait  aucun  établiiïement  à  Sainte-Lucie,  <&  que 
jamais  ils  n'ont  fongé  à  y  en  faire.  La  relation  du  voyage 
du  Chevalier  Oliph  Leagh  prouve  même  que  les  Ca- 
raïbes de  Sainte-Lucie  avpient  été  en  commerce  avec 
ks  François  avant  ce  voyage. 


t:- 


fur  rijle  de  Sainte -Lucie.  $ 

Les  CommifTaires  Anglois  ont  prétendu  pareillement 
à  une  continuité  de  cette  prétendue  plantation  :  la  prin- 
cipale preuve  qu'ils  en  ont  donnée  eft  tirée  des  lettres 
patentes  accordées  au  Comte  de  Carlifle  par  le  Roi 
d'Angleterre  en  1 627.  Un  relevé  fommaire  de  Téta- 
Lliflcmcnt  &  de  la  fituation  des  différentes  ifîes  dont 
il  efl:  parlé  dans  ces  lettres  patentes ,  démontrera  fenfi- 
blement  combien  les  CommifTaires  Anglois  fe  font  fait 
illufion  dans  les  inductions  qu'ils  en  ont  voulu  tirer. 

On  fera  voir  par  l'état  de  guerre  oii  les  deux  Nations 
ont  été  jufqu'en  1660  avec  les  Sauvages,  qu'elles  fbn- 
geoient  moins  à  s'inquiéter  l'une  l'autre  dans  leurs  étîK 
bliffemens  qu'à  fe  défendre  contre  ces  ennemis  com- 
muns ,  &  que  ce  n'efl  que  par  les  aéles  intervenus  avec 
les  Caraïbes  en  1 660 ,  que  ces  établiffemens  ont  pris 
une  conffiflance  &  une  folidité  qu'ils  n'ayoient  pas  eues 
jufqu'alors. 

Les  Commifïàircs  du  Roi  n*ont  jamais  conteflé  que 
les  Anglois  n'aient  formé  un  premier  établiffement  à 
Sainte-Lucie  en  1639;  ^^^^  ''^  croi«  nt  avoir  démon- 
tré ,  &  on  ne  leur  a  pas  même  difputé  que  cet  établif- 
fement a  été  abandonné  en  1640,  les  Anglois  n'ayant 
pu  s'y  foutenir  contre  les  Caraïbes;  &  c'cfl  fur  une 
occupation  paifible  &  tranquille  de  cette  ifîe  qui  étoit 
refiée  abandonnée  des  Anglois  depuis  dix  ans ,  que 
les  Commifïàircs  du  Roi  établiffcnt  les  droits  de  leur 
Nation. 

Les  Commifïàircs  de  Sa  Majeflc  Britannique  ont 
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6       Second  Mémoire  des  Coînmiffaires  du  Roi 

répété  un  très-grand  nombre  de  fois  que  les  François 
s'en  ctoient  empares  deux  mois  après  cette  expulfion 
des  Anglois  par  les  Sauvages,  <&  ils  n'ont  point  épargné 
les  foupçons  qui  pourroient  naître  d'une  occupation  fi 
fubite.  Les  Commiiïaires  du  Roi  prouvent  que  ce  ne 
fut  qu'en  1650  que  les  François  fe  mirent  en  poffef- 
fion  de  l'illc  qui  avoit  été  abandonnée  dès  1640. 

Suivant  M."  les  CommifCaircs  Anglois,  il  auroit  fiillu 
\m  ac];c  public  ôl  authentique  par  lequel  l'Angleterre 
eût  déclaré  qu'elle  abandonnoit  cette  ifîe  ;  mais  félon 
cette  nouvelle  jurifprudence,  il  n'y  auroit  aucun  exem- 
ple d'abandon:  on  pourroit  quitter  un  pays,  n'y  rentrer 
jamais ,  6c  s'en  prétendre  éternellement  propriétaire  & 
poflc'flfeur. 

L'abandon  d'un  pays  efl  un  fait  qui  fe  cara6lérife  par 
lui-même:  fi  un  autre  l'occupe,  &  que  celui  qui  l'occu- 
poit  auparavant  garde  le  filcnce,  lans  y  être  contraint, 
fjins  pouvoir  prétexter  qu'il  ignore  qu'un  autre  s'en  foit 
mis  en  pofTelfion ,  c'eft  la  preuve  la  plus  forte  &.  la  plus 
complète  de  l'abandon  ;  ôi.  telle  cil  celle  que  l'iiifloire 
fournit  de  l'abandon  de  Sainte -Lucie  par  les  Anglois. 
On  fortifiera  ce  principe  par  pludeurs  autres  exemples 
tirés  de  l'Amérique  même. 

S'il  y  eut  jamais  des  occafions  flnon-bles  pour  l'An- 
gleterre de  réclamer  la  polTeffion  de  Sainte -Lucie, 
c'eut  été  dans  le  temps  du  traité  de  Wcflminftcr  en 
1655  ôi.  de  celui  de  Brcda  en  i66y.  Dans  l'une  ik  l'au- 
tre époque ,  les  François  ctoient  en  pleine  &  tranquille 
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pofle/Tion  de  Sainte  Lucie  :  les  Anglois  étoient  informés 
de  cette  poflTe/riGn,  <&  rien  n'cmpcchoit  de  réclamer; 
ils  ont  cependant  gardé  le  filence  le  plus  voi'^ritaire  Ôc 
avec  la  plus  parfaite  connoiflance  de  caufc  :  filenmm 
fcimt'is  &  libère  volent'is.  <    >  • 

Les  autres  faits  allègues  par  les  Commiffaircs  Anglois 
pour  tenir  lieu  de  titres  de  réclamation ,  font  des  a(5les 
de  violence ,  dont  fouvent  les  auteurs  ont  eu  moins 
pour  objet  de  s'emparer  de  Sainte -Lucie  que  d'en 
priver  les  François.  ' 

Les  Commiffaires  de  Sa  Majeflé  Britannique  citent 
une  efpèce  d'enquête  que  les  Anglois  firent  faire  en 
1688  fur  l'origine  de  leurs  établiffcmens  dans  les  ifles 
Caraïbes.  De  tels  a6les  font  par  eux-mêmes  d'une 
confidération  peu  décifivc:  celui-ci  fournit  tout  au  plus 
quelques  notions  obfcures  fur  les  tentatives  d'un  éîa- 
bliffement  en  1639;  mais  cette  preuve  étoit  inutile, 
puifque  les  Commiffaires  du  Roi  dans  leur  premier 
Mémoire  du  11  février  i'75i  avoient  raconté  ce  fait 
d'une  manière  tout  auffi  favorable  àTAngleterre ,  &  que 
ce  n'étoit  que  fur  l'abandon  que  les  Anglois  avoient 
fait  de  Sainte -Lucie  en  1640,  qu'on  avoit  fondé  le 
droit  qu'avoient  eu  les  François  d'occuper  cette  iïïe: 
polTeffion  au  furplus  qui  a  été  cimentée  par  les  guerres 
les  plus  coutcufcs  6c  les  plus  fanglantcs  contre  ces  mê- 
mes Sauvages  qui  avoient  obligé  les  Anglois  à  l'aban- 
donner. 

Tel  cfl  le  projet  de  cette  réponfc  :  on  auroit  dcfiré 
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8       Second  Mémoire  des  Commîjjaires  du  Roi 

l'abréger;  mais  les  nuages  que  le  Mémoire  de  M."  leg 
CommifTaires  Anglois  a  répandus  fur  cette  matière , 
mettent  dans  la  nécefîité  de  rappeler  toutes  les  circonf- 
tanccs  qui  peuvent  tendre  à  rétablir  TcxacSlitudc  des  fîiits, 
&  à  di/Tiper  les  obfcurités  Si.  les  incertitudes  auxquelles 
il  a  pu  donner  lieu. 

Au  furplus,il  y  a  dans  le  Mémoire  auquel  les  Com- 
mifïàires  du  Roi  ont  à  répondre ,  quelques  cxpreïïions 
qui  ont  paru  peu  conformes  aux  égards  qu'on  fe  doit 
réciproquement:  <&.  ils  ont  cru  ne  pouvoir  fe  difJ3cnfer 
de  fliire  à  ce  flijet  les  repréfentations  convenables. 
M."  les  Commiflàircs  Anglois  fe  font  excufés  fur  le 
peu  d'ufàgc  qu'ils  ont  de  la  langue  Françoife  ;  &  ils  ont 
paru  diipofés  à  ne  pas  fc  rcfufer  aux  changemens  qui  ne 
diminueroient  en  rien  le  mérite  de  leur  caufe  :  ces  dif- 
pofitions  ont  tenu  lieu  de  tous  cbangcmens  ;  les  Com- 
miflàires  du  Roi  n'ont  pas  voulu  qu'on  put  imaginer 
qu'ils  auroient  eu  en  vue  de  diminuer  la  force  des  argu- 
mens  qui  étoient  liés  à  ces  expre/fions  ;  ils  fe  bornent 
a.  conferver,  par  ce  Mémoire,  le  fouvenir  de  l'explica- 
tion qu'ils  en  ont  eue  avec  les  Commiffaires  de  Sa 
Majefté  Britannique. 
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ARTICLE    PREMIER. 

Des  voyages  du  Comte  de  Ctmiherland  &  du  Che- 
valier Olipli  Leagh  à  l'ijîe  de  Sainte-Lucie  :  Et 
de  iétat  des  ijlcs  Caraïbes  depuis  leur  découverte 
jufquen  1626. 

IVlESSiEURS  les  Commifliiircs  Anglois  ont  infinué 
cfans  leur  Mémoire  (paraît;  vil)  que  la  première  dccoii- 
vcrtc  des  ides  Caraïbes  avoit  été  faite  par  leur  Nation, 
&  l'ont  afliiré  pofitivement  pour  Sainte -Lucie. 

Mais  lorfque  les  CommifTaircs  du  Roi  leur  en  ont 
demandé  la  preuve ,  ils  fc  font  bornés  à  citer  le  quatrième 
volume  du  recueil  de  voyages,  par  PurcIiafT,/?^/^'^^  11  ^(f. 

On  y  trouve  qu'en  1593  le  Comte  de  Cumbcrland 
fît  armer  trois  vailFeaux  qui  firent  voile  vers  les  An- 
tilles, &  que  de  ces  trois  vaiflTcaux  le  premier  <Sc  le 
fécond  avoient  des  Pilotes  EfJ3agnols  *. 

Aulfi  y  avoit-il  alors  cent  ans  que  Cliriftopbc  Co- 
lomb avoit  fait  en  1493  la  découverte  des  Antilles. 

La  priorité  de  plantation  eft  tout  auffi  -  bien  prouvée 
par  la  fuite  du  même  palFagc;  on  y  lit  que  les  trois 

Preuves. 

♦  Le  Commandant  avoit  un  Pilote  Espagnol  qui  avoit  vue 
parfaite  connoiffance  de  ces  ports;  le  fécond  vaifleau  un  autre  Pilote 
EJ'paguoI:  voilà  une  priorité  de  dccouverte  bien  prouvée.  Pièces  jtijlif, 
pmge  2  S  S. 
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I  o     Second  Mémoire  des  Commijfnïres  du  Roi 

vai/Tcaux  fc  rafraîchirent  trois  jours  à  Sainte -Lucie  è^  à 
la  AHartinique, 

Ce  n'cfl  pas  le  feiil  exemple  de  prctentions  extra- 
ordinaires que  rournifTe ,  fur  la  dctoiiverte  des  ifics 
Caraïbes,  le  Mémoire  de  M."  les  CommifFaires  de  Sa 
Majeftc  Britannique,  puifqu'ils  adoptent  l'extrait  qu'ifs 
ont  produit  des  lettres  patentes  accordées  au  Comte  de 
Carlifle  en  162-7,  où  ce  Comte  s'attribue  d'avoir  fait 
faire  la  découverte  de  ces  ifîes  à  fes  frais  ^  dépens , 
en  forte  que  par  une  flngulièrc  tranf])ofition  des  temps, 
Je  Comte  de  Cumberland ,  poflcricur  de  cent  ans  à 
Cliridophe  Colomb,  enlève  à  celui-ci  la  gloire  de  la 
première  découverte  ;  &  le  Comte  de  Cumberland  en 
cft  dépouillé  à  fon  tour  par  le  Comte  de  Carlifle  qui 
n'cfl  venu  que  trente  ans  après  lui. 

Si  on  lit  la  relation  du  voyage  du  C®mte  de  Cum- 
berland, de  laquelle  M/'  les  Commifîaires  Angiois  fc 
font  contentés  de  citer  les  premières  lignes,  mais  qui 
fera  produite  en  entier*,  on  voit  que  cet  armement 
n'a  eu  pour  objet  que  la  courfe  contre  les  Efpagnofs 
&  le  pilLage  de  leurs  établiffemens  ;  nul  projet,  nuls 
préparatifs,  nuls  moyens  pour  s'établir  dans  les  Aiitiilcs, 
nul  ade  du  Souverain  qui  autorife  à  le  fiirc. 

Les  indudions  que  M/'  les  Commifîliircs  Angfois 
ont  prétendu  tirer  du  voyage  du  Cbe\  alier  Oliph  Leagli , 
ne  font  ni  mieux  fondées,  ni  plus  exadles. 

P   R    E    U    Y    E    s. 

■*   Picces  jufllf.  pn^c  2  S  S. 
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Les  Commifliiircs  tfu  Hoi  ont  fiiit  aufll  traduire  celte 
relation  en  entier  *,  &  voici  ce  cjiii  en  rcfulte. 

I."  Le  titre  même  porte  que  l'armement  c'toit  defliné 
pour  la  Guyane,  «Se  par  conféquent  nul  projet  d'ciablil- 
fement  à  Sainte-Lucie. 

2.**  Le  vaifTeau  dirigea  fli  route  à  la  Guyane,  &  non 
à  Sainte-Lucie. 

3."  Il  ne  mouilla  à  Sainte-Lucie  que  par  cas  fortuit, 
&  après  avoir  manqué  la  Guyane. 

4.°  Il  ne  fut  qiieflion  de  laiffcr  du  monde  à 
Sainte -Lucie  qu'à  caufe  de  rimpolfdîilitc  de  rcija- 
gncr  l'Angleterre  avec  les  vivres  qui  reftoient  dans  le 
vaiffeau. 

5."  Le  premier  a(5le  des  débarques,  au  nombre  de 
foixantc-fept,  efl  un  ade  de  révolte  pour  s'emparer  de 
la  chaloupe  du  vaiffeau. 

6.°  Il  ne  paroît  pas  que  ces  foixante-fept  Anglois 
aient  eu  en  vue  aucun  établiffement,  ni  qu'ils  aient 
défriclié,  femé,  ni  planté. 

Il  efl  même  dit  que  pendant  cinq  à  fix  femaines, 
c*efl-à-dire  pendant  tout  leur  féjour  dans  l'ifîe,  ils  ne 
fortirent  prefque  pas;  il  femble  qu'ils  fongeoient  feu- 
lement à  vivre  de  la  traite  qu'ils  fhifoient  a\ec  les 
Sauvages ,  &:  de  ce  qu'ils  pouvoient  fe  procurer  par  h 
chaffe  ou  par  la  pèche. 

7."  Les  premiers  jours  ils  traitèrent  avec  les  Sauvages 

Preuves, 

*  Picces  juflif.  page  2^2, 
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par  un  Ang/ois  qui  favo'n  l'i'fpagnol (n) .  Cet  interprète 
ayant  péri  dès  le  comnieneement  de  la  guerre  (jii'ils 
curent  hicn-lôt  à  foûtenir  contre  les  Sauvages,  ils  em- 
ployèrent en  fil  place  un  autre  Anglois  nommé  Fran(,ois 
Brace  qui  parloii  français  (h) . 

Il  réliilteroit  donc  de  cette  j)ièce  Angloife,  <?:  pro- 
duite par  l'Angleterre,  que  les  François aunùent  frcipicmé 
Sainte- Lucie  <&.  les  iflcs  voifines  avant  les  Anglois, 
ou  au  moins  avant  l'arrivée  du  détachement  d'Oliph 
Leagh. 

8.°  Peu  après  le  débarquement  des  foixante-fept 
Anglois  à  Sainte-Lucie,  les  Caraïbes  leur  déclarèrent  la 
guerre:  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée,  quarante-huit 
Anglois  y  périrent,  &  les  dix-neuf  qui  reftoient  fe  fiu- 
vèrent  la  nuit  du  2)  au  26  feptcmbrc  dans  une  pirogue 
que  la  commifcration  de  leurs  ennemis  leur  accorda. 

Ainfi  finit  cette  prétendue  peuplade,  après  avoir  pafTé 
dans  l'ilTe  trente-cinq  jours,  dont  plus  de  la  moitié  fut 
une  guerre  continuelle.  Comment  les  Anglois  ont-ils  pu 
regarder  cette  malheurcufe  aventure  comme  un  titre  de 
propriété  auquel  on  ne  pourroit  rien  oppoferî 

M.'"'  les  Commi/Tiires  de  Sa  Majeflé  Britannique  ont 
prétendu  qu'il  y  avoiteu  une  féconde  peuj)ladc  envoyée 
à  Sainte-Lucie  l'année  fuivantc  1 606.  Les  Commifniires 
du  Roi  ont  requis  qu'il  leur  en  fut  donné  des  preuves; 

Preuves. 

(a)  Pièces  jufl if. /7^7^^  i^^, 

(b)  Ib'id.  page  2$y, 
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&.  ils  ont  clemnnclc  fi  ces  clnhlifTcmcns  avoicnt  ctc 
folidcs  {Si  diiraMcs,  combien  ils  avoicnt  fuhnflc,  ou  fi 
ce  n 'avoicnt  cté  que  des  tentatives  infiudiitiifcs  & 
pafragcrcs. 

Les  répétitions  fi-éqiicntes  qui  {c  trouvent  dans  le 
mémoire  de  M."  les  ConuiiifTaircs  Anglois ,  fur  la 
continuité  des  premiers  établifi^cmcns  faits  dans  celte 
illc  depuis  fà  première  découverte,  ^  fingulièrcment 
depuis  les  peuplades  d'OlipIi  Leagh  jufqu'en  i6j<, 
1638  &  164.0,  fcmbloient  annoncer  les  documcns  les 
])lus  certains  (Se  les  plus  cvidcns. 

Nulle  preuve  cependant  n'a  été  donnée  de  l'envoi 
de  1606,  que  l'on  fc  croit  fi3ndé  jufqu'à  préfent  à 
regarder  comme  une  fidion. 

Nulle  preuve  de  la  continuité  de  l'ctahlifTement  pré- 
tendu de  160^,  que  l'on  peut  regarder  comme  un 
pur  roman. 

Aux  demandes  fliites  à  M  "  les  CommifTaires  An- 
glois, ils  fe  font  contentés  de  répondre,  <y//V/j-  entemhicm 
cet  étahlijfemnit  fonde  fur  lapranîcre  découverte  à^  l^ojff- 
foii ,  en  coffcqueiice  d  are  foltde  &  durable. 

Voici  cependant  à  quoi  tout  fis  réduit. 

Les  Anglois  ont  été  à  Sainte-Lucie  en  1^05;  leur 
relation  prouve  que  les  François  y  avoicnt  été  aniérieu- 
rement. 

Soixante -fcpt  Anglois  qui  fi.'roient  morts  de  fr.im 

à  bord  d'un  de  leurs  navires,  y  ont  été  débarqués. 

Quarante -huit  ont  été  tués  par  les  naturels  ^w  pays; 
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les  dix -neuf  de  rcf!e  Ce  (ont  l.imés  pendant  la  nuit 
apiTs  un  réjour  de  trente -cin({  jours. 

Comment  j)eut-on  entciuhr  que  ces  fiiits  prouvent 
wie  premier e  découverte ,  tpi  éttdiijjcmcnt  foiide  èr  durahlc , 
en  conféijiience  de  cette  première  pojj'tjfwn ,  ik  la  continuité 
de  cet  éiablifrement  jîendant  trente  à  trente -cinq  ans, 
tandis  qu'on  voit  dans  la  j)iècc  niérnc ,  produite  par 
l*An<,deterrc  ,  imc  pojlérïorïté  de  découverte  ôc  un  fé/oi/r 
de  trente -cinq  jours  qui  a  fini  par  une  cxpulfion,  &  par 
un  aI)andon  total  &.  làns  retour  \ 

Il  efl  vrai  ([ue  pour  donner  quelque  confiflance  à 
leur  fyflèmc,  M/'  les  CommifTaires  Angloisont  a\ancé 
(parag.  CLVII )  que  leur  droit  a  tommencé  par  xme 
découverte  èr  des  plantations ,  MAINTES  ANNÉES  avant 
que  les  François  eussent  Aucune  cONNOISsance 
des  Caraïbes,  de  l'aveu  de  leurs  propres  hijloriens. 

Pour  prouver  une  afTertion  dont  au  moins  la  dernière 
partie  efl  fi  peu  vrai-femblable ,  ils  ont  cité  en  gênerai 
le  P.  du  Tertre  &  le  P.  Labbat  :  un  pareil  paradoxe 
valoit  cependant  bien  la  peine  qu'on  rapportât  les  paf- 
fàges,  ou  qu'au  moins  on  indiquât  les  pages. 

Les  Commifïiiires  du  Roi  déclarent  qu'après  avoir 
lu  avec  foin  ces  deux  auteurs,  ils  n'y  ont  rien  trouvé 
de  femblabic  ni  d'approchant,  &  ils  ne  peuvent  afTez 
témoigner  leur  furprife  qu'on  hafiirde  férieufement  une 
proportion  fi  étrange ,  qui  ne  peut  induire  en  erreur 
que  des  perfiDnnes  qui  n'auroient  aucune  connoijfance 
de  ce  qui  s'elt  pafix;  dans  les  iflcs  Caraïbes  depuis  la 
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dccouvcrte  qu'en  a  faite  Chriftophc  Coloinl),  t'cfl-à- 
(lirc,  vuùnti's  années  a\nnl  les  plantations  des  Anglais, 
dont  aucune  ne  paroit  antérieure  à  162-7,  fi  on  eomptc 
toutes  les  iilcs,  ou  à  1639,  fi  on  ne  parle  que  tie  Sainte- 
Lucie. 

lin  eflct,  jufciu'aux  lettres  obtenues  d'abord  en  France 
par  le  fieur  d'E'nambuc  le  31  o(5lobrc  1626,  &  pollé- 
rieurcment  en  Angleterre  par  le  Comte  de  Carlille  le 
2  juin  xdirj,  on  ne  voit  aucune  preuve  d'établifTement 
durable  dans  les  Antilles  par  aucune  des  nations  Euro- 
pcennes,  qui  depuis  ont  pofTcdé  ces  ifles. 

On  ne  voit  ])as  même  de  quelle  autorité  on  en 
auroit  pu  fliire  ihns  l'aveu  de»  Rois  de  France  ou 
d'Angleterre,  ou  des  autres  PuifHinces  refpecflives. 

Cependant  ces  ifles  étoient  fréquentées  par  des  vaif- 
feaux  François,  Anglois  6:  Hollandois  qui  y  venoicnt, 
ou  pour  la  traite  avec  les  Sauvages,  ou  pour  la  guerre 
contre  les  Ef])agnols. 

Il  paroît  qu'en  1^21  les  François  comincnçoicnt  à 
fc  montrer  fréquemment  dans  ces  mers  (a),  &  qu'en 
I  529  les  corfaircs  de  France  &.  d'Angleterre  s'y  étoient 
multipliés  (b). 

La  paix  qui  a  fouvcnt  régne  en  Europe  entre  (a 
France,  l'Efpagne  ik.  l'Angleterre,  n'empéchoit  pas 
cju'il  ne  fe  fit  en  Angleterre,  <5c  même  en  France,  des 

Preuves. 

(a)  Charlevoix,  hifloiic  de  Saint-Domingue,  tome  I ,  page  40J. 
(h)  Ibid,  page  ^j  (f. 
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1 6     Second  Mémoire  des  Comjmjfciîres  du  Roi 

armcmcns  en  coiiiTc,  quelquefois  même  fbus  eommiT- 
fion  Françoiic  ou  Angloilc.  On  ie  fervoit,  pour  obtenir 
CCS  commi/ïions,  du  prétexte  de  repré/àilics ;  <Sc  i'ufàgc 
où  ctoicnt  alors  les  E/pagnols  de  traiter  d'interlopes 
tous  les  navires  qu'ils  trou\ oient  au-delà  du  Tropique, 
étoit  fiivoral)le  à  ce  prétexte. 

Les  Espagnols  n'avoient  point  d'établiffement  dans 
fcs  ides  Caraïbes ,  à  caufe  des  cruautés  des  Sau\  agcs 
qui  y  éloient  répandus,  &  du  peu  de  cas  qu'ils  fàifbient 
de  ces  ifîes.  On  n'en  tiroit  alors  que  du  tabac,  dont 
l'ufligc  étoit  peu  commun  en  Europe. 

Ces  ifîes  étoient  donc  la  retraite  onlinaire  de  tous 
fcs  traiteurs,  interlopes  6c  coriàires  de  toutes  nations. 

Il  y  avoit  de  temps  à  autre  quelques  Européens  qui 
y  rcftoient  ôl  qui  vi voient  avec  les  Sauvages.  Le  témoi- 
gnage le  plus  pofltif  que  l'on  en  ait  rencontré,  efl 
celui  du  P.  (\\.\  Tertre,  qui  rapporte  qu'à  l'arrivée  du 
fjeur  d'E'nambuc  à  Saint -Chriflophe  en  1625,  il  y 
trouva  des  François.  On  a  déjà  vu  dans  la  relation  du 
voyage  du  Chevalier  Olipli  Leagh,  qu'il  y  avoit  à 
Sainte -Lucie  en  1605  des  Caraïbes  qui  cntendoient 
le  François. 

Si  les  courfes  pafîligères ,  ou  même  les  débarqucmcns 
de  quelques  hommes  qui  ont  difparu  enfuite,  pouvoient 
ctre  pris  pour  des  titres  d'établifTcment,  chacune  des 
ifîes  Caraïbes  feroit  en  même  temps  à  toutes  les  nations 
Européennes,  puifque  toutes  les  ont  continuellr'vtjp: 

fréquentées ,  foit  pour  la  courfe,  ou  pour  la  traite. 

De 
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fur  iijle  de  Sainte -Lucie,  17 

De  quelque  nation  que  fuiïcnt  les  Européens  épars 
alors  dans  les  Antilles ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  y 
conftituafTent  aucune  colonie.  C'étoientpour  la  plupart 
des  gens  làns  aveu ,  des  defertcurs  de  corfàires ,  forbans 
eux-mêmes  quand  ils  pouvoient  l'être  impunément, 
vivans  avec  les  Caraïbes,  &  vivans  comme  eux  fans 
aucune  forme  de  gouvernement,  &  fans  reconnoître  ni 
la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  aucune  autre  Puiffance. 

Il  efl  manifcflc  que  de  telles  gens  n'avoient  pas  plus 
d'envie  d'acquérir  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France; 
&  au  furplus,  ils  ne  l'ont  témoigné  par  aucun  aéle  qui 
ait  produit  quclqu'cffct  &  qui  Ibit  venu  jufqu'à  nous. 

Il  n'efl  pas  moins  évident  que  les  corfaires  de  France, 
d'Angleterre  <&  de  Hollande,  qui  fréquentoient  ces 
mers,  n'avoient  ni  la  volonté,  ni  les  moyens,  ni  les 
pouvoirs  néccffaires  pour  y  établir  des  colonies. 

L'ctablifîcmcnt  de  Saint- Chriflophe  en  i62y,  fait 
d'un  commun  accord  entre  les  Anglois  <3c  les  François, 
efl  donc  le  premier  a6le  de  pofTcfTion  réelle  dont  on 
ait  connoifîànce  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  Tout 
ce  que  les  Anglois  ont  prétendu  fur  lay?;w//t'dc  leurs 
établifTcmens ,  fur  leur  continuité  jufqu'à  cette  époque , 
n'efl  que  roman  &  illufion  ;  &  leur  filence  obftiné  fur  les 
demandes  qui  leur  ont  été  fîiitcs  de  produire  des  preuves, 
donne  à  cette  vérité  toute  la  force  qu'elle  pourroit 
recevoir  de  leur  aveu  &  de  leur  confentemcnt. 
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ARTICLE     II. 

Des  Lettres  accordées  au  Comte  de  Carlijle  en  i  âiy 
-par  Charles  ly  Roi  d* Angleterre;  Et  de  l'ctahlif- 
fement  des  ijîes  qui  s  y  trouvent  dénommées. 

Ol  I  on  peut  paflTcr  au  Comte  de  Carlifle  d'avoir  fiiit 
inférer  dans  les  Lettres  qu'il  a  obtenues  de  Charles 
premier,  que  c'eil  lui  qui  a  fiut  faire  à  fes  grands  frais  & 
dépens  la  découverte  des  ifles  Caraïbes ,  6c  qu'en  i  oiy 
illes  éto'icm  portées  au  point  d'être  imc  vajîe  &  copieufe 
colonie  d'Anglois;  il  n'en  eft  pas  moins  étonnant  que 
cette  énonciation  fibuleufe  ait  été  adoptée  par  M/'  les 
Commiiïiurcs  de  Sa  Majeflc  Britannique  * ,  &  qu'ils 
aient  voulu  appuyer  tout  le  vafle  fyftènic  de  leurs  pré- 
tentions fur  un  fondement  fi  ruineux. 

La  notoriété  contraire  fembloit  donc  ^lutorifer  à 
répondre  par  une  fimple  négative;  mais  pour  ne  laifTer 
rien  à  de/lrer,  on  parcourra  fommairement  les  époques 
de  la  première  découverte  de  ces  ifles  <&  de  leur  éta- 
blifTement ,  en  re-^erchant  ce  qu'en  ont  pCi  dire  les 
hifloriens  Efpagnoio,  .reçois,  Anglois  ou  autres. 

On  emploiera  fur- tout  l'autorité  du  P.  du  Tertre, 
auteur  contemporain  des  premiers  établifîemens  des  dtwx 
Nations  dans  les  Antilles. 

Preuves 

*  Voyei  leur  Mémoire,  parag.  ix. 


fur  rijîe  de  Sainte- Lucie .  19 

On  citera,  non  par  choix,  mais  par  clifcttc,  RicIiarJ 
Bloomc  ,  auteur  de  l' Amérique  Angloife,  imprimée  en 
i688,leit'ul  écrivain  Anglois  fur  ces  matières,  dont  on 
ait  connoifîimcc  que  l'ouvrage  ait  été  traduit  en  François, 
le  feul  qui  foit  par  conféquent  à  portée  d'ctrc  conlulté 
par  tous  ceux  qui  liront  ces  Mémoires. 

On  n'a  pas  omis  (Wwx  autre  côté  de  fliirc  traduire  les 
citations  fliites  par  M/'  les  Commiiïiu'res  Anglois , 
d'auteurs  de  leur  nation,  dont  les  ouvrages  n'ont  pas 
été  traduits. 

Jean  de  Laët  fera  pareillement  un  des  auteurs  (\\\c 
l'on  citera  dans  cette  difcuffion,  comme  un  de  ceux 
que  les  Anglois  peuvent  le  moins  rceufer.  Son  livre  im- 
primé en  Latin  en  1632,  6c  dédié  au  Roi  d'Angleterre, 
a  été  traduit  en  François  en  1640.  C'eft  la  traduéîion 
dont  on  fera  ufiige.  Il  paroît  que  cet  auteur  étoit  aflez 
bien  infiruitdes  étahlifTemens  fiiits  dans  les  ifîes  Caraïbes 
jufqu'à  Ton  tem])s.  Il  fait  une  énumération  complète  de 
ces  ifîes,  &  wx^o.  courte  defcription.  Il  parle  des  étal)lif- 
femens  de  la  BarJ)ade,  de  Saint-CIiriflophc  &  de  Niè\  es. 
Si  Sainte -Lucie  eut  été  alors  habitée  par  les  Anglois, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eut  pas  fiiit  mention  d'une 
colonie,  (jui ,  rui\ant  M."  les  Commifïàires  Anglois, 
ièroit  la  plus  ancienne  de  toutes  celles  des  Antilles; 
mais  loin  de-là,  il  fournit  des  preuves  du  contraire. 

Enlîn  on  citera  auffi  quelquefois  le  fieurdc  Rochefort, 

qui,  quoique  François,  ne  doit  pas  être  fufpedl,  fur-tout 

lorfquc  cet  auteur  Protedant  s'accorde  avec  le  P.  du 
Tertre.  C  ij 
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Les  ifics  comprifcs  dans  la  contc/fion  du  Comte  de 
Carlille,  fuivant  le  Mémoire  de  M.'*  les  Commiffaircs 
Anglois,  Ibnt  au  nomhre  de  vingt -deux. 

Savoir; 

I    Saint- Christophe. 

2.  La  Grenade. 

3.  Saint- Vincent. 

4.  Sainte- Lucie. 

5.  La  Barbade. 

6.  MlTTALANEAjfur  les  certes  HolLindojJes  Matà- 

UNO,  &  en  François  LA  MARTINIQUE. 

7.  La  Dominique. 

8.  Marie -Galante. 

9.  DessUDA  .  fur  les  cartes  Hollandoifes  DeSEADA, 

&  en  François  LA  D  ESI  RADE. 

1 0.  ToDOS-SA  N  TOS,  appelées  far  les  François  LES  SAINTES. 

11.  La  GUADEIOUPE. 

12.  Antigoa  ou  Antigues. 

13.  montserrat. 

14.    RODUNDO  ûll  RoDUNDA. 

15.  La  Barboude. 

16.  NeviS,  en  François  NiÈVES. 

»7.  StatiA»  en  François  SAINT -EUSTÀC HE. 

38.  Saint- Barthélémy. 

jp.  Saint- Martin. 

ao.  L'Anguille. 

21.  Sombrera. 

42.  £N£ÇADAf  en  François  LA  NÉCADE. 
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Jùr  l'i/Ie  de  Sainte- Lucie.  2 1 

I. 
Saint -Christophe, 

Pvjféaée  d'abord  par  les  François  &"  par  Us  Anglais,  è^ 
depuis  la  paix  d'Ut  redit  en  entier  par  les  Anglois. 

Tous  les  ailleurs  concourent  à  accorder  la  t!écou\  crtc 
de  cette  ifle  à  Cliri(loj)lie  Colomi),  qui  lui  donna  ion 
nom  au  mois  de  novembre  i^c)^faj,  ôl  il  efl  reconnu 
par  M."  les  CommifTaires  Anglois  eux-mêmes  que  les 
colonies  Angloife  6c  Françoil'e  de  Saint- Chridoplic 
ont  c'té  fondées  d'un  commun  accord  &  en  même  temps, 
l'une  en  vertu  des  Lettres  accordées  à  M.  d'E'nambuc 
par  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  31  od:ol)re  1626,  Se 
J  autre  en  vertu  de  celles  (jui  furent  accordées  au  Comte 
de  Carlifîe,  par  le  Roi  Charles  premier,  le  2  juin  i  éiy, 
fept  mois  après. 

Jean  de  Laët  &  Richard  Bloome  s'accordent  fur 
j'cpoque  de  la  naiffance  des  i\cu\  colonies  avec  le  ficur 
de  Rochefort  <&  tous  les  autres  auteurs. 

Il  paroît,  par  le  P.  du  Tertrv  fl'J,  qu'avant  cet  éta- 
bliffement  il  y  avoit  des  François  à  Saint -Chriflophe, 
&  qu'ils  y  vivoient  en  honne  intelligence  avec  les  Ca- 
raïbes. On  ne  voit  pas  qu'il  y  eût  aucun  Anglois;  ainfi 
dans  cette  ilie,  qui  eft  la  première  dont  on  conn'jilFe 

Preuves. 

(a)  Chmlcvoiy ,  liirtoire  de  S.iim-Dominguc ,  tomt  J,  p(Jge  1 1^, 
édition  de  17^0,  in-^f..' 


(b)  Du  Tcnrc,  lome  J,  pcige  4. 
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1 2     Second  Mémoire  des  Commijfaires  du  Roi 

rciabli/rcmcnt  avec  ccriituJc,  les  Anglois  font  tout  nu 
plus  contemporains  des  François. 

I  I. 
La    Grenade, 

Pojfcdéc  aujourdlmi  &  de  tout  temps  par  les  François. 

Dans  l'Amérique  Angloife  du  ficur  Richard  Bioomc 
on  n'annonce  aucune  prétention  lur  la  Grenade. 

Jean  de  Laët  dit  qu'elle  ttoit  habitée  j)ar  les  Ca- 
raïbes. 

Des  r année  i^jS  fa)  AI.  de  Poinci  réfulut  de  prendre 

poffejfion  de  cette  ijîe niais  la  multitude  des  Sauva^^cs 

qui  l'habïtoïent lui  firent  changer  de  ftntimcnt. 

Il  paroît ,  par  ce  pafîàge  du  P.  du  Terf'c  ,  ik  par 
toute  la  fuite  du  chapitre  dont  il  eft  tiré,  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  d'Anglois  étal)lis  à  la  Grenade,  ce  qui  cli 
confirmé  par  le  fdence  de  Richard  Bloome  ,  ])ar  le 
témoignage  de  Jean  de  Laët  &  par  celui  de  Roche- 
fort.  Suivant  ce  dernier,  les  François  qui  l'habiloient 
de  /on  temps  étoient  en  pofrefîjon  des  Grenadins, 
où  ils  faifoicnt  la  péchc ,  comme  ils  la  font  encore' 
l'hi 


aujourd  nui. 

Ce  fut  au  mois  de  juin  1650  (b)  que  fe  fit  le  pre- 
mier établiffement  Européen  dans  cette  ifle  ;  M.  du 
Parquet  y  fit  alors  bâtir  un  fort. 

Preuves, 

(a)  Du  Tertre,  tome  1,  page  42S. 

(b)  Ibid,  page  42  y, 
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fur  Vijïc  de  Sainte -Luck.  23 

Il  cfl  (lit  *  que  ce  fiit  du  confcntcmcnt  des  Sau- 
vages ;  ce  qui  ne  paroît  pas  avoir  eu  lieu  pour  aucune 
autre  ille,  excepte  Saint -Clirifloplie,  011  même  on  ne 
le  dit  pas  exprcnemcnt;  mais,  ni  à  la  Grenade,  ni  dans 
les  autres  illcs,  ce  confcntement  ne  dura  pas,  &  ce  ne 
fut  qu'après  une  guerre  longue  &  iiinglante  que  les 
Européens  reflèrent  paifibics  podefTcurs. 

I  I  I. 
Saint- Vincent, 

Toujours  pojfcilce  par  les  Caraïbes. 

On  n'a  trou\é  nulle  part  dans  le  P.  du  Tertre  qu'il 
y  ait  jamais  eu  d'Anglois  établis  dans  Saint- Vincent. 

Jean  de  Lact  dit  formellement  qu'elle  étoit  î abitée 
par  les  Sauvages. 

Le  ficur  de  Rochcfort,  qui  a  écrit  vers  1657,  "^^ 
dit  pas  \\\\  mot  qui  puifTe  fliire  croire  que  les  Anglois 
y  fbrmaiïent  alors  aucunes  prétentions.  Voici  Tes  paroles: 
Cette  ifîe  ejl  la  plus  peuplée  de  toutes  celles  que  POSSÈ- 
DENT les  Caraïbes. 

Dans  l'Amérique  Angloife  de  Richard  Bloomc,  on 
avance  fans  preuve  ,  que  les  Anglois  y  ont  quelques  habi- 
tat ions  ,  mais  qu'ils  n'y  font  pas  puijfans ,  y  ayant  beau- 
coup de  Caraïbes  qui  la  POSSÉD ENT.  Ce  témoignage 
ne  peut  détruire  ceux  de  Lact  Si  du  P.  du  Tertre,  qui 
lui   font  diredcmcnt  contraires  :  le  paflage  même  de 

P  Ji   £    cr    V   E   s. 

*  Du  Tertre ,  lome  I,  page  ^28, 
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Richard  Bloome  j)roii\c   que   cette  ifle  étoit   on   la 
ffljjcjfwn  (les  Caraïbes,  (jiii  l'ont  toujours  Pcss èdée 
depuis,  6i  qui  h  pofsèdint  encore  aujourd'hui. 

Au  commencement  de  février  1668  *,peude  temps 
nprès  le  traité  de  Breda,  le  Lord  Willoughy  paflli  à 
Saint- Vincent,  où,  partie  de  force  ou  piuflôt  par 
furprife,  partie  par  le  crédit  du  bâtard  &  métif  Warner, 
//  l'y  rciiiblit  tout  de  uoiivcau  Gomcrneur  de  tous  les 
Sauvages  fous  l'autorité  du  Roi  d' Angleterre  ;  mais  fans 
lui  donner  aucun  Anglois  avec  lui.  Ce  prétendu  a(^e 
d'autorité  fc  fit  en  pleine  paix,  après  avoir  jjrijlé  quelques 
carbets  &  quelques  pirogues. 

Il  paroît  que  ce  Gouverneur  Sauvage  n'ofi  pas  reficr 
à  Saint -Vincent.  Ce  qui  fait  voir  (ju'on  ne  peut  tirer 
en  faveur  de  l'Angleterre  aucun  a\antage  de  ces  mots 
du  P.  du  Tertre,  il  l'y  rétablit  tout  de  nouveau;  j)uirquc 
cet  auteur  en  détruit  lui-même  tout  l'effet  en  rapportant 
tout  de  fuite  le  peu  de  fucccs  de  l'entreprife  du  Lord 
Willougby,  ([ui  étoit  relati\e  à  celle  qu'il  avoit  faite,  suffi 
en  pleine  paix,  quelques  années  auparavant,  en  donnant 
nu  même  Warner  une  commifîion  de  Gouverneur  qui 
n'avoit  pas  été  plus  lieurcufe  que  celle-ci.  On  ne  doit 
donc  regarder  cette  entreprife  que  comme  une  infraélion 
du  traite  de  Breda  &  de  la  paix  Caraïbe  de  1 660,  ik  une 
vaine  tentative  pour  fe  foûmettre  les  Sauvages. 
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IV 


♦Du  Tcitre,  tome  IV,  page  ^^y. 


fur  l'ijîe  de  Sainte -Lucie.  2  j 

I  V. 
Sainte-Lucie. 

On  ne  trouve  nulle  part  dans  le  P.  du  Tertre  qu'il 
y  ait  eu  des  Anglois  à  Sainte-Lucie  avant  1639. 

Au  contraire,  on  peut  conciurrc  que  leur  premier 
établifTement  dans  cette  ifle  fut  en  1639,  de  ces  paroles; 
fa)  les  Anglois  s'ctoicnt  établis  ilans  cette  ijle  DÈS 
L  AN  N  É  E  I  ^j^,  à^  y  nvoieiït  demeuré  plus  de  dïx-huït 
vwis, 

Jean  de  Lact  dit  pofitivcment  qu'elle  étoit  Iiahitce 
par  les  Sau\agcs. 

On  peut  reg^ïïdir  le  fieur  de  Rochefort  comme 
contemporain,  ayant  écrit  vers  1657;  ^^  ^I"'  ^^  V^^^ 
(déduire  de  ce  c{ue  les  Cararbcs  n'étoient  pas  encore 
ciiafTés  de  la  Martinique  lorfqu'il  écrivoit  :  Or  il  n'eft 
pas  plus  fiivorabic  aux  prétentions  Angioifcs,  puifqu'il 
n'en  dit  pas  un  mot.  Voici  Tes  paroles  fur  Sainte- 
Lucie. 

«  fl))  Elle  n'étoit  ci -devant  fi-équcntéc  que  par  un 
petit  nombre  d'Indiens  ....  les  François  de  la  Marti-  «' 
nique  font  venus  depuis  peu  leur  tenir  compagnie  ....  « 
M.  RofTelan  a  établi  la  colonie  Françoife  Tous  les  ordres  « 
de  M.  i\\\  Parquet  qui  l'avoit  clioifi  pour  y  être  Ton  « 
Lieutenant;  6c  étant  décédé,  M.  le  Breton  Parifien  aété  <« 
mis  à  fïi  place  j'. 

P  R    E    U    V    E   s. 

•   (a)  Du  Tertre,  tome  J ,  page  -f^-^. 
(b)    Rochefort,  tome  1 ,  page  j y, 

2/  Além.fur  S,^'- Lucie, 
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Dans  tout  l'arliclc,  ou  ne  \oit  nulle  trace  de  podef- 
fion  ni  lie  revendication  Angloife. 

Ces  mots  depuis j>vu  ne  ])eiivent  convenir  (\n\\  rc'j)oqiic 
lie  1650  :on  j)ronvera  dans  la  fiiite  de  ce  Mémoire  (|iic 
c'efl  la  (Iule  qu'on  puifTe  adopter  pour  rétablifrement 
des  François  dans  Sainte -Lucie. 

Kicliard  iiloome  ne  fait  nulle  mention  de  Sainte-Lucie; 
ce  qui  donne  lieu  de  croire  (ju'en  Angleterre  on  ne 
penfbil  pas  encore  à  former  des  prétentions  (iir  cette 
iile,  lorlque  cet  auteur  a  puMié  (on  ou\rage.  On  ne 
peut  cependant  pas  le  foupçonner  de  ne  pas  allez  étendre 
les  droits  de  fa  nation. 

V. 

La     Barbade, 

Au/oimf/iui  yojfcciée  par  les  Anglais . 

On  ne  voit  j)as  dans  le  P.  du  Tertre  l'époque  du 
premier  établilîemcnt  de  la  Barhade  ;  mais  Its  lettres 
du  Cardinal  de  Riclielieu.cn  faveur  de  M.  d'£'naml)uc, 
dans  lelquelles  elle  elt  nommée  feule  a\  ec  Saint-Chrif- 
toj)lie  ,  autorifcnt  à  croire  qu'elle  étoit  vacante  au  temps 
du  départ  du  fleur  d'Enamhuc  tie  Saint- Clirillophe, 
6c  réputée  telle  en  France  le  dernier  jour  d'odoLre 
1626,  date  des  lettres. 

Jean  de  Laët  confumc  cette  opinion,  en  difànt  que 
les  Aîvjjlois  V  ont  mené  une  colonie  e!i  1627. 

Suivant  Ricliard  Bloome,  le  nomL-re  des  liahitanss'y 
accrut  en  162-7,  ce  (|ui  aulorife  encore  à  croire  que 
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cVfl-là  tout  au  plus  rt|)Of|Uc  de  Ion  ])rcmicr  ct:il)lifîc- 
mciil,  car  celle  (ju'il  fiiit  remonter  c[uelr{iics  années  plus 
liant  fans  la  fixer,  paroit  |)leine  d'incertitutle,  d'autant 
qu'on  ne  voit  ni  autorilàtion  du  Prince  pour  habiter, 
ni  i;ouvernement  établi  (|ue  dans  les  patentes  du  Comte 
de  Carlille. 

Le  ficur  de  Rochefort  s'exprime  ainfi  dans  Ton 
liifloire  des  Antilles  (u) . 

u  Les  Ani;Iois. .  .y  ont  mené  dès  l'an  //O7  la  colo- 
nie qui  l'habite  encore  ù jn-rfcnt.  '^  Mais  il  dit  ailleurs  que 
cette  colonie  cfl  fortie  de  Saint-Chrifloj)he  après  l'expé- 
dition de  Don  Frédéric  de  T o\i'<\c  (/>J ;  circonflancc  qui 
rcculeroit  jufcju'en  1629  la  fondation  de  la  Barbade,  ôc 
qui  cfl  d'autant  plus  vrai-femblable  que  l'on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'Amiral  Efpagnol  auroit  plus  épargne  cette 
colonie  naifFantc  que  celle  de  Saint-Chriftophe. 

V  I. 

MiTTALANEA,  autrement  la  AL\rtinique, 

Aujourd'luii  (ir  de  tout  temps  yajfcdce  par  les  François, 

Cette  ille  avoit  peut-être  été  découverte  en  1495 
en  même  temps  (|uc  la  Dominique  ;  mais  ce  qui  eft 
certain  ,  c'efl  que  Cliriftophc  Colomb  y  mouilla  le  i  j 
juin  1502,  y  fit  de  l'eau  év  y  refla  trois  jours.  On  aura 
peine  à  trouver  une  découverte  Angloifc  précédente; 

Preuves. 


(a)   Rochefort,  tome  hpagc  j^. 
(bj  Ibid,  tome  II,  page  ^jf. 
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28  Second  Aîêmoire  des  Commijfaires  du  Roi 
&  fi  le  Comte  de  Cuml)crland,  en  le  rafraîchi  (Tant  trois 
jours  à  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie  en  1593,  avoit 
acquis  à  l'Angleterre  un  droit  inc])ranlable  fur  cette 
dernière  ifîc,  les  Efpagnols  auroient  le  même  droit  fur 
la  Martinique  6c  fur  toutes  les  Antilles. 

Jean  de  Laët  dit  que  cette  ilfc  étoit  habitée  par  des 
Sauvages  les  plus  méchans  de  tous. 

Le  ficur  de  Rochefort  ne  parle  que  des  François  & 
des  guerres  qu'ils  ont  eu  à  foûtenir  contre  les  Ca- 
raïbes. 

Le  premier  établiffement  à  la  Martinique  efl  du  6 
juillet  1635  P*^^  ^^-  «^l'En^niJ^^c  faj;  elle  étoit  alors 
entièrement  habitée  par  les  Caraïbes  (^/>J. 

Ils  ne  s'opposèrent  pas  d'abord  à  la  pofreffion  des 
François;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  leur  faire  la  guerre. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  d'Anglois  dans 
cette  ifle,  de  laquelle  Richard  Bloome  ne  fait  aucune 
mention. 

V  I  r. 

LaDominique, 

Toujours  jyojfédée  par  les  Caraïbes. 

On  ne  trouve  point  dans  le  P.  du  Tertre  que  jamais 

les  François  ni  les  Anglois  aient  occupé  la  Dominique. 

On  fait,  par  les  liiftoriens  Efpagnols,  qu'elle  avoit 

Preuve^. 

(a)  Du  Tertre,  tome  I,  page  i  ai. 

(b)  Ibid.  page  j<S, 
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été  découverte  par  Chriftophe  Colomb  le  dimanche 
3  novembre  1493  (a). 

Jean  de  Lact  dit  qu'elle  étoit  habitée  de  fon  temps 
par  les  Caraïbes  qui  étoient  gouvernés  par  un  Cacique. 

Le  fieur  de  Rochefort ,  qui  a  écrit  en   1657,  ^'^ 
qu'elle  étoit  entièrement  habitée  par  des  Sauvages. 

Il  y  a  un  contrat  paiïe  avec  la  compagnie  Françoifc 
des  ifîes  de  l'Amérique ,  pour  rétablifTement  de  cette 

ifle  ;  cet  aéle  eft  du  1 4.  février  1635 C'efl  le  même 

qui  autorife  l'établifTcment  de  la   Martinique  &  de  la 
Guadeloupe  :  il  lé  trouve  dans  le  P.  du  T qx\.xq  (h) . 

Richard  Bloome  s'explique  fort  confufément  :  car 
après  a\oir  dit  qu'il  y  a  des  Anglois  à  la  Dominique 
qui  plantent  du  tabat,  il  dit  qu'elle  efl  pleine  de  Ca- 
raïbes qui  haïfTent  beaucoup  les  Anglois  ;  ce  qui  efl 
incompatible  avec  cette  prétendue  plantation  qui  n'a 
jamais  exifté  que  dans  fon  livre. 

On  trouve  dans  le  P.  du  Tertre  (c)  que  le  Lord 
AVillougby  avoit  donné,  le  16  avril  1664,  la  patente  de 
Gouverneur  au  métif  Warner,  qui  avoit  grand  crédit 
dans  cette  ifîe  ;  mais  fon  crédit  n'a  pas  été  juicju'à  y 
établir  les  Anglois,  &  le  traité  de  1660  qui  affure 
cette  ille  aux  Sauvages  fous  la  protcdion  de  la  France, 
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Preuves. 

(a)  Charlevoix,  hiftolie  de  Saint-Domingue,  tome  I,poge  i  jjf., 
édit.  de  Paris,  i  73  0  ,  in-^,' 

(b)  Du  Tertre,  tome  I ,  page  6 S. 

(c)  Ibid,  tom.:  III,  page  8 j. 
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fiifîlt  pour  faire  voir  l'iniitilitc  de  cette  patente,  qui  cft 
poftérieurc  de  quatre  ans,  6c  (jui  ne  peut  fournir  aucun 
prétexte  ù  des  prétentions,  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre 
fondement  que  l'inclination  de  ce  Sauvage  pour  les 
Anglois ,  à  qui  il  apj)artenoit  par  Ion  père. 

On  voit  cependant,  ainfi  (ju'on  l'a  déjà  rapporté, 
qu'en  février  1 668  {aj ,  aufTi-lot  ajîrès  le  traité  de  Breda, 
ic  Lord  Willougby  edàya  en  vain  d'étaMir  à  la  Domi- 
nique ce  prétendu  Gou\crneiir  des  Sau\ages,  lequel, 
fuivant  les  ap])arences,  a  fini  fcs  jours  à  Antigoa.  Par 
confécpient  les  prétentions  Angloifés  nepourroient  por- 
ter que  fur  une  entreprifc  contraire  à  la  paix  6c  au  droit 
des  gens;  entrcprife  flms  fuccès,  6c  qui ,  de  quelque  fiçon 
qu'on  la  confidèrc,  ne  pourroit  produire  aucun  droit. 

VIII. 
Marie-Galante, 

Pojfédce  aujounl'huï  &  de  tout  temps  par  les  Fm?ifois. 

Cette  ifle,  fuivant  les  auteurs  EfJ3agnols  cités  parle 
P.  Charlevoix  (b) ,  a  été  découverte  par  Cliriftophe 
Colomb  vers  le  3  novembre  i^^l- 

.Jean  de  Laët  dit  qu'elle  étoit  fréquentée  par  les  Sau- 
vages, qui  peut-être  même  y  avoient  des  iiabitations; 
ce  qui  exclut  tout  établiffement  Anglois. 

Le  fieur  de  Rochefort  dit  qu'elle  a  été  peuplée  6t 

Preuves. 

u  Tertre,  tomi 


t\' 


n>   I 


1 


M 


,  page  S  3  7' 


(h)  Chiirlevoix,  Ijifiohc  de  Saint-Domingue,  tome  I ,  page  1 1 jf.. 
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foriificc  par  M.  Houel  Gouverneur  &  propriétaire  cfe 
la  Guatltloupc. 

Elle  n'eft  ])oint  coinj)rire  dans  le  livre  de  Richard 
Bloome  :  les  Anglois  ont  cej)endant  voulu  s'en  emparer 
(nous  ignorons  dans  (juel  tem])s)  mais  ils  furent  repouflxs 
par  les  Sau\ages  (a). 

Elle  a  été  établie  en  1652  par  les  François,  pillée 
par  les  Caraïbes  en  1653,  6c  rétablie  en  odobrc  de  la 
même  année  par  M.  Houel  (b). 

I  X. 

Dessuda,  en  François  la  Desirade,  qu'on 
trouve  écrite  dans  quelques  cartes  DiSEADA, 

Pojfédée  aujourd'hui  &  de  tout  temps  par  les  François, 

Cette  ille,  fuivant  Oviédo  liiflorien  Efpagnol  cité 
par  le  P.  Cbarlcvoix,  a  été  tiécouvertc  le  2  ou  le  3 
novembre  14-93,  par  Chriftophe  Colomb  (^r^. 

On  ne  trouve  rien  fur  cette  iflc,  ni  dans  le  P.  du 
Tertre ,  ni  dans  Richard  Bloome ,  ni  dans  Jean  de  Laët 
qui  la  nomme  Defeada. 

Elle  efl  habitée  par  les  François,  &  il  ne  paroït  pas 
qu'elle  l'ait  jamais  été  par  les  Anglois. 

Preuves. 

(a)   Du  Tertre,  tome  II,  page  ^/. 

fh)   Ib'uL  tome  I,  page  ^2  0, 

(cj   ChaiIcYoix ,  hiftoirc  de  Saint-Domingue,  tome  I,  pagi  11. ^r 
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3  2     Second  Mmoîre  des  Coîmmjfaires  du  Roi 

Suivant  le  fjciir  de  Rochcfbrt,  cW^:  ctoit  encore  dcfcrtc 
quand  il  a  publié  Ton  livre. 

X. 

TûDûS-s  ANTûs,  autrement  les  Saintes, 

Pûffédéi's  aujourd'hui  ir  Je  tout  temps  par  les  François. 

Jean  de  Laët  n'apprend  rien  fur  ces  ifîcs. 

Le  fieur  Richard  Bloome  n'en  parle  pas  non  plus, 
<Sc  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  d'Anglois, 

Elles  étoient  encore  dérertes,  fliivant  le  Tieur  de 
Rocliefort ,  lorfqu'il  écrivoit,  en  quoi  l'on  croit  qu'il 
fc  tronij)e. 

Le  1 8  odobre  1 6^8  les  François  ont  pris  polTcfTion 
des  Saintes;  mais  ils  n'y  ont  fait  d'établilfemcnt  folide 
qu'en  i6j2  (a). 

X  I. 
La    Guadeloupe, 

PoJpJée  aujourd'hui  &  de  tout  temps  par  les  François. 

Cette  ifîe  a  été  découverte  par  Cliriftophe  Colomb 
le  lundi  4  novembre  1493  (h) ,  Cliriflophe  Colomb  y 
pafTa  encore  le  10  avril  14.96,  Sl  y  fit  de  l'eau  (c). 

Suivant  Jean  de  Laët,  la  Guadeloupe  ctoit  Iwbiîcc 

par 
Preuves. 

(a)  du  Tertre,  tome  J ,  page  ^ry. 

(h)  Charievoix,  liiftoire  de  Saint-Domingue,  tome  l,  page  ii/f, 

(c)  Ibld,  page  i ^^. 
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pnr  les  Sauvages;  les  Hottes  Efpagnolcs  y  moiiilloitnt 
ordinairement  pour  faire  de  l'eau. 

Kiehard  Bloomc  ne  parle  pas  de  la  Guadeloupe,  &S 
il  ne  paroît  pas  (ju'il  y  ait  jamais  eu  d'Anglois. 

L'arrivée  de  la  colonie  Françoifb  à  la  Guadeloupe 
efl  du  28  juin  1635,  fuivant  le  P.  du  Tertre  (^i/^;  le 
ficur  de  Rochefort  dit  la  même  tliofc. 

X  I  I. 

A    N   T   I   G   O    A, 

PûjUi'ilée  avjounl' luà  par  les  Angloîs. 

Cette  ifle  a  été  découverte  par  Chrifloplie  Colomb 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1493  (l>). 

Jean  de  Laët  dit  que  cette  ifîe  étoit  inhabitée  & 
deftituée  d'eau  douce,  ce  (ju'il  n'auroit  pas  dit  fi  elle 
avoit  été  peuplée  d'Anglois. 

Il  paroît,  par  le  fieur  de  Rochefort  (c) ,  qu'elle  a  été 
habitée  par  les  Anglois  vers  1632,  <Sl  qu'elle  a  été 
depuis  fouvent  ravagée  par  les  Sauvages  (d). 

Richard  Bloome  ne  dit  rien  (\w  premier  établifTement 
àQ%  Anglois  dans  Antigoa. 

Il  efl  certain  que  cet  établifTement  n'a  commencé 

Preuves. 

(a)  Du  Tertre,  tome  I,  page  y  y. 

(bj  Charlcvolx,  hiftoire  de  Saint-Domingue,  tome  J,  page  i^P* 

(c)  'RoQhçîùXi  t  tome  J I ,  page  ^  ^. 

(d)  Idem ,  tome  / ,  pûufe  p  t . 

2.*^  Aiém.Jnr  ^.''-Lucie»  .  **  E 
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qiic  quelque  temps  après  celui  de  Saint- Chrinophc, 
d'où  il  a  tiré  Ton  origine. 

En  1629  les  François  fugitifs  de  Saint-Chri/lopIie, 
après  l'expédition  de  Don  Frédéric  de  Toicdc ,  furent 
à  Antigoa,  où  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eût  alors  aucun 
Anglois  (dj. 

A  la  fin  de  janvier  1 640  les  Anglois  étoient  établis 
à  Antigoa,  6i  y  avoient  un  Gouverneur  ^/^. 

XIII. 

MONTSERRAT, 

PûJféJée  au'jonrdliuï  yar  les  A?iglois. 

Cette  ifle  a  été  découverte  par  Chriflophe  Colomb 
en  novembre  1493  (cj. 

Jean  de  Lact  ne  dit  rien  de  particulier  fur  cette  ifîe. 

Richard  Bloome  convient  qu'elle  a  été  découverte 
par  \cs  Espagnols ,  &  ne  dit  point  quand  les  Anglois 
ont  commencé  à  s'y  établir. 

En  1629  les  François  fugitifs  de  Saint-Chriflophc, 
après  l'expédition  de  Don  Frédéric  de  Tolède,  furent 
à  Montferrat;  il  y  avoit  alors  beaucoup  de  Caraïbes,  & 
il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eut  aucun  Anglois  (JJ. 

Preuves. 

{a)  Du  Tertre,  tome  1 ,  page  ^jf. 

(b)  Ibïd.  page  j  j  0. 

(c)  Charlevoix ,  hiftoirc  de  Saint-Domingue,  tome  1,  page  i^j}> 
(dj  'Dw  Tertre,  tome  J ,  page  j^. 
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Suivant  le  ficiir  tic  Rochcfort  (n) ,  les  Anglois 
pcfTctlcnt  cette  ific  depuis  1632,  &  y  ont  ibuvcnt  ttc 
atuiqiiés  par  les  Sauvages. 

X  I  V. 

R  0  D  U  N  D  0     OU      RoDUNDA. 

On  ne  trouve  rien  fur  cette  ifle  dans  le  P.  du  Tertre 
ni  dans  Richard  Bloome. 

Jean  de  Lact  en  fliit  une  courte  dcfcription,  6c  fiiit 

entendre  (ju'elle  étoit  déferte Il  en  cit  de  même 

du  ficur  de  Rochefort 

X  V. 

La    Barboude, 

Pojfédce  mijcurdliui  par  les  Afig/o'is. 

Richard  Bloome  ne  dit  pas  en  quel  tcmj)s  elle  a  été 
premièrement  ha!)itée  :  elle  ne  l'ctoit  pas  du  temps  qu'a 
écrit  Jean  de  Lact ,  qui  dit  que  c'eft  une  terre  bnjfè 
Ù"  Jlérile. 

Le  fieur  de  Rochefort  (^/^  dit  que  les  Anglois  de 
Saint-Chriflophe  l'ont  habitée  en  1632,  &  que  les  Sau- 
vages y  ont  fouvent  fait  de  grands  ravages. 

Le  P.  du  Tertre  ne  parle  pas  de  l'époque  de  l'éta- 
bliflement  de  cette  ifle;  mais  il  paroît  qu'il  y  avoit  des 


Preuves. 

(a)  Rochefort,  tome  II ,  pages  /^  &  ^/. 

(b)  Ibid,  tome  I,  pages  8 ^  &  $  i» 
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Anglois  en  \6i'y(d):  il  y  en  avoit  au/Il  en  164.0,  & 
ils  y  avoient  un  Gouverneur;  mais  il  ne  reconnoifîbitf^/^ 
pas  l'autorité  du  Gouverneur  de  Saint-Chridophe,  (jui 
])aroit  a\oir  été  alors  regardé  eomme  le  Général  de 
toutes  les  ifles  Angloifes. 

XVI. 

Nevi s,  en  François  NiivEs, 

Prjfâicc  aujourd'hui  par   les  Aiig/ois. 

Le  ficur  de  Rochefbrt  &  Richard  Bloome  difent  que 
Jcs  Aiii^lois  s'y  habituèrent  en  1628,  par  conlé(juent  ilo 
n  V  étoient  ])as  encore  établis  (\\\  temps  de  la  eonceflion 
du  Comte  de  Carlifle,  qui  eft  du  2  juin  i  62*7. 

Jean  de  Laét  dit  aufTi  que  les  Anglois  y  ont  mené 
une  colonie  en  1628. 

Le  P.  i\u  Tcnve  fc)  dit  qu'en  1628  les  Anglois  de 
S.'  Chridophc  en\oyèrent  une  petite  colonie  à  Nièves. 

Il  parojt ,  j)ar  un  autre  ])a(T:ige  du  même  auteur  ((fj^ 
qu'il  y  avoit  des  Anglois  a  Nic\es  dans  le  temps  de 
j'expédition  de  Don  Frédéric  de  Tolède;  c'efl  à  la 
fin  de   1629. 

Ainfi ,  cette  ifîc  paroît  être  la  féconde  ou  la  troifièmc 
que  les  Anglois  aient  habitée. 

Preuves. 

(û)  Du  Tertre,  tome  I,  page  y  S. 

(b)   Idem,  tome  II ,  page  46 j. 

(cj   Du  Tertre,  ime  l ,  p<ig.  22,  comparée  avec  la  page  ^/. 

{iij   Jbid,  page  2  8. 
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XVII. 
Statia,  en  François  S aint-Eustaciie, 

Pcffcdce  aujourifhui  par  les  HolUuulois. 

On  ne  trouve  rien  fur  Saint-Eiiflaclie  dans  Jean  tfc 
Laet  ni  clans  RicJuirtl  Bloomc ,  ik.  il  ne  paroît  j).is  (juc 
Jcs  Anglois  aient  formé  aucune  prétention  fur  cette  ifle; 
mais  on  voit  clans  le  P.  du  Tertre  qu'elle  a  été  pre- 
mièrement établie  ])ar  les  François  en  1629,  6c  elle  n'a 
par  la  fuite  appartenu  aux  Hollandois  c|ue  par  l'abandon 
des  François. 

Le  fleur  de  Rochefort  dit  qu'elle  a  été  babitéc  par 
les  Hollandois  en  1632;  ce  qui  eft  contraire  à  ce  que 
dit  le  P.  du  Tertre  (a),  que  les  François  l'ont  fortifiée 
en  1635. 

XVIII. 

S  aint-Barthelemy, 

Poffédcc  ûujourd'hui  it  de  tout  temps  par  les  Fraiiçois. 

Richard  Bloome  ne  parle  point  de  cette  iflc ,  &  il 
ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  jamais- eu  aucun  Anglois;  Jean 
de  Laët  n'en  dit  rien  non  plus. 

Suivant  le  P.  du  Tertre  (b) ,  les  François  ont  été  à 
cette  ille  en  novembre  1629.  Il  n'y  avoit  point  alors^ 

Preuves, 


(a)  Du  Tertre,  îcme  111 ,  page  2^^. 

(b)  Idem,  tome  1 ,  page  ^4, 
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(l'Anglois.   On  ne  voit  pas   dans   cet  endroit  (futile 
liiitc  a  eu  cette  première  podl/iion. 

Mais  (il)  on  trouve  ((lie  l'ille  de  Saint -Barthélémy 
a  été  peuplée  de  François  en  16^8,  par  l'ordre  de 
M.  de  Poinci  ,  ^  (jiie  le  lieur  le  (iendre  en  a  été  le 
premier  doiiNerneur.  Celte  prife  de  podéHion  e(t 
conllrjuée  par  le  fieiir  de  Kocliefbrt. 

X  I  X. 

Saint- M  artin, 

Pojfédce  ûu'iouni' Imi  par  les  François  dr  les  llolliuidois, 

Ricliard  Bloomc  ne  parle  point  de  cette  ille,  &  par 
confécjuent  il  n'annonce  aiitunc  prétention  Angloife 
qui  la  concerne. 

Jean  de  Laët  ne  dit  rien  non  plus  cpii  puifTe  /iiirc 
croire  (ju'il  y  eût  eu  aucun  Anijiois  avant  le  temps 
au(}Uel  il  éeri\oit. 

Suivant  le  P.  du  Tertre  (h),  les  François  ont  été  à 
Saint -Martin  au  mois  de  novembre  1629.  Il  ne  paroît 
pas  qu'il  y  eut  alors  aucun  Anglois;  mais  on  ne  voit 
pas  quelle  fuite  eut  cette  première  poOefTion  des 
François. 

Il  pnroît  feulement  (c)  qu'en  1638  le  ficur  de  Saint- 

Preuves, 

(a)  Du  Tertre,  tome  III,  page  ^ ]  , 

(b)  Ibid.  terne  I ,  page  ^^, 
(cj  Ibid,  page  ^10, 
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Martin  prit  pcfTcfllon  de  riflc  de  Saiiu-Martin  en  vertu 
d'une  eommi/fion  du  Koi ,  6c  que  les  llollandois  s'y  tta- 
LlirenlaufTHlans  le  même  temj)s,<î^y  bâtirent  un  fort. 

Peu  de  temps  nprès ,  les  iLfpagnoIs  s'en  rendirent 
maîtres,  eliafRrent  les  Hollandois  <Sl  les  François  a>cc 
leftiuels  ils  étoient  en  guerre  ouverte,  &  y  mirent  une 
forte  garni/on. 

En  I  64.8  ,  les  Efpagnols abandonnèrent  Saint-Martin, 

&  ineontinent  après  les  François  &.  les  Hollandois  s'y 

r(^tal)lirent   conjointement,    comme    il   paroit  par   les 

accords  qu'ils  fignèrent  le  23  mars  1648  f<ij.  Le  ficur 

de  Rochefort  dit  la  même  cliolb,  avec  quebjucs  légères 

différences. 

X  X. 

l' Anguille, 

PoJfcJce  aujourd liuï  par  les  Anglais. 

Suivant  le  P.  du  Tertre  (b) ^  les  François  ont  été  à 
l'Anguille  nu  mois  de  novembre  1629;  mais  on  ne 
voit  pas  qu'ils  y  aient  fait  d'établiffement  folide.  Il  ne 
paroît  ])as  qu'il  y  eiit  alors  aucun  Anglois. 

Jean  de  Laët  n'en  parle  que  comme  d'une  ific  inha- 
l)itée  ;  mais  le  fieur  de  Rochefort  fîiit  entendre  qu'il  y 
a  eu  des  Anglois  depuis  1649  ^"  1650. 

Preuves, 

(a)   Du  Tertre,  tomt  1 ,  page  jfo8. 
(h)   IhUl.  pages  ^^  &  ^j. 
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Richard  Bloome  ne  donne  pas  l'époque  de  l'éta- 
bliffement  de  ià  nation  dans  cette  ilTe,  qui  vrai-rem hla- 
blement  n'cloit  occupée  que  par  les  Caraihcs,  lors  des 
Lettres  du  Comte  de  Carlifîe. 

II  paroît  donc  que  ce  n'eft  que  par  l'abandon  des 
François  que  les  Anglois  polTédent  cette  iile. 

XXI. 
Sombrera. 

On  ne  trouve  rien  fur  cette  ifle  dans  Richard  Bloome, 
ni  dans  le  P.  du  Tertre ,  ni  dans  le  fleur  de  Rochcfbrt. 

XXII. 

E  NE  G  AD  A,  en  François  la  Négade. 

On  ne  trouve  rien  de  particulier  fur  cette  ifîc  dans 
Richard  Bloome,  ni  dans  le  P.  du  Tertre  ,  ni  dans  Jean 
de  Laët,  ni  dans  le  fieur  de  Rochefort. 

RÉSULTAT  de  l'examen  de  Vétablïffement  des 
Ijles  énoncées  dans  les  Lettres  du  Comte  de  Carlifîe, 

Il  ])aroît,  par  rénumcration  ci-deiïiis,  que  des  vingt- 
deux  ilîcs  dénommées  dans  les  Lettres  accordées  au 
Comte  de  Carlifîe  par  Charles  I."  le  2  juin  1 62-7,  fui- 
vant  l'extrait  qui  fb  trouve  dans  le  Mémoire  de  M."  les 
Commiffaircs  Anglois  ,  du  i  j  novembre  175  i  (p^''^^^' 
IX)  il  y  en  a  trois  qui  font  fi  peu  confidérahlcs  qu'on 
ne  les  connoît  que  par  les  cartes.  Ces  trois  ifîes  font 

Rodunda,  Sombrera  &  la  Ncgadc. 

Il 
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Il  y  en  a  fept  cjui  font  occupées  par  les  Aniçlois, 
mais  dont  ils  ne  podccloicnt  aucune  avant  l'arrivcc  de 
Tliomas  Warner  à  Saint-Chriftoplie,  &.  la  commifFion 
du  Comte  de  Carlillc,  qui  n'cd  que  de  \(i2rj. 

Ck\s  fcpt  ifics  lont  Saint  -  Cliriftophe,  la  Barbadc, 
Aniigoa,  Montferrat,  laBarboudc,  Nevis  ou  Nièvcs 
&  l'Anguille. 

Sur  ces  fept  ifîes ,  il  y  en  a  quatre  où  les  François 
paroiflent  avoir  été  les  premiers  :  ces  quatre  font  An- 
tigoa,  Montferrat,  Nevis  ou  Nièvcs  &  l'Anguille.  Et 
une  où  les  François  &  les  Anglois  font  arrivés  en  même 
temps,  qui  cfl  Saint-Chriftophc. 

De  ces  vingt-deux  iiîes  concédées  nommément  au 
Comte  de  Carlilîe,  il  y  en  a  fept  &  demie  qui  font 
aux  François ,  fans  conteftation ,  &  dans  lefquelles  il 
Il 'y  a  jamais  eu  d'Anglois  établis  ni  avant  ni  après  la 
conceffion  du  Comte  de  Carlifîe,  d  fur  lefquelles  il 
ne  paroît  pas  même  que  l'Angleterre,  en  aucun  temps, 
ait  formé  aucune  prétention.  Ces  ifîes  font  la  Grenade, 
la  Martinique ,  Marie-Galante ,  -la  Defirade ,  les  Saintes , 
la  Guadelou])e,  Saint-Barthelemy,  &  Saint-Martin,  de 
laquelle  les  Hollandois  poffédcnt  la  moitié. 

Il  y  en  a  une  &  demie  poffédée  par  les  Hollandois  ; 
favoir,  Statia  ou  S.'-Euflache,  &  la  moitié  de  S.'-Martin. 

Il  y  en  a  deux  qui  font  aux  Cîiraïbcs  fous  la  proteiftion 
de  la  France  ;  favoir ,  Saint-Vincent  <Sc  la  Dominique. 

Et  une  dont  les  Anglois  difputent  à  la  France  la 
propriété;  flwoir,  Sainte-Lucie. 


2,'^  AIém.furS/''Luc'n'. 
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42     Second  Mémoire  des  Commtjfaires  du  Roi 
Récapitulation, 

Ifles  défertes  ou  peu  connues y 

Mes  Angloifes 7 

Ifles  Françoifes yi 

Ifles  HoIIandoifes ji 

Ifles  appartenantes  aux  Sauvages  Caraïbes,  fous  la  pro- 
tetflion  de  la  France 2 

Ifle  dont  les  Anglois  difputent  à  la  France  la  propriété,  i 

22. 

On  croit  avoir  prouvé  par  cette  cniimtration ,  que  les 
Lettres  accordées  au  Comte  de  Cariifle  ne  peuvent  être 
d'aucun  ulàge  pour  décider  de  la  propriété  de  Sainte- 
Lucie ,  ni  de  celle  d'aucune  autre  ifle,  non  plus  que 
toutes  les  commi/fions  poftérieures  accordées  par  l'An- 
gleterre à  fes  Gouverneurs  dans  les  ifles  Caraïbes. 

On  croit  avoir  prouvé  aufll  qu'au  temps  de  la  con- 
ceffion  du  Comte  de  Cariifle,  l'Angleterre  n'avoit 
aucune  pofl^e/Tion  dans  les  Ifles  Caraïbes,  &  que  par 
conféquent  ces  Lettres  ne  peuvent  être  regardées  quç 
comme  une  permi/fion  d'établir. 
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ARTICLE     III. 

De  tétat  des  Antilles  depuis  le  pranier  établi(feînent 
des  François  &  des  Anglois  à  Saint 'Chrifiophe^ 
jujqiià  la  paix  Caraïbe  en  1 6^0, 

V^N  jugeroit  bien  mal  de  l'état  ik<:%  ifîcs  Caraïbes, 
depuis  1626  jiifqu'en  1660,  fi  Ton  prétendoit  appliquer 
à  ces  anciens  temps  les  idées  que  Ton  en  a  aujourd'Jiui. 

On  pourroit  prouver,  par  plufieurs  pafTages,  le  peu 
de  cas  que  l'on  faifoit  alors  de  ces  ifles;  on  fc  conten- 
tera d'en  rapporter  un  du  P.  du  Tertre  *. 

«c  II  eft  vrai  que  dans  ce  premier  état ,  ces  pays  n  V 
voient  rien  que  de  rebutant.  Les  peuples  qui  les  liabi- 
toient  étoient  barbares;  les  terres  incultes  ne  produi- 
foient  rien  qu'après  un  travail  inconcevable  ;  &  les 
vaifTeaux  n'ayant  pas  accoutumé  de  \c^  fréquenter,  nos 
premiers  François  périfîbient  fouvent  par  la  main  de  ces 
barbares  ,  fuccomboient  fous  le  fiix  du  travail ,  ou 
manquoient  des  chofcs  qui  dévoient  être  apportées  du 
dcliors;  mais  depuis  que  les  Sauvages  ont  été  rangés  à 
la  raïfon j  que  les  terres  ont  été  défrichées,  &.  que  les 
vaifTeaux  ont  fait  voile  de  ce  côté -là,  toutes  chofes} 
abondent  >». 

Preuves, 


ce 

ce 

c: 
ce 
ce 
ce 
<c 
ce 
(t 


*  Du  Tertre,  tome  U,  page  ^zot 
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C'cfl  cet  tlat  de  guerre  prefqiie  perpétuelle  avec  fcs 
Caraïbes,  que  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vCic  fi  l'on 
veut  fe  former  une  jufte  idée  des  premiers  établiffcmcns 
des  Européens  dans  ces  illes.  Ce  n'a  point  été  par 
choix  que  chaque  nation  s'cfl  emparée  des  unes  ou 
des  autres  ;  on  les  a  quehjuefbis  abandonnées  avec  la 
même  fiiciiité. 

La  trabifbn  6l  la  violence  des  Sauvages  de  Saint- 
Chriflophe,  ont  fiiit  naître  les  premières  penfees  d'éta- 
Lliffemcnt  dans  les  Antilles.  C'efl  flir  cette  même 
ti'ahifbn ,  &  fur  la  guerre  qu'elle  a  occafionnce,  que  les 
nations  Européennes  peuvent  établir  leur  droit  de  con- 
quête d  leur  propriété  fur  les  ifles  précédemment  occu- 
pées par  la  nation  Caraïbe.  On  ne  voit  pas  qu'avant 
ces  hofîilités,  les  fieurs  d'E'nambuc  &  Warner  euffent 
aucun  defTein  formé  d'établifrement.  Ils  avoient  d'abord 
vécu  en  bonne  intelligence  avec  les  Sauvages;  mais  le 
complot  formé  par  ces  derniers ,  pour  détruire  les  deux 
Nations,  les  obligea  de  fe  réunir  par  la  néceffité  d'une 
jufle  défenfe:  elles  prévinrent  les  Caraïbes,  &  a|)rés  un 
grand  carnage,  elles  rcflèrent  en  poireffion  de  l'ille. 
<t  Ce  fut  (  dit  le  P.  du  Tertre  "^  )  après  cette  glo- 
»  rieufe  viéloire ,  que  nos  i\c\\\  Capitaines,  d'E'nambuc  & 
5)  Warner,  traitèrent  <\\\  deffein  qu'ils  avoient  pris  féparé- 
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ment  avec  leurs  irens  d'habiter  cette  ifîe  », 


P  R  E  u  V  E  s. 

*   Du  Tertre,  tome  I,  page  7.  \'oytv  les  pngcs  preccdenlcs  fur  h 
con(j[)irauou  des  Suiivages  coiiuc  ks  tîcux  Nations. 
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Avant  cet  événement,  il  auroit  été  chimérique  à  ces 
deux  Capitaines,  de  prétendre  s'établir  dans  les  Antilles 
avec  le  peu  de  forces  qu'ils  avoient  amenées  d'Europe 
pour  des  objets  tout -à -fait  dilierens.  lis  ne  s'ctoient 
réfugiés  à  Saint -Cliriflophe  que  pour  fe  remettre  des 
pertes  qu'ils  avoient  faites  en  combattant  contre  les 
Efj)agnols  ,  &.  reprendre  eniliite  leur  navigation  ;  mais 
fe  trouvant,  ])ar  leur  viéloire  fur  les  Caraïbes,  maîtres 
d'une  belle  ille,  où  les  Sauvages,  qu'ils  a\ oient  dclruils, 
avoient  laiffé  des  vivres  plantés,  qui  pou\  oient  les  y  faire 
ful)ljfter  quelque  temj)s,  &  leur  donner  les  moyens  d'at- 
tendre des  fecours  d'Europe;  ils  réfolurent  de  partager 
leur  conquête;  partage  qu'ils  ne  regardèrent  cependant 
que  comme  un  projet,  jufqu'à  ce  (ju'ils  euffent  obtenu 
de  leurs  Souverains,  iïy  mettre  le  fceau  de  l'autorité 
légitime. 

Ce  n'efl  pas  que  l'un  &  l'autre  n'eufîent  précédem- 
ment fré(|uenié  ces  ifîes  :  il  efl  dit,  dans  les  Lettres 
accordées  par  le  Cardinal  de  Richelieu  aux  ficurs 
d'E'nai-nbuc  &.  du  RofFey  ,  qii'iis  éioient  occupes  a  cette 
recherche  depuis  qnhiie  ans;  6i  nous  a\ons  vu  cju'on 
trouve  au  nioins  l'équivalent  dans  les  Lettres  accordées 
au  Comte  de  Carliiîe  par  le  Roi  d'Angleterre:  mais  il 
cft  aifé  de  juger,  par  mille  circonflances,  tk  principa- 
lement par  toutes  les  expéditions  du  Comte  de  Cum- 
Lcr'and  ,  Si  par  le  lieu  ou  le  fieur  d'L'naniîuc  fut 
maltraité  d'un  galion  Efjwgnol ,  que  ces  prctcnchics 
découvertes  d'ilies,  qui  étoient  très -connues  depuis 
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cent  trente  ans,  n'ont  exiftc  que  j)oin-  fervir  d'ornement 
aux  patentes  accordées  par  les  Rois  de  France  &  d'An- 
gleterre ,  ^  que  tous  ces  chercheurs  d'ctahhfTcment , 
dont  font  remplis  les  hvres  Anglois,  ne  cherchoieiu 
que  l'argent  des  Espagnols. 

Le  premier  échec  que  les  Sauvages  reçurent  à  Saint- 
Chriflophe  l'embla  les  intimider  pour  quelque  temps  ; 
il  ne  paroit  pas  même  que  depuis  ils  fe  foient  attaqués 
à  cette  iile;  ainfi  les  nouveaux  obftacles  que  les  Fran- 
çois éj)rouvèrent  dans  le  progrès  de  leur  ctablifTement, 
Ainrcnt,  &i  des  Anglois  mêmes,  &  des  Espagnols. 

En  1628  Si  en  1629*  les  Anglois ,  nonohftant  le 
partage  lait  entre  les  deux  Nations,  le  13  mai  162-7, 
tentèrent  de  dépofTéder  les  François. 

Un  ennemi  plus  redoutable ,  Don  Frédéric  de  To- 
lède, attaqua  en  1629  avec  des  forces  llipérieures,  les 
deux  colonies  naifîàntes  :  un  des  quartiers  François  fut 
forcé ,  les  Anglois  fuccombèrent  après  quelque  réfif- 
tance  ;  Don  Frédéric  de  Tolède  en  lit  embarquer  une 
partie  fur  la  flotte,  &  le  relie  promit  d'évacuer  l'ille. 

Les  François  n'avoient  rien  promis,  mais  la  plufpart 
avoicnt  réellement  évacué,  par  la  ficilité  qu'ils  avoient 
eue  à  s'embarquer  fur  des  navires  de  leur  Nation. 
L'cfcadrc  Elpagnole  s'éloigna;  les  Anglois  reliés  dans 
Saint-Chri(toj}!ic  réfolurent  de  ne  point  tenir  la  parole 
donnée  à  Don  Frédéric,  6c  de  n'y  point  recevoir  les 

P  li  E   [/   y  £  s, 

*  Du  Tertre,  tome  l,page  2^. 


f 


fîir  Vijle  de  Sainte -Lucie.  47 

François  qui  en  étoientfortis:  mais  incicpcnclammcntcle 
ce  qu'il  en  étoit  reflc  quelques-uns,  les  accords  pafîcs 
entre  les  ^q\\\  Nations  fur  la  pofllfTion  tie  cette  iilc  ne 
permettoicnt  pas  aux  Anglois  de  les  dépouiller;  aufTi  la 
conteflation  fut-elle  terminée  à  l'avantage  des  François. 

Pendant  cette  dilperfion  pafïligère,  les  François  avoient 
penfc  à  s'établir  à  Antigoa,  mais  ils  s'en  étoicnt  hien-tôt 
dégoûtés;  ils  avoient  au/li  été  ù  Montferrat ,  où  les 
Sauvages  les  avoient  bien  reçus;  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'ils  aient  penié  férieufement  à  s'établir  dans  cette 
dernière  ifîe. 

Les  Caraïbes  de  la  Martinique  &  ceux  de  la  Gua- 
deloupe reçurent  au/Ti  très-bien  les  premières  colonies 
Françoifes  qui  y  arrivèrent  en  1635. 

Mais  cette  amitié  ne  fut  pas  d'une  longue  durée.  Le  26 
janvier  1636  la  guerre  commença  à  la  Guadeloupe  ^^^ 
&  elle  réduifit  cette  colonie  à  une  extrême  misère. 
Dans  le  mois  de  février  1 640  (b)  cette  guerre  duroit 
encore;  (e  6  m.ai  1640,  combat  à  la  Guadeloupe  fuivi 
d'une  tranquillité  de  lix  mois  fans  qu'il  y  eut  de  paix. 

Les  Caraïbes  ne  tardèrent  pas  non  plus  de  fiire  la 
guerre  aux  François  de  la  Martinique  (c).  La  paix  y 
étoit   rétablie  au  mois  de  juin  1636  (d)  \  niais  les 

Preuves. 

(a)  Du  Tertre ,  tome  J ,  page  S^, 

(h)  Ib'id.  page  i ^j  à"  1^8, 

(c)  Ib'ul.  page  10^. 

(dj  Jt'id.  page  11^, 
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lioflilitcs  y  nvoicnt  rcromnicncc  en  1639  (^)>  ^"^^ 
coiilinnrriiU  juliju'iiprc's  le  2^  janvier  16^0.  Pcunprcs, 
l.i  paiv  /m  rctahlic  liins  devenir  foliile  ni  durable. 

J.es  Anglols  n'étoient  pas  moins  cxpcfes  que  k> 
François  aux  incurfions  des  Carailjes. 

Au  mois  t!e  février  16^0  (b),  ces  Sauvages  exer- 
cèrent contr'eux  à  Antigoa,  des  a6tes  d'Iiollilite;  vk  au 
mois  d'août  de  la  même  année,  indignés  d'une  traliilbn 
que  le  Ca])itaine  d'un  navire  Anglois  leur  lit  à  la  Do- 
minicjue,  ils  attaquèrent  les  Anglois  à  Sainte-Lucie,  <Sc 
les  ohliirèrent  d'abandonner  cette  ifle  fans  retour. 

Au  mois  de  feptembre  16^0,  ou  quelque  temps 
auparavant ,  M.  du  Parquet  Gouverneur  de  la  Martinique , 
qui  étoit  en  ])aix  avec  les  Caraïbes,  s'offrit  (c)  de  pro- 
curer la  paix  à  la  Guadeloupe.  Elle  fut  faite  au  com- 
mencement de  I  641  (d) ;  elle  fubfifloitic  23  ï(:yx\ç,\ (c) ^ 
mais  elle  étoit  mal  affuréc. 

Elle  régnoit  pareillement  à  la  Dominique  au  moia 
d'ocflobre  164.4.  (f)>  c"t''c  les  François  <&:  les  Sauvages, 
quoi  qu'avec  beaucoup  de  déliance  réciproque. 

En  mai  164.6  (g),  les  Sauvages  de  Sainte -Lucie 
Preuves.  maffacrcrcnt 

(il)   Du  Tertre,  tome  1 ,  page  11^, 

(b)  Ib'ul,  page  1^0, 

(c)  Ib'ul.  page  i p  i . 
fil)  Ib'ul.  page  1  ^  C, 
(c)  Ib'ul.  page  201. 
(f)   Ih'id.page  243. 


^j)  Ib'id,  page 


21, 
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mafllicrcrent  trois  cquipagcs  de  François  liabitans  de  la 
Alartiniquc. 

Ce  iiitlangc  de  paix  &  d'hoflilités  pnroît  avoir  dure 
jiirqu'cii  1653  à  la  Giia(lcIoiij)e  à.  à  la  Alartiniquc. 

Ce  fiit  en  1650,  dans  un  des  intervalles  paciliqucs, 
que  M.  du  Parcjuet  commença  les  établiflemcns  de 
Sainte -Lucie  &  de  la  Grenade. 

Huit  mois  après  celui  de  la  Grenade ,  c'eft-à-dirc  en 
février  1651  (a) ,  il  y  eut  guerre  dans  cette  iilc  avec 
les  Caraïbes,  &  il  y  a  apparence  qu'elle  dura  juiqu'à  Ja 
paix  générale  de  1 660. 

Il  en  cft  ainfi  de  Sainte -Lucie,  où  la  paix  fubfifla 
depuis  \6^o(ù)  jufqu'à  la  mort  du  fieur  Rouflelan  en 
1654;  mais  où  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  guerre  qui 
le  renouvella  alors ,  dura  jufqu'en  1 660.  Cette  guerre 
coûta  la  vie  à  trois  Gouverneurs. 

En  1653  (c),  la  paix  fubfiftoit  à  la  Guadeloupe  & 
à  Marie- Galante  avec  les  Sauvages  de  la  Dominique, 
qui  fiiilbient  alors  la  guerre  aux  Anglois  d'Antigoa. 

(dj  Mais  dans  ce  même  tei.nps,  quelques  liabitans 
de  la  Martinique  ayant  commis  des  violences  à  la  Do- 
minique, les  Caraïbes  s'en  vengèrent  fur  les  François 
de  Marie  -  Galante  qu'ils  maffacrèrent  tous. 

Preuves. 

(a)  Du  Tertre,  tome  l,page  ^2^. 

(l>)  Ibid.  page  ^/j. 

(c)  Ibid,  page  jfi  8, 

(d)  Ibid. 
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fdj  On  cil  vint  donc  à  une  guerre  ouverte,  princi- 
palement à  la  Domiiiicjuc,  à  la  Guadeloupe,  ù  Maric- 
Galanie  d  aux  Saintes. 

(ùj  La  mort  du  lils  d'un  Capitaine  Sauvage ,  ami 
des  François  Si  établi  à  la  Domini(|ue ,  acheva  de  loiV 
lever  tonte  celte  ille. 

t<  Au  (Oinmcneement  de  1^54-  fcj,  les  Sauvages 
»  de  louu*.  les  illes  commencèrent  une  nouvelle  guerre, 
î>  qui  ayant  duré  un  temps  adlz  confulérahle,  a /ait  nager 
3>  dans  le  lîmg  ôi  dans  le  carnage  pref'que  toutes  les  ilks 
»  que  nous  pol^édons  ». 

<«  Le  vcrïtiiblc  fujet  de  cette  guerre ,  11e  fut  autre  que 
5)  réfdhiijfenient  des  Friiuçois  dans  Alime-Gidatite,  Sainte- 
"  AlvuzIE  &  la  Grenade.  » 

(d)  Voici  comme  s'exprime  le  ficur  de  Rocliefort 
fur  le  même  fujet. 

<'  On  .'ittril  uc  la  rupture  a\  ce  fes  Caraïbes,  an  déplaifîr 
3>  que  quelques-uns  A\\\\  ont  conçu  de  ce  (jue  M.  du 
5»  Par<juet  a  éta})li  contre  leur  gré  des  colonies  F rançoiitî. 
>)  aux  illes  de  la  Grenade  &  Sitinte-Aloni'ie  '>. 

fe)  Cette  guerre  j)cnfa  caufer  peu  après  la  perte 
entière  de  la  AL.rtinicjue,  oii  M.  du  Parquet,  qui  en 

P  R  £   u    V   E  s, 

(a)  Di^  Tertre,  tome  J ,  pngc  422. 

(b)  Ib'ui.  page  ^72. 

(c)  Ibici,  page  4<f/. 

(d)  Roclictoit,  lome  I ,  page  yi. 
(ej   Du  Ttrtrc,  tome  I ,  page  ^.(j  S. 


fur  Vifle  de  Stiinte- Lucie.  '51 

itoit  Gouverneur  <Sc  |)ro|)ric'taire,  fiit  nfTiégé  (fans  i\\ 
inailbn  par  une  petite  armée  de  C>araïl)es  cpii  avoit 
ravai^a-  toute  l'ifle,  ik  qui  l'aiiroit  loreé,  làns  le  feeours 
inefpéré  qui  lui  arriva  ])ar  une  eleailre  Hollandoile  qui 
trouva  rille  toute  en  /eu. 

Les  François  ne  s'en  tinrent  pas  à  la  cléfenfive,  ôi. 
firent  plufleurs  cxpétiitions  à  la  Doniini([ue  f^i) ,  à 
Saint  -  Vineent  (bj ,  à  la  Grenade  (c),  à  la  Martini- 
que fdj ,  Si  peut-être  ailleurs,  où  ils  eurent  preique 
toujours  l'avantage;  ce  qui  leul  dirpofu  les  Sauvages  à 
la  paix  fej. 

Cependant,  le  6  novembre  1656  f/J,  les  Sauvages 
de  la  Dominique  attaquèrent  la  barque  du  fieur  du 
Parquet. 

Cg)  Les  hoflilitcs  des  Sauvages  contre  les  Anglois, 
continuèrent  au/fi  alors,  ainfi  que  contre  les  François 
de  Saint-Barthelcmy  ('/ij. 

Le  29  août  1657  OJ*  ''  Y  ^"'^  ^^^^  hoftilités  corn- 
niifes  à  la  Martinique  par  les  Caraïbes  joints  aux  Nègres 

P  R  E  u   v'E  s. 

fa)  Du  Tertre,  tome  1 ,  page  ^12. 
(h)  Ib'id.  page  46  j. 

(c)  Jb'id.  page  4^  I . 

(d)  Ib'id.  page  J4^. 

(e)  Ibid,  page  46 ^. 

(f)  Ibid.  page  j  e  S. 

(g)  Ibid.  pages  ^  0  S  &  j  i  q. 
(Il)  Ibid.  pages  ^08  à"  }  1 2, 
(i)  Ibid. page  /  0?, 
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ijii,'itif.s;  mais  le  8   odohrc  de   la   inunc   annt'c  ,  ils 
•IcMinndèrent  la  \mx  (a).  Il  |)aroit  <[u'clle  leur  fiit  accor- 
dée (h) ;  mais  ce  n'ctoit  que  pour  la  iVlartini(|iie. 

(c)  Elle  ne  dura  j)as;  car  vers  la  (in  de  la  mémo 
année  \()'y'-j (d) ,  il  y  eut  encore  des  hoflililés  commilcs 
par  les  Sau\ap^es  a  la  Marlini(jue  même;  ce  cjui  OKa- 
fionna  une  /édition  ([ui  lit  tant  de  cluii^rin  à  M.  du 
rar(|uet,  qu'il  en  mourut  le   3  janvier  1658. 

La  guerre  a)ant  donc  recommencé  ,  le  iucc  es  qu'elle 
cul,  /iit  l'intière  expulfion  dis  (^arad)is  de  l'ide  de 
la  Martinique,  où  ils  ne  /e  font  pas  rétablis  depuis,  (Se 
où  ils  s'étoient  maintenus  (lcj)iu"s  le  premier  élahliffc- 
iiient  des  François  en  1635  (c)  jur(|u'en  16)8. 

La  tran<|uillité  paroit  avoir  été  alors  rélahlie  pour  tou- 
jours à  la  (luadeloupe;  mais  le  ^  mars  1660  (f),  la 
guerre  entre  les  hahitansde  la  Martinique  tk  les  i>au\ai;cs,. 
cluroit  encore.  Les  hahitans  donnèrent  pouvoir,  par  \\x\ 
ade  de  ce  jour,  de  fiiirc  la  paix,  à  condition  (juc  les 
Caraïhes  renonceroient  à  rentrer  à  la  Martinique,  6^  ce 
pouvoir  concourut  à  la  paix  générale. 

On  ne  voit  pas  ({ue  les  Anglois  aient  pris  aucune  part 

Preuves, 

(a)  Du  Tertre,  tome  J ,  page  j  0^, 

(b)  Idem,  tome  II ,  page  2^, 

(c)  Idem,  toiiif  1 ,  page  ^^2, 

(d)  Ib'id  page  ;  ^  / . 

(e)  Ibid.  ,.uge   ' ^6. 

(f)  Ibid.  pa^e  ;y^, 
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;i  lii  guerre  ollaifivc  (jiii  toiitraignit  cdHii  les  S;iii\ngcs 
à  cette  paix ,  (j»i()i(jiie  ihns  le  inériu  temps  les  Cauibes 
aient  aiiffi  exercé  (onlr'eiix  de  graïuUs  (ruantes. 

Par  eon(('(|iunt ,  i\  le  traité  tie  1660  n'afluroit  pas 
l'état  (le  ces  Sau\a:^is,  ks  Iranrois ,  ])ar  les  exj)éiliii()iis 
militaires  ({n'ils  ont  /aitis  aiil(  rion'ement  à  (c  traité, 
clans  les  illes  de  SaiMt-V'in((  nt  (*\  d(  la  Doniinicpie,  en 
Teroicnt  demeurés  les  (t  iils  légitinu»  polie  fFdirs, 

Il  efl  certain  (jne  dans  lis  premiers  i(nij)S  d(s  éta- 
Minémcnsdts  Antilles  par  les  François  ^  parles  Anglois, 
les  deux  nations  firent  (jiii  lejiiefbis  (aiilé  comtiuine,  ibit 
contre  ks  Caraïhes  ,  ibit  même  contre  les  rilj)agnoI.s. 

Mais  cette  elpéce  de  fociété  étoil  /brtuite;  (Ile  étoit 
fonvent  interrompue;  elle  n'emporloit  point  d"ent;a<;e- 
ment  durakie,  entore  moins  de  garantie  réci])ro(|ue  des 
iik'S  (|uc  (  liaque  nation  polFedc^it. 

Ainfl ,  cliaeim  accpiéroit  |)our  foi;  6c  (juand  même 
cette  convention  tacite  de  n'accjuérir  (jue  pour  loi  , 
n'auroit  pas  été  de  droit  naturel ,  elle  auroil  été  nécef- 
fàire  alors  aux  deux  nations  I.uroj)éenrKs. 

Perfbnne,  làns  cela,  n'auroit  voulu  m  pu  fupporter 
ks  dépends  &  les  rifcjues  des  j)remien.  établiflémcns; 
Si  il  étoit  intérefïimt,  pour  la  fCuelé  des  uns  Ôi  des 
autres,  (|u'ils  devinfîcnt  iblidcs. 

Sans  entrer  dans  la  qucfkon   fi  l'on  devoit  regarder 

les  Sauvages  Caraï!)cs  comme  des  poircffcurs  légitimes, 

il   elt  (crlain    (|ue   taiit  (ju'ils  ont  eu  la  volonté  &  h 

force  de  diiputer  le  tcrrcin,  aucune  nation  I.uropéennu 
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n'.i  pM  fc  vanter  d'une  propriété  qii'?  les  évcncmcns  cfc 
la  guerre  poiivoicnt  lui  enlever  d'un  moment  à  l'anlrc, 
d'autant  plus  légitimement  d  irrévoeahlement,  que 
toute  projjriété  Européenne  dans  ces  pays -là,  étoit 
très -récente,  étoit  principalement  appuyée  lîir  le  droit 
de  la  guerre,  &  n'avoit  d'cxiftencc  que  par  ce  même 
droit. 

On  doit  donc  fixer  l'époque  de  la  propriété  certaine 
&  tranquille  des  nations  Européennes  dans  les  ifics 
(.Caraïbes ,  à  la  paix  Caraïbe  de   i  660. 

Que  l'on  contefle,  tant  que  Ton  voudra,  fur  fa 
forme  de  l'aéle  qui  a  établi  cette  paix,  ou  qui  en  a 
confcrvé  la  mémoire ,  il  n'en  fera  pvis  moins  vrai  qu'elle 
a  fubliftc  ÔL  qu'elle  fubfifte  encore,  <&  que  les  Anglois 
n'en  ont  pas  moins  ])rofité  que  les  François. 

(^ette  j)aix  procurée  par  les  François ,  a  pour  bafe  le 
conlcntement  des  Caraïbes,  à  ce  que  chacune  des 
deux  nations  Européennes  garderoit  ce  qu'elle  poffe- 
doit,  en  lailTànt  aux  Sauvages  la  Dominique  &  Saint- 
Vincent  ,  dont  ils  jouiroient  fous  la  protedion  de  la 
France. 

On  obje^le  en  vain  que  Sainte-Lucie  n'efl  pas  nom- 
mée dans  le  traité  ;  la  pIufJDart  des  autres  ifles  ,  tant 
Françoifes  qu'Angioifes,  ne  le  font  pas  non  plus;  mais 
il  étoit  de  notoriété  publique  que  Sainte -Lucie  étoit 
en  la  polTefTion  des  François  depuis  nombre  d'années  » 
<Sc  pour  que  le  traite  de  1660  ne  lui  fût  pas  applicable, 
W  auroit  fallu  l'excepter  nommément. 


a 
F 


fur  l'ijle  de  Sainte -Lucît\  ^^ 

Cette  paix  cft  encore  prouvée  par  des  propofi tiens 
fliitcs  au  Lord  Willougl)y  de  la  part  de  M.  de  Clodoré , 
où  il  efl  dit  qu'on  obfcrvcra  la  convention  faite  avec 
les  Sauvages  de  la  Dominique. 

Cette  convention  t  toit  donc  reconnue  des  Anglois  '^ 
à  la  fin  de  février  1666,  ôl  ce  n'cfl;  que  depuis  celte 
paix  que  ces  ifîcs  font  devenues  florifliintcs. 

Preuves, 

*  Du  Tertre,  tome  111 ,  page  28^. 
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ARTICLE     IV. 

De   rêpoqnc    de    rétahliffemcnt    des    François 
à  Sainte  -  Lucie, 

-Les  Commifïhircs  du  Roi  avoicnt  adopte  dans  icur 
Mcmoirc  du  ii  fc\ricr  175  f,  la  date  de  164-3  ]^o\.\r 
f  époque  de  rétabliiïcmcnt  des  François  dans  l'iiîe  de 
Sainte-Lucie;  ils  l'avoient  tirée  du  Mémoire  remis,  le 
I  j  juin  1 68y  ,  à  M."  de  Barillon  &  de  Bonrepaus  ^ 
Conimifîàires  du  Roi  ,  par  les  Commifîiiires  de  Sa 
Majefîé  Britannique  dont  l'autorité  femhloit  devoir  être 
de  quelque  poids  auprès  de  M/'  Jes  Commiflàires  An- 
glois  d'aujourd'hui ,  <5c  devoir  exempter  d'une  difcuffion 
qui  paroifToit  inutile. 

Cependant,  comme  M/'  les  Commifîliires  Anglois 
ont  prétendu  dans  leur  Mémoire  du  i^  novembre 
1-751  ,  fixer  cette  époque  à  l'année  1640  ,  qu'ils  ont 
même  avancé  avec  afTurance ,  que  la  prife  de  pofTeïïion 
des  François  a  été  deux  mois  après  l'expulfion  des  An- 
glois par  les  Sauvages,  &  qu'ils  ont  appuyé  fur  cette 
époque  des  infinuations  odieufes;  on  n'a  pu  fe  di/penfer 
d'examiner  quel  pouvoit  être  le  fondement  de  ce  nou- 
veau fyflèmc  ,  (S:  quelle  éloit  véritablement  la  date  de 
l'établiffemcnt  des  François  à  Sainte-Lucie. 
Le  fcntiwient  des  Commifïàircs  Anglois  efl  uniquement 
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fondé  fur  un  pafTagc  du  P.  Labhat  qui  dit  *  que  cette 
ijle  avo'n  été  habitée  par  les  François  des  l'année  iSjfo, 
M.  du  Parquet . ...  en  prit  pojfejfwn  vers  la  fin  de  cette 
année  ....  il  n'y  mit  d'abord  que  quarante  hommes ,  à'c. 

Les  CommifUiircs  du  Roi  avoicnt  en  général  évité , 
dans  leur  premier  Mémoire,  de  citer  le  P.  Labhat, 
parce  que  fon  ouvrage  eft  moins  une  hiftoire  qu'une 
relation  de  voyage  ;  qu'il  cft  peu  exaél  dans  la  partie 
hiftorique  ;  qu'il  l'a  prefque  toujours  tirée  de  fon  confrère 
Je  P.  du  Tertre  dont  il  a  affez  fouvent  copié  négligem- 
ment les  pafîiigcs  ,  &  dont  quelquefois  il  s'eft  écarté 
làns  aucune  preuve  ;  parce  qu'enfin  fon  autorité  efl 
d'un  poids  médiocre  pour  les  chofcs  de  fon  temps  , 
&  totalement  nulle  pour  celles  du  temps  du  P.  du 
Tertre,  qui,  non  feulement,  étoit  contemporain  des 
premiers  étabiiffemens ,  mais  qui  fouvent  adminiftre  les 
preuves  de  ce  qu'il  rapporte  ,  en  produifant  les  aéles 
originaux. 

Mais  comme  M."  les  Commiflàires  Anglois  paroif- 
fent  infinuer  que  les  Commiffaires  du  Roi  n'ont  point 
cité  le  P.  Labbat,  parce  que  "cet  Auteur  dépofe  en 
faveur  des  Anglois  ;  on  ne  peut  fe  difpenfcr  de  les 
défabufer  de  cette  opinion. 

Les  Commiffaires  du  Roi  ont  bien  pluflôt  craint  que 
Ton  ne  regardât  cet  Auteur  comme  partial  en  faveur 
de  la  France. 


Preuves. 

*  Tome  VI y  page  2j  i,  in-12,  Paris,  tys^- 
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j8     Second  Mémoire  des  Commijfaîres  du  Roi 

Et  il  fiifEt  de  s'arrêter  à  quelques  pafîliges  qui  con- 
cernent rifle  même  de  Sainte  -  Lucie ,  pour  en  être 
convaincu. 

Suivant  lui  fûj  «<  l'irruption  des  Sauvages  jeta  une  telle 
épouvante  chez  Jes  Anglois  ,  que  leur  Gouverneur 
général  ne  trouva  plus  perfonnc  qui  voulût  aller  dans 
cette  ille,  de  forte  qu'ils  abandonnèrent  abfolumcnt  le 
projet  de  s'y  établir  ». 

Il  cfl  confiant,  dit -il  dans  un  autre  endroit  fhj , 
«  qu'avant  l'année  164O,  ni  les  François  ni  les  Anglois 
n'avoicnt  pas  fongé  à  s'établir  à  Sainte-Alouzie  ,  les 
uns  &  les  autres  n'étant  guères  en  état  de  fonger  à 
s'étendre  hors  des  illes  qu'ils  habitoient ,  ayant  tous 
afTez  de  peine  à  s'y  maintenir,  &  à  fe  fofitenir  contre 
les  fréquentes  attaques  des  Caraïbes  qui  mcttoient  tout 
en  ufage  pour  les  faire  périr  ou  les  chaffer  de  leur 
pays.  Ils  alloient  librement  les  uns  &  les  autres ,  c'eft-à- 
dire,  les  François  &  les  Anglois,  à  Sainte- Alouzie, 
comme  à  une  ifîe  qui  n'avoit  point  de  maître ,  pour 
tourner  i!its  tortues  dans  le  temps  de  la  ponte ,  &  pour 
y  faire  des  canots  ,  fans  que  pas  un  des  dcwx  y  eut  ?n 
Gouverneur,  ni  ForterefTe  ,  ni  Colonie  établie  ». 

Ce  dernier  pafîàge  fuffiroit  feul  pour  démontrer  le 
peu  d'exaditude  du  P.  Labbat  qui ,  après  avoir  dit 
que  les  Anglois  n'avoient  point  eu  de  Gouverneur  à 

P  JH   £   U    V  £  s, 

(a)  Labfat,  tortH  V ,  pûge  y 2, 

(b)  Jdemt  topie  VJ ,  page  2^ié 


fur  rifle  de  Sainte -Lucie. 
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Saintc-Lucic,  rapporte  faj  fans  doute  cl 'après  le  P.  du 
Tertre  fl^J,  que  les  Sauvages  tuèrent  le  Gouverneur 
Anglais. 

On  ajoutera  encore  ici  deux  autres  pafîàges  du  P. 
Labbat. 

ce  Les  Caraïbes de  Saint -Vincent,  dit-il^r^, 

pafsèrent  à  Sainte  -  Aiouzic  ,  &  trouvant  quelques 
Anglois  occupes  ;i  la  pèche  de  la  tortue ,  ils  les  mafïh- 
crèrent  comme  ils  l'avoient  fîiit  dans  les  autres  endroits, 
&  pour  la  même  raifon  ,  fans  faire  le  moindre  tort  aux 
François  qui  étoient  au  même  lieu  ». 

«  Le  Gouverneur  général  des  iflcs  Angloifes,  dit  en- 
core le  P.  \jèkih2X  ( d ) y  en  parlant  de  l'invafion  de  1 664, 
défàvoua  le  Colonel  qui  avoit  fait  cette  entrcprife  , 
lequel ,  bien  loin  de  fe  iervir  de  la  prétendue  pofrcflion 
avant  1640,  ne  fondoit  le  droit  qu'il  y  prétendoit  que 
fur  l'achat  qu'il  avoit  fait  de  cette  ifle  l'année  précé- 
dente ,  des  Sauvages,  par  Tentremife  de  Warner.  On  voit 
aiïez  par  cette  conduite  le  peu  de  droit  que  les  Anglois 
ont,  ou  ont  jamais  eu  fur  cette  ifle:  ils  en  furent  chaf- 
fés  en  I  (idd,  &  depuis  ce  temps-là,  ils  n'ont  fait  aucune 
tentative  pour  y  rentrer  » 

Sans  s'amufcr  à  difcuter  ce  qu'il  y  a  de  peu  exa6l 

Preuves. 
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(a)  Labbat,  tome  V,  page  7/. 

(h)  Du  Tertre,  tome  I,  page  4^4» 

(c)  Labbat,  tome  VI,  page  z^2, 
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6o     Second  Mémoire  des  Commijfams  du  Roi 
dans   CCS  cliffércns  pafTagcs  ,  on  va  rendre  raifon  des 
motifs  qu'on  a  eu  d'abandonner  la  date  de   1643  qu'on 
avoit  adoptée  d'après  M."  les  Commiflaircs  Angloisde 
lôSy,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci  dcflbs. 

Le  P.  du  Tertre  (  fcul  Auteur  que  l'on  puifTc  conful- 
ter  fur  cette  matière  avec  quelque  Ibrte  de  confiance  ) 
rapporte  (aj    <«  que   les  Sauvages  de  Sainte  -  Alouzie 

«  avoient  maflacré  trois  équipages  de  François,  Iiabiians 

»  de  la  Martinique  ». 

En  combinant  ce  fait  avec  ce  qui  précède  ,  il  paroit 
que  cette  lioflilité  a  été  commife  au  mois  de  mai  164.6, 
&  dès-lors  elle  efl  incompatible  avec  la  tranquillité  dont 
le  P.  du  Tertre  rapporte  fb)  que  le  fieur  RoufTelan , 
premier  Gouverneur  de  cette  ifîc,  ajoui  jufqu'en  1654; 
première  preuve  que  l'établifTcment  de  Sainte -Lucie 
ne  rubfiftoit  point  encore  en   1 646. 

La  fituation  paifible  du  fîeur  RoufTelan  s*accorde  peu 
avec  l'état  de  guerre  où  Ton  a  été  avec  les  Caraïbes 
depuis   1640  jufqu'en   1650. 

Il  eft  d'ailleurs  à  remarquer  que  le  fîeur  du  Parquet, 
prifonnier  à  Saint-Chriftophe,  n'en  partit  pour  revenir  à 
la  Martinique  que  le  6  février  1 647  (cj,  &  ce  n'eft  que 
poftérieurement  à  cette  époque  qu'il  forma  le  projet  de 
i'établiflement  Je  Sainte-Lucie. 


Preuves» 

(a)  Du  Tertre,  tome  J,  page  ^21» 
(h)  Ibld.  page  ^jJ- 
(s)  Jbid.  page  -jSS» 
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«c  M.  du  Parquet,   dit  le  P.  du  Tertre  ^^^1,  étant 
fur  le  point  de  revenir  en  France  pour  l'accjuifition  des  « 
iflcs  de  la  Martinique  &.  de  la  Grenade,  &  voyant  celle  <c 
de  Sainte -Lucie  abandonnée  par  les  Anglois ,  rtfolut  « 
d'en  prendre  po/Tcflion  auparavant  de  partir  ». 

C'efl  de  ce  pafîlige  qu'on  tire,  en  premier  lieu,  la 
preuve  que  cette  prife  de  pofTefTion  efl  poftérieure  à  la 
prifon  de  M.  du  Parquet  qui  a  fini  le  6  février  i  ô^y. 

2.°  Qu'elle  efl  poftérieure  à  la  rcfolution  que  prit 
alors  la  Compagnie  de  vendre  quelques-unes  des  ifles 
qui  lui  appartenoient  :  réfolution  qui  n'a  paru  que  par 
la  délibération  du  premier  août  164*7  ("^J ^  ^  n"'  "'•* 
vrai-femblablement  été  connue  à  la  Martinique  qu'à  la 
fin  de  1 64-7  ou  au  commencement  de  1 64.8. 

Cet  argument  fe  trouve  confirmé  par  ce  paflàgc  de 
l'avant-propos  de  i'hiftoire  du  P.  du  Tertre  fcj ,  je 
ferai  la  defcription  de  toutes  les  ijles  habitées  par  710s 
François  SUIVANT  L' ORDRE  DES  TEMPS  AUXQUELS  ILS 
EN  ONT  PRIS  POSSESSION  ;  or  la  Grenade  établie  en 
1 6^0  eft  placée  après  Sainte- Alouzie ,  <&.  Sainte-Alouzie 
après  Marie  -  Galante  ,  dont  l'ctabliffement  avoit  été 
tenté  en  1648^ 

Enfin  voici  un  paflàge  qui  paroît  ne  devoir  laificr  au- 
cun doute  fur  l'époque  de  rétabliffcment  de  S. "^ -Lucie  : 

Preuves, 


(a)  Du  Tertre,  tome  1,  page  4^J' 

(b)  Ib'td.  page  44.2, 

(c)  Idem ,  tome  II,  page  2. 
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6i     Second  Mémoire  des  Commijpi'ircs  du  Roi 

c'efl  le  titre  du  chapitre  IX  (a),  titre  qui  fb  trouve  dans 
la  table  (bj  &  dans  le  corps  du  livre  (cj,  le  voici. 

Defcription  de  l'ijle  Je  Sainte- Aloiiiie  on  Sainte- Lucie , 
habitée  par  tordre  de  M.  du  Parquet  en  MIL  SIX  CENT 
CINQJUANTE,  oii  il  établit  le  fteur  RouJJèlan, 

Ce  titre  cfl  une  preuve  bien  pofitive  que  l'abandon 
des  Anjîiois ,  fans  aucune  réclamation  ,  avoit  duré  dix 
ans,  lorlque  les  François  prirent  pofTcffion  de  Sainte- 
Lucie. 

On  trouve  dans  le  même  P.  du  Tertre  (d)  quau 
commencement  de  l'année  i^J-^t  les  Sauvages  de  toutes 
les  ijles  commencèrent  une  nouvelle  guerre ,  dont  le  véritable 
fujet  ne  fut  autre  que  l'établijfcmetit  des  François  dans 
Marie-Galante ,  Sainte- Alou^ic ,  &  la  Grenade;  ce  qui 
obligea  M.  du  Parquet  à  envoyer  des  munitions  de 
bouche  &  de  guerre  à  la  Grenade  &  à  Sainte-Alouzie. 

Le  fieur  de  Rochefort  attribue  cette  guerre  à  fa 
même  raifon  ,  6i  on  voit  dans  la  fuite  de  ce  chapitre 
du  P.  du  Tertre,  que,  fans  un  fecours  incfpéré,  cette 
guerre  fàuvage  auroit  peut-être  fait  abandonner  même 
la  Martinique  par  les  François,  ainfi  qu'on  la  dit  ci- 
deffus. 

On  peut  remarquer  aufTi  fur  ce  pafïàge ,  que  fj  les 

Preuves, 

(n)  Du  Tertre,  tome  11,  page  ^  ^. 

(b)  En  chiffre. 

(c)  En  toutes  lettres. 

(d)  Du  Tcrrre,  tome  I,  page  ^(fj. 
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^tahlifTcmcns  de  Sainte-Lucie  avoicnt  précède  de  huit, 
dix ,  ou  même  douze  ans ,  ceux  de  Marie-Galante  & 
de  la  Grenade,  ii  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  P.  du 
Tertre  en  fit  le  commun  o!)jct  de  la  jaloufie  des  Sau- 
vages ;  &  la  façon  dont  il  s'exprime  ,  porte  à  croire 
que  ces  trois  ctabliffemcns  étoient  à  peu  près  contem- 
porains ;  celui  de  Marie- Galante  avoit  été  tenté  fans 
fuccès  en  1 64.8,  &  avoit  pris  confiftancc  en  1 652;  celui 
delà  Grenade  ctoit ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  du  8  juin 
1650  ;  celui  de  Sainte -Lucie  ne  peut  donc  guères 
s*éloigncr  de  cette  époque. 

A  tous  ces  témoignages ,  contre  lefquels  on  ne  pré- 
fume  pas  qu'on  puiffe  rien  objcder,  on  en  ajoutera  un 
tiré  d'une  pièce  jointe  à  notre  premier  Mémoire ,  commu- 
niquée à  M."  les  Commiflaircs  Anglois ,  n.°  XXXVIII, 
6l  qui  e(i  du  8  oélobre  .1663  :  il  y  efl  dit  (  parlant  de 
Sainte  -  Lucie  )  qu'il  y  ûvoit  treize  ans  que  AI.  du 
Parquet  t avoit  acqwfe  fur  les  Infidèles  qui  en  étoient  feuls 
les pojfejeurs ,  par  la  force  Je  fes  armes ,  lefquels  journelle- 
ment nous  fai fuient  la  guerre. 

Ce  pafîàgc  cfl  d'autant  plus  concluant ,  qu'il  femble 
qu'il  étoit  alors  plus  favorable  aux  mineurs  <\\\  Parquet 
que  leur  polFcirion  fut  réputée  plus  ancienne. 

Nous  n'infifterons  pas  davantage  fur  la  brèche  irrépa- 
rable que  fait  au  f)ilcme  Anglois  la  vérification  de 
cette  date;  elle  juftitîcroit  pleinement  M.  du  Parquet, 
fuppofé  qu'il  eut  befoin  de  l'être,  après  le  témoignage 
du  P.  du  Tertre.  Sï  on  avoit  fait  attention  à  cette 
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époque ,  on  fc   fcroit  épargne   i)icn    dis    cxprc/Hons 
ha(àrclccs  &    outrées  ,    &   des   infinuations    odieults , 
répandues    en    pure    perte    dans  le  Mémoire  du    ic 
novembre  175  i. 

Après  avoir  juflifie  M.  du  Parquet  &  les  François, 
Ôi  après  avoir  féparé  leur  eaufe  d'avee  eelle  des  Sau- 
vages, l'éipiité  6c  la  j)roteélion  que  la  Franee  a  promife 
aux  Caraïbes  en  1660,  femhie  exiger  qu'on  réponde 
pour  eux  aux  reproehes  tant  répétés  dans  le  Mémoire 
de  M/'  les  CommifFaires  Anglois,  où  on  crie  conti- 
nuellement à  la  traliifon  &  au  madliere. 

Il  fuffit  pour  cela  de  rappeler  que  Texpédition  dont 
il  s'agit  ne  fut  qu'un  fiiit  de  guerre,  &  une  julle  repré- 
laille  d'une  traliifon  qui  avoit  été  fiite  aux  Sauvages  de 
la  Dominique  par  un  vaiffeau  Anglois 

Preuves, 
*  Du  Tertre,  tome  1,  page  4^-/. 
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ARTICLE     V. 

Comparnijon  du  droit  des  François  fur  Sainte- Lucie, 

avec  celui  des  différentes  Nations  fur  pltfuurs 

ijles  &  parties  de  l'Amérique. 

IJN  a  vu  par  Tarticlc  prtccdcnt  que  rifle  de  Sainte - 
Lucie  n'avoit  été  occupée  par  les  Fraii(,ois  ([u'en  i  GyO, 
dix  ans  après  qu'elle  avoit  été  abandonnée  par  les  An- 
glois,  qui  n'avoient  pu  s'y  foulenir  contre  les  Caraïbes. 
Voici  le  pafîàge  du  P.  du  Tertre  *. 

«  Cette  irruption  des  Sauvages  jeta  une  telle  frayeur 
dans  l'ame  des  Anglois,  qu'ils  ne  penlérent  plus  à  s'y 
rétablir  à  caufc  que  cette  ifle  étant  éloignée  de  celles 
qu'ils  babitoient,  ils  n'en  pou  voient  être  fecourus  dans 
une  pareille  rencontre  ». 

Dix  ans  qui  le  font  écoulés  fuis  que  les  Anglois 
aient  cfTayé  à  fe  rétablir  dans  cette  ifle,  font  la  preuve 
la  plus  complète  de  l'abandon  le  plus  caradérifé. 

L'hifloire  des  Antilles  efl  remplie  d'exemples  qui 
prouvent  que  dès  ({u'une  ifle  étoit  abandonnée  par  une 
nation  Européenne ,  l'on  croyoit  pouvoir  s'en  emparer 
fans  égard  pour  les  droits  de  la  nation  qui  l 'avoit  pré- 
cédemment occupée  ;  ces  exemples  font  même  com- 
muns à  plufieurs  autres  pofTeffions  de  l'Amérique. 

Preuves. 
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66     Second  Mémoire  des  Commiffaires  du  Roi 

C'efl  à  ce  litre  que  l'Angleterre  pcfTcde  la  Caroline  ; 
&  robfcrvation  faite  à  ce  fiijct  clans»  le  premier  Mcmoirc 
des  Commifliurcs  du  Roi  fur  l'ifle  de  Sainte-Lucie,  cd 
reliée  fiins  replitiuc  de  la  part  des  Commiiïàires  de  Sa 
Majcflc  Britan  -que 

On  pourroit  citer  l'exemple  de  la  nouvelle  Angle- 
terre ,  où  les  François  ont  fait  des  tentatives  avant  celle* 
des  Anglois  :  pourroit-on  regarder  l'attention  qu'a  eu 
M.  le  Comte  d'Efirades  d'en  rappeler  le  fouvenir  nu 
gouvernement  d'Angleterre ,  comme  une  réclamation 
qui  auroit  confervé  à  la  France  fon  ancien  droit  î 

Les  François  obligés  par  les  Efpagnols  Je  fe  retirer 
de  Saint  Chriflophe ,  ne  le  font-ils  pas  réfugiés  à  Anti- 
goa  &  à  Montfcrrat  avant  les  Anglois  ,  qui  ont  paiïc 
dans  cette  dernière  ifle  après  avoir  été  obligés  d'aban- 
donner Sainte-Lucie ,  &  avant  ceux  qui  ont  formé  les 

premiers  établiflcmens  d'Antigoa  \ 

On   ne  peut  rien  dire  contre   le   droit  acquis  aux 

François  fur  Sainte  -  Lucie  ,  par  leur  pofTeiTion  après 

l'abandon  des  Anglois,  qu'on  ne  pui0e  l'appliquer  aux 

droits  des  Hollandois  fur  Saint-Euftache. 

Les  François  ont  les  premiers  établi  S.'-Euftache  dans 

le  mois  de  feptembre  1629;  cette  date  efl  tirée  de  ce 

que  M.  de  Cufàc  ou  Cahufac  ,  Chef  d'Efcadre ,  arriva 

vers  la  fin  d'août  1 629  à  S. '-Chriflophe  (a):  on  ajoute  (b) 

Preuves, 

(a)  Du  Tertre,  tome  I,  pagt  Jij,  ligne  t  (f  &  Jy, 

(b)  Ibid.  page  2  y. 
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qiic  M.  <lc  Cufàc  fit  bâtir  à  Saint -Eiiflaclic  un  fort 
en  fa  préfem  e  ,  qui  ejl  celui  que  les  HolLuuIols  yofséi/eni 
aujouni'hui;  on  y  tlit  aiifTi  qu'il  ejl probable  que  nos  ïrun- 
fois  l'ont  abandonné  à  caufe  qu'il  n'y  a  aucune  rivière  ni 
fontaine  ci    m  douce  (a). 

Il  paroîiroit  (b)  que  cet  établiflcmcnt,  ou  cîu  moins  le 
fort,  n  aiiroit  ctc  fiiit  qu'en  i  d^^  par  M.  de  Caliufac,  ce 
qui  peut  v  jnir  de  ce  que  M.  de  Caliufàc  fit  le  premier 
ctablilîcment  en  1629,  ik  bâtit  le  fort  en  163J;  ce  qui 
cft  fort  indiflîérent  pour  la  queftion  préfente. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  dit  dans  le  même  endroit  qu'il 
cjl  confiant  que  les  Hollandois  ne  s'étoient  emparés  de  ce  fort 
que  parce  qud  fembloit  être  négligé  par  les  François. 

Tout  cela  veut  dire  qu'il  ctoit  abandonné,  d'autant 
que  dans  les  temps  dont  il  s'agit ,  la  France  &  la  Hol- 
lande étoient  dans  une  très -étroite  union.  On  n'a  pas 
trouvé  la  date  de  cet  abandon  ;  mais  on  trouve  (cj  que 
le  8  décembre  1639  les  Hollandois  étoient  en  pofTcf- 
fion  de  Saint-Euftache,  <5c  y  avoient  un  Gouverneur 
qui  étoit  en  bonne  intelligence  avec  le  Gouverneur 
François  de  Saint -Chriftophe:  on  trouve  auffi  que  le 
2^  juin  1 644.  il  y  avoit  un  Gouverneur  Hollandois  à 
Saint-Euftache  (dj. 

Preuves. 

(a)  Du  Teiirc,  tsmi  1,  page  2j. 
(h)   Idem,  tome  III,  page  2jf.j. 

(c)  idem,  tome  I ,  page  t ^^,  ligne  2f. 

(d)  Ibid,  page  2^0. 
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On  ne  peut  pas  dire  que  les  Hollanclois  eufTcnt 
acquis  Saint-Eurtachc  par  droit  de  conquête,  n'y  ayant 
j)oint  eu  de  guerre  dans  ctJ.  dix  années  entre  la  France  6l 
la  Hollande ,  ni  entre  la  France  i:^  l'Angleterre,  ni  même, 
à  ce  que  l'on  croit,  entre  l'Angleterre  ik  la  Hollande. 

Ils  ne  l'ont  pas  eu  non  plus  par  traité  avec  l'Erpagne, 
ni  par  conquête  fur  les  Efpagnols. 

ils  n'ont  donc  pu  en  1639,  &  depuis  jufqu'au  traité 
de  Breda ,  pofTéder  légitimement  celte  i/îe  que  par  le 
droit  que  leur  a  donné  leur  polTcifion  après  l'abandon 
àcs  François. 

Qu'une  ifîe  ait  été  abandonnée  faute  d'eau  ou  par 
l'ennui  des  incurfions  d'une  nation  Sau\age,  on  ne  voit 
pas  que  cela  change  rien  au  caraélère  de  l'abandon;  <5c 
lî  pendant  cent  ans  on  peut  prétendre  exercer  un  droit 
de  retrait  contre  ceux  qui  ont  cbafTé  les  Sauvages,  on 
ne  voit  ])as  pourquoi  on  n'auroit  pas  le  même  droit 
contre  ceux  qui  ont  bâti  les  citernes. 

Cet  exemple  eft  donc  entièrement  fcmblable  à  celui 
de  Sainte-Lucie,  &  même  moins  flivorable  en  ce  qu'il 
ne  paroît  pas  que  les  Hollandois  aient  eu  de  guerre  à 
loLitenirpour  fe  maintenir  dans  Saint-Euflache. 

Cependant  la  France  a  fait  fi  peu  de  cas  d'un  pareil 
ilroit  de  retrait,  qu'elle  a  rcfufé  d'en  faire  ufage  dans 
l'occadon  du  monde  la  plus  favorable. 

Ce  fut  lors  du  traité  tle  Breda,  par  lequel  l'ille  de 
Saint-Euflache ,  ainfi  que  celle  tle  Tabago  reflèrent  à 
la  France,  qui  les  avoit  prifes  fur  les  Anglois,  lefqucls, 
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dans  le  cours  de  la  même  guerre,  les  avoient  enlevées 
aux  Hoilandois. 

Dans  les  négociations  qui  précédèrent  le  traité,  jamais  il 
ne  fut  queftion  du  droit  que  la  France  aurait  pu  prétendre 
fur  Saint-Eufîaclic ,  à  caufe  de  fi  poffeffion ,  antérieure 
à  celles  des  Hoilandois;  mais  le  Roi  fit  valoir  fon  droit 
de  conquête ,  Se  réfilla  aux  inftances  des  Hoilandois , 
alors  fes  alliés  ,  qui  prétcndoient  que  ces  ifles  leur  fufTent 
rendues ,  comme  leur  ayant  appartenu  avant  la  guerre. 

Quand  la  fignature  du  traité  eut  anéanti  cette  pré- 
tention Ôi  eut  affuré  le  droit  de  la  France,  le  Roi,  de 
fon  propre  mouvement,  remit  aux  Hoilandois  les  deux 
ifles,  ce  qu'il  n'auroit  vrai-fcmblahlement  pas  fait  fi  h 
priorité  de  poffeffion  produifoit  des  titres  de  propriété 
auffi  inaltérables  que  voudroient  le  perfuader  M/^  les 
Commiffaires  Anglois. 

Et  qu'on  ne  difc  pas  que  la  poffeffion  de  Saint- 
Euftache  étoit  indifférente  au  Roi  ;  car  il  efl  confiant 
que  cette  ific,  qui  efl  une  fortereffe  naturelle,  auroit 
été  très-nécefï;iirc  pour  la  confervation  de  la  partie  de 
Saint-Chrifloplic  qui  appartenoit  à  la  France. 

On  peut  à  l'exemple  de  Saint-Euflache  joindre  celui 
de  l'ifîc  de  Sainte-Croix. 

On  ne  fait  pas  troj)  fi  c'cfl  par  le  droit  de  guerre,  ou 
comme  ])remicrs  occupans,  que  les  Anglois  6i  les  Hoi- 
landois poffédoicnt  en  164.5  ^^'^-'P^'s  quelques  années'^ 

Preuves. 

*  Du  Tertre  ;  tome  I,page  2  y  2, 
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yo     Second  Mémoire  des  Cojiimijfaires  du  Roi 
i'ifîe  de  Sainte-Croix,  qui  n'cft  pas  comprife  dans  l'extrait 
des  Lettres  du  Comte  de  Carlilîe ,  cité  par  M.'*  les 
Commifïiiires  de  Sa  Ma/cftc  Britannique. 

Mais  il  efl  certain  qu'au  mois  de  juillet  1645  fûj  il 
y  eut  guerre  entre  ces  deux  Nations  dans  cette  ifle  : 
les  Hollandois  furent  chaffés;  les  Anglois  en  étoicnt 
feuls  poircfTcurs  en  [6^6  flj. 

En  16^0  fcj  au  mois  d'août  les  Efpagnols  s'empa- 
rèrent à  leur  tour  de  Sainte -Croix  &  en  cliafsèrcnt 
entièrement  les  Anglois. 

Peu  de  temps  après  les  Hollandois  firent  une  entre- 
prife  inutile  pour  reprendre  cette  ifle  fur  les  Efpagnols, 
avec  qui  ils  étoient  en  guerre  ouverte. 

La  France  étoit  auffi  alors  en  guerre  avec  l'Efpagnc , 
6i  en  conféquence  le  Gouverneur  François  de  Saint- 
Chriftophe  entreprit  la  conquête  de  Sainte  -  Croix ,  y 
réuffit ,  &  y  établit  une  Colonie. 

On  ne  voit  pas  que  ni  les  Anglois  ni  les  Hollan- 
dois aient  réclamé  contre  cette  pofTeffion  qui  étoit  bien 
moins  favorable  que  celle  de  Sainte-Lucie.  L'abandon 
de  Sainte-Croix  par  les  Anglois,  6l  la  poflTeffion  des 
EfJDagnols,  n'ayant  peut-être  pas  duré  trois  mois,  & 
l'abandon  des  Hollandois,  qui  a  été  de  cinq  ans,  ayant 
été  forcé,  &  fuivi  d'une  entreprife  qu'on  auroit  pu 

Preuves. 

(a)  Du  Tertre,  tome  I,  page  2 y 2. 
(bj  Jbid.  page  ^jf  8. 
(c)  Jbid.  page  ^4^. 
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qualifier  de  réclamaùon  &  d'uâe  d'autorité,  fi  une  façon 
(le  parler  fi  favorable  aux  voies  cfe  fait  &:  aux  prétentions 
les  moins  fondées ,  avoit  été  connue  alors. 

On  trouve  un  nouvel  exemple  des  principes  qui  ont 
eu  lieu  pour  la  propriété  des  ifles  de  l'Amérique,  dans 
ce  qui  s'eft  pafFé  à  l'ifle  de  Saint -Martin  entre  les 
François  &  les  Hollandois. 

Les  uns  6c  les  autres  en  avoient  été  chaffés  en  1638 
par  les  Efpagnols  qui  y  avoient  mis  une  forte  garnilon. 
Les  Efpagnols ,  lafies  apparemment  de  la  dépenfe  que  leur 
caufoit  cette  ifîe  peu  utile  pour  eux,  l'abandonnèrent 
en  1 648  ;  auffi-iôt  le  Gouverneur  Hollandois  de  Saint- 
Eufiache  crut  être  en  droit  de  s'emparer  de  Saint- 
Martin  en  entier,  fans  aucun  égard  à  l'ancien  droit  de  la 
France,  qui  effeélivement  n'auroitrien  eu  à  y  prétendre 
s'il  n'avoit  pas  été  notoire  que  les  François  avoient 
concouru  avec  les  Hollandois  à  la  reprife  de  poiTeffion 
de  l'iflc  après  l'abandon  des  Efpagnols,  <Sw  que  les  uns  & 
les  autres  étoicnt  convenus  de  la  partager  *. 

On  pourroit  ajouter  à  ces  exemples ,  ceux  de  toutes 
les  ifîcs  Françoifes  qui  fe  trouvent  dans  l'énoncé  des 
Lettres  du  Comte  de  Carlifle  ,  s'il  étoit  vrai  qu'elles 
appartinffent  alors  à  l'Angleterre  "^TiX  h  priori  té  de  décou- 
verte &  de  plantation  ;  car  il  eft  fur  qu'elles  ne  font 
venues  à  la  France,  ni  par  conquête  fur  l'Angleterre , 
ni  par  traité. 

P  R  E   V   Y  E  s. 

*  Du  Tv'rtie,  tome  I,  page  ^08. 
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Enfin  le  rctabliïTement  mcmc  des  Anglois  clans  l'iïïc 
tfc  Saint-Chriftophc,  après  l'cxpcdition  de  Don  Frc- 
dcric  de  Tolède,  eft  une  nouvelle  preuve  du  droit  de 
poiFédcr  ce  que  les  autres  abandonnent.  On  ne  peut 
pas  nier  que  le  droit  des  Anglois  fur  Saint -Chrif- 
toplie  ne  fut  éteint  par  fa  caj)ituIation  faite  avec  Don 
Frédéric  de  Tolède,  <Sc  que  fi  ce  Générai  y  avoit  établi 
une  Colonie  Efpagnole ,  cette  ifle  ne  fût  aujourd'bui 
à  là  Nation;  mais  ne  l'ayant  pas  fait,  les  Anglois  6l  les 
François  qui  n'avoicnt  pas  figné  la  capitulation  ont  pCi, 
de  plein  droit,  s'y  rétablir  de  nouveau  comme  ifans  un 
tcrrein  vacant,  &  on  feroit  aujourd'hui  très-mal  fbndc 
à  fiire  valoir  contre  l'Angleterre  l'expédition  de  Don 
Frédéric  de  Tolède,  quand  même  on  la  décoreroit  du 
titre  d'aâe  d'autorité  y  Si  qu'on  donneroit  celui  dinvnfion 
à  la  rentrée  paifible  des  Anglois  6c  des  François  dans 
Saint-Cliriflophe ,  où  il  n'y  avoit  plus  d'Efpagnols. 

On  doit  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  un  des  exemples 
cités  qui  ne  foit  moins  favorable  pour  ceux  qui  ont 
voulu  s'emparer,  ou  qui  de  fait  fe  font  emparés  des 
ifles  vacantes,  que  ne  l'efl  pour  les  François  celui  de 
Sainte-Lucie ,  qui  a  été  vacante  dix  ans  avant  qu'ils  en 
aient  pris  poffeffion. 

On  croit  ne  pouvoir  mieux  finir  cet  article  que  par 
ce  pafïiige  du  fieur  de  Rochefbrt,  auteur  contempo- 
rain ,  Si  qui  ne  paroit  pas  avoir  prévu  qu'il  dût  jamais 
y  avoir  aucune  difcuffion  entre  les  Anglois  &  les  Fran- 
çois au  fujct  de  Sainte-Lucie 

ti  *  M.  du  Parquet 
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«  *  M.  du  Parquet,  Gouverneur  de  la  Martinique, 
a  aufll  acquis la  fcigneurie  des  ifles  de  la  Marti- 
nique, de  la  Grenade  (Se  de  Sainte- Alouzie —  M.  Houel 
a  fait  la  même  choie  pour  les  ifles  de  la  Guadeloupe, 
de  Marie- Galante,  de  la  Défiradc  &  des  Saintes:  ces 
deux  dernières  ne  font  pas  encore  peuplées;  mais  il  a 
demandé  par  avance  la  fcigneurie  de  ces  terres,  afin 
que  d'autres  ne  s'en  puifFent  civileme?it  emparer  :  car  il 
faut  favoir  que  la  Compagnie  des  ifles  de  rAmérique... 
avoit  obtenu  du  Roi  toutes  les  ifles  habitées  <Sc  à  habiter 
par  fuccefTion  de  temps ,  de  forte  que  ces  Meffieurs,  qui 
ont  traité  avec  la  Compagnie ,  ont  fait  mettre  dans  leur 
0(5lroi  des  ifles  qu'ils  n'ont  pas  encore  habitées,  mais 
qui  font  en  leur  voifmage&  à  leur  bienféance ,  <Sc  incon- 
tinent qu'ils  auront  affez  d'hommes  en  leurs  ifles  ils  en 
feront  paffer  dans  celles -là,  y?  f^  nefl  que  les  Anglois 
ou  les  Hollandois  s'en  empamjfent  auparavant;  CAR  c'est 

UNE  RÈGLE  GÉNÉRALE  QJj'UNE  TERRE  QJUI  EST  SANS 
HABITANS   EST   AU   PREMIER  OCCUPANT,  ÔL   1  0(5lroi 

du  Roi  ou  de  la  Compagnie  n*efl  que  pour  parer  ces 
Meffieurs  contre  quelqu'un  de  notre  Nation  qui  pour- 
roit  courir  fur  leurs  defTeins.   » 

Preuves. 

♦  Du  Tertre,  tome  II,  page  66. 
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ARTICLE     Vï. 

NéceJJîté  ir  légïtimité  de  r occupât  ion  de  Sainte-Lucie 

par  les  François. 

^I  le  fieiir  du  Parquet  avoit  voulu  attencfrc  patiemment 
que  les  Aiiglois  rcvinfTent  à  Sainte-Lucie,  il  ne  l'auroit 
pu  faire  fans  expofer  la  Martinique.  Sainte-Lucie  étoit 
l'ifîe  de  toutes  les  Antilles  la  plus  propre  à  fervir  de 
retraite  aux  Sauvages  pour  défoler  les  ifics  Françoifcs 
<&.  Angloifes  ,  &  peut-être  d'entrepôt  aux  Efpagnols 
pour  quelque  entreprife  plus  confidérahle. 

Il  a  donc  du,  pour  fli  propre  tranquillité,  s'afTurer  de 
Sainte-Lucie,  &  les  Anglois,  qui  ne  fbngcoient  point 
à  y  rentrer  puifqu'ils  s'étoient  réfugies  à  Montferrat, 
où  ils  s'étoient  établis,  n'ont  jamais  eu  pour  eux,  ni 
pu  laifTer  à  leur  Nation,  nul  droit  de  recueillir  le  fruit 
des  dépcnfes  du  ficur  du  Parquet  &  du  fang  tics  Fran- 
çois employés  à  conferver  cette  ifîe. 

«  La  Grenade  &  Sainte- Alouzie  ,  dit  le  P.  du 
Tertre  * ,  ont  été  les  Aqux  fimg-fues  qui  ont  épuifé  le 
plus  clair  de  fon  bien;  M."  fes  enfiins  auroicnt  un 
million  de  bien  en  France ,  s'il  y  avoit  envoyé  ce  qu'il 
a  dépenfé  pour  la  confervation  de  ces  deux  colonies  >> 

L'acquifition  de  Sainte -Lucie  par  les  François  n'a 

Preuves, 
*  Du  Tertre,  tome  I ,  page  4^ ^' 
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donc  pas  ctc  gratuite  !  La  confcrvation  de  cette  iilc  a 
cotitc  des  fommcs  confidcrables  6^  beaucoup  de  làng; 
peut-on  prétendre  aujourd'hui  que  ce  fbit  pour  l'An- 
gleterre qu'ils  l'ont  acquife  &  confervée  aux  dépens  de 
leur  vie  à.  de  leurs  biens I 

Il  réUiltc  de  cette  oblervation  que  quand  même  les 
François  ne  feroient  pas  propriétaires  de  Sainte-Lucie 
par  leur  prifc  de  poiTe/Tion  paifible  après  l'abandon  des 
Anglois  ,  ils  le  feroient  devenus  par  le  droit  de  la 
guerre,  6c  Sainte-Lucie  leur  apparticndroit  comme  une 
conquête  fiiite  fur  les  Caraïbes. 

M.  du  Parquet ,  dit  un  a<5le  du  8  oélobre  1663, 
qui  a  été  produit  par  les  Commiffaires  du  Roi  avec 
leur  premier  Mémoire,  &  qui  a  déjà  été  cité  dans 
celui-ci,  l'avoit  acquife  fur  les  Infidèles ,  qui  en  croient 
feuls  poffejfeurs ,  par  la  force  des  armes,  lefqucls  jour- 
nellement nous  faïfoïent  la  guerre. 

Cette  conquête  a  en  effet  coûté  la  vie  à  trois  Gou- 
verneurs François,  fins  compter  les  troupes  qui  peuvent 
y  avoir  péri. 

Les  Anglois  n'avoient  pu  dépouiller  les  Caraïbes  de 
riile  de  Sainte-Lucie  que  par  le  droit  de  la  guerre;  les 
Caraïbes  en  étoient  rentrés  en  polfeffion  au  même  droit; 
les  François  en  ont  joui  au  même  titre  après  en  avoir 
chaffc  les  Caraïbes. 
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ARTICLE    VIL 

Examen  de  la  prétendue  vente  de  Sainte -Lucie  à  des 

Anglois  par  Warner. 

V^UAND  le  Traité  de  1660  n'auroit  pas  lié  les  Ca- 
raïbes ,  &  n'auroit  pas  invalidé  d'avance  la  vente  du 
mctif  Warner,  elle  l'auroit  été  par  la  po/Teffion  des 
François. 

Cette  prétendue  vente  auroit  été  nulle  dans  le  cas 
même  où  les  François  auroient  été  encore  en  guerre 
ouverte  avec  les  Sauvages  ;  car  alors  l'Angleterre  ,  qui 
étoit  en  paix  avec  la  France  ,  n'auroit  pas  pu  acheter 
des  Caraïbes  le  droit  de  s'emparer  d'une  conquête  des 
François:  à  plus  forte  raifon  le  droit  des  Sauvages  étant 
éteint  par  la  paix  Caraïbe  de  1660  ,  les  uns  n'avoient 
pas  droit  de  vendre ,  &  les  autres  n'avoient  pas  droit 
d'acheter. 

Mais  fi  d'après  ces  réflexions  générales  on  a  lieu 
d'être  flirpris  que  l'Angleterre  ait  voulu  étayer  les  pré- 
tentions fiir  un  pareil  titre  ,  on  le  fera  encore  bien 
davantage  à  la  vue  de  la  pièce  même  où  tout  annonce 
une  manœuvre  frauduleufe. 

Nulle  preuve  que  l'autorité  publique  y  foit  intervenue  ; 
c'efl  par  une  erreur  inexcufàble  que  les  Commifîàires 
Anglois  de  i  dSy  ont  avancé  que  le  LordWUlougby ,  Goii- 
ver/'ifur  de  la  Barbade,  avoit  acheté  cette  îjle  des  originaires, 
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pour  Sii  AUjcJîé  en  i(}()j  ;   il  n'a  point  clé  partie  dans 
rac5lc,  ni  donne  de  pouvoirs  pour  le  pafTer. 

Point  de  preuves  iiillifàntes  que  les  quatre  Sauvages 
vendeurs  aient  eu  les  pouvoirs  de  la  nation  Caraïbe 
pour  vendre. 

Le  prix  de  la  vente  rpccifié  d'une  manière  vague. 

Une  réticence  entière  contre  la  bonne  foi  la  plus 
commune,  que  les  François  ctoient  en  pofTe/rion  de 
l'ifle  ,  y  avoient  un  Gouverneur  &.  une  garnilbn. 

Enfin ,  dcfàveu  le  plus  ferieux  <Sc  le  plus  efficace  de 
la  part  de  la  nation  des  Caraïbes,  puifqu'ils  n'ont  cefTé 
de  faire  la  guerre  aux  Anglois  de  Sainte  Lucie  jufqu'à 
leur  Ibrtic  de  Tifïe  ,  &  qu'il  ne  paroît  pas  qu'ils  aient 
exerce  dans  le  même  temps  aucune  hofliiité  contre  les 
illes  vraiment  Angloifes. 

C'efl  aujourd'hui  la  première  fois  que  l'Angleterre 
ait  fait  voir  le  jour  à  ce  titre  extraordinaire,  &  en  le 
produiiluit  elle  rcconnoît  la  propriété  des  Caraïbes  fur 
les  ifîcs  de  Saint- Vincent  &  de  la  Dominique. 

Enfin  la  Couronne  d'Angleterre  ne  peut  faire  ufàge 
de  ce  titre  qu'en  renonçant  à  toutes  fes  prétentions 
antérieures  fur  Sainte-Lucie  :  car  fi  le  Duc  de  Cumber- 
land,  en  s'y  rafraîchifîiint  trois  jours  en  1593  ,  a  acquis 
à  l'Angleterre  un  droit  inébranlable  ; 

Si  Oliph  Leagh  ,  en  y  dégradant  en  i  ^oj  foixante- 

fept  hommes  qui  en  ont  été chajfés  un  mois  après,  a  continué 

cette  poffefîion  ; 

Si  les  Vermudiens ,  ou  autres  qui  y  ont  été ,  ou  qui 
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ont  projc'tc  d'y  aller,  ont  ôtc  par  ce  projet  on  par 
(le  vaines  tentatives,  tout  droit  aux  autres  nations  (Vy 
jjcnflr; 

Si  la  priorité  de  découverte  de  Thomas  Warner  mé- 
rite la  confidération  qu'on  veut  lui  donner; 

Enfin,  fi  le détaciiement envoyé  de  Saint-CIirifiopIic 
en  1639,  &:  exterminé  en  1640,  a  rendu  la  Couronne 
d'Angleterre  à  jamais  ibuveraine  de  Sainte-Lucie  ; 

Quel  droit  avoient  des  particuliers  même  Anglois 
d'acheter  cette  iflc  des  Caraïbes  ,  <î^  quel  droit  a\  oient 
les  Caraïbes  de  difpoiér  du  domaine  inaliénable  de  la 
Couronne  d'Angleterre. 

Ce  fi'uit  de  l'ivrognerie  de  quatre  Sauvages  <Sc  de  Li 
maiivaire  fi^i  des  acheteurs,  n'eft  donc  propre  qu'à  mon- 
trer le  peu  de  confiance  que  l'on  avoit  dans  les  ifîcs 
Caraïbes  ainfi  qu'en  Angleterre ,  à  toutes  ces  préten- 
dues poïTeffions  de  Sainte-Lucie  ,  <&.  le  befoin  qu'on 
avoit  d'un  nouveau  titre  pour  colorer  une  irruption 
dans  cette  ifle  Françoife  au  milieu  de  la  paix. 


fur  Vijlc  de  Sainte 'Lucie, 


79 


ARTICLE     VIII. 

Des  prétendues  rkhinuit'wns  c^  des    tentatives  des 
Anglais  fur  Sainte-Lucie  depuis  la  prife  de  jtof 
fjjion  de  cette  ifle  par  les  François  en  i(fjo, 

V^N  ne  peut  pas  mettre  nu  rang  des  réclamations  /iiiics 
])ar  les  Anglois  fur  l'ille  de  Sainte -Lucie  ûh  préjudice 
<Iu  droit  des  François  ,  celles  que  les  CommifTaires 
Anglois  prétendent  avoir  été  fliites  depuis  1 64.0  juf- 
<|u'en    I  650  *. 

Premièrement,  parce  qu'ayant  été  requis  (ïcn  donner 
des  preuves,  ils  ont  cité  la  page  4.38  du  premier  tome 
du  P.  du  Tertre,  où  il  n'en  cfl  pas  queilion  ni  de  rien 
d'approchant. 

En  fécond  lieu,  parce  qu'il  implique  contradiction 
de  prétendre  avoir  réclamé  contre  les  François  une 
ifle  que  les  François  ne  pofTédoient  point  encore. 

On  trouve  encore  dans  \cPûrûg.  LIX,  qu'il  y  eut  une 

réclamation deux  ans  après  l'expulfion  des  Anglois 

de  Sainte-Lucie ,  &  la  prife  de  poffeffion  des  François 
qu'on  place  dans  la  même  année  quoiqu'il  y  ait  eu  un 
intervalle  de  dix  ans.  Si  c'efl  deux  ans  après  l'expulfion 
des  Anglois ,  c'efl-à-dirc  en  1 642  ,  on  vient  d'en  mon- 
trer rimpoiïibilité  ;  ôi.  fi  c'efl  en   i6j;2,   il  en  falioit 
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raj)portcr  des  preuves  ;  mais  on  les  a  demandées  iniililc- 
nient  ,  <Sc  on  cQ  bien  fijr  qu'il  n'en  paroitra  pas. 

On  ne  peut  clone  rien  trouver  avant  la  rccLvnat'wn 
pur  voie  de  fait ,  ainll  que  la  earadèrifent  M."  les  (*om- 
miiïiiires  de  Sa  Majefté  liritanni(juc,  faite  par  \w\  Navire 
Anglois  en  1657,  entrcprife  dont  le  P.  du  Tertre  ne 
dit  ({ii'un  jiiot,  ik  que  le  P.  Labbat  a  amplifiée,  on  ne 
Ça\\.  fur  (juelle  autorité. 

II  y  a  beaueoup  d'apparence  que  ce  fut  une  tentative 
de  Forban  ,  qui  informe  du  petit  nombre  de  François 
qu'il  y  avoit  dans  le  fort  de  Sainte-Lucie,  cflliya  en\ain 
de  le  piller. 

Deux  eirconflances  font  penfer  aux  Commifîâirc  s  du 
Roi  qu'on  a  impute  trop  légèrement  cette  hoftilité  au 
gouvernement  d'Angleterre. 

La  première  ,  c'cft  qu'elle  n'eft  que  de  Aqw\  ans 
poftcrieure  au  Traité  de  Wcftminfler  de  165J  ,  qui  ne 
laiflbit  nul  prétexte  à  aucune  voie  de  fait. 

La  féconde  ,  c*cfl  que  les  Commifîàires  Anglois 
ayant  été  requis  de  fournir  quelques  preuves  que  cette 
entrcprife  avoit  été  autorifée  par  le  gouvernement  d'An- 
gleterre ,  ils  ne  l'ont  ni  fait  ni  même  cfîàyé  de  le  faire. 

Le  fécond  ade  de  violence  des  Anglois  fur  Sainte- 
Lucie  ,  mais  qui  a  été  fait  avec  éclat ,  efl  celui  de  1 664 , 
par  le  Colonel  Caren  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de 
troupes  de  débarquement ,  lorfque  le  Lord  Willougby 
étoit  Gouverneur  des  ifîes   Angloifes.    Les  Anglois 

s'emparèrent  du  fort  des  François  par  capitulation  ,  & 
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rcftcrciU  cn\ir()ii  dix-huit  mois  dans  cette  iflc,  que  ks 
Sau\ni;cs,  la  i.iiniiif  (S;  ks  maladies  ks  oLIigcrcnt  enfin 
d'ahaiulonncr  làns  rttoiii'. 

(Je  font  ks  Comniillàircs  du  Roi  (jui  prétendent 
((Il 'on  ne  doit  j)as  iinj)Uter  au  ijouverncnicnt  d'An<^lc- 
terre  eet  ade  de  violenee. 

Ce  font  les  Comniiflàires  Anglois  qui  veulent  que 
le  i^ouvernenicnt  de  leur  Nation  l'ait  autorifé. 

Mais  qu'il  l'ait  auioiilc  ou  non,  ee  n'eft  pas  moins 
un  a(5tc  de  violence,  contraire  à  toutes  les  régies  du 
droit  des  gens  ,  &  <jui  n'a  j)li  donner  aucune  atteinte 
nu  droit  de  la  France,  non  feulement  parce  que  cette 
entreprife  a  été  infruc^ueufe,  mais  encore  parce  (jue  les 
Anglois  n'ont  ofe  produire  leur  prétention  pour  être 
reconnue  au  traité  de  Breda. 

Si  les  Commiffaires  du  Roi  n'attrihucnt  point  celte 
irruption  au  Gouvernement  d'Angleterre  ,  c'eft  que 
premièrement  il  paroit  (jue  l'armement  fîiit  pour  y  par- 
venir n'efl  point  parti  d'Europe,  &.  (ju'il  a  été  entière- 
ment exécuté  dans  les  ilk^s  Angloifes. 

2."  Mii'ord  Wii'ioughy,  qui  en  étoit  l'ame  fccrétc, 
n'a  ofe  ra\ouer. 

3.  "  Si  le  Colontl  Carcn  ,  qui  commandoi^  cette 
entrepnfé  ,  a  déclaré  a  l'envoyé  de  M.  de  Tracy  qu'il 
agifïbit  par  ordre  du  Roi  d'Angleterre,  c'efl  qu  il  ne 
poiivoit  fe  difpcnlèr  de  le  dire  fins  fe  déclarer  Forban. 

4/'   L'attention  de  ce  Colonel  Américain  ])our  citer 

le  Roi  d'Angleterre  fins  montrer  l'ordre  de  Sa  Majcflc 
2/  Mém.  fur  S.*' -Lucie.  *'^  L  ,   " 
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Britannique,  &  fans  nommer  le  Lord  Willoiigby  fon 
fupéricur  immédiat,  s'accorde  avec  le  dcfàveu  de  ce 
Lord,  &  confirme  l'opinion  qu'on  doit  avoir  de  toute 
cette  manœuvre  ténébreufe. 

5.°  Si  cette  entreprife  avoit  tté  avouée  en  Angle- 
terre, on  n'auroit  pas  JaifTé  le  Lord  Willoughy  dans 
l'embarras  des  fuites,  &  on  ne  l'auroit  pas  mis  dans  le 
cas,  après  avoir  épuifé  fcs  rcfTourccs,  de  laifTer  périr  les 
malbeureux  inflrumens  de  l'on  ufurpation. 

Le  titre  de  Colonel  6c  le  mot  de  Régiment  ne  doivent 
pas  en  impofer:  ce  Régiment  étoit  de  la  milice,  &  le 
Colonel  étoit  un  Officier  de  milice  des  Colonies  :  cela 
cft  commun  encore  aujourd'hui  dans  les  colonies  An- 
gloifcs;  mais  de  plus  on  en  a  une  preuve  politive  pour 
ce  même  temps  dans  le  P.  du  Tertre,  qui  dit  à  deux 
ou  trois  reprifes*  qu'à  une  audience  que  donna  le  Lord 
Wllougby  au  ficur  du  Blanc,  envoyé  du  Gouverneur 
de  la  Martinique,  ce  Lord  étoit  accompagné  de  huit, 
dix  ou  douze  Colonels. 

Le  heur  du  Blanc  arriva  à  la  Barbade  le  23  février 
1666,  quarante -huit  jours  après  que  les  malheureux 
relies  de  la  troupe  du  prétendu  Colonel  Caren  &  de 
fon  fuccelfeur  ,  le  fieur  Cook  ,  avoient  abandonné 
Sainte -Lucie  ,  &  après  que  les  François  s'en  étoient 
remis  en  pofl'effion.  Le  fieur  du  Blanc  étoit  chargé  de 
porter  des  plaintes  de  pillages  commis  par  des  vaiffc^ix 

Preuves. 
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Anglois;  le  Lord  Willougby  auroit  pu  lui  répondre  que 
le  Gouverneur  de  la  Martinique  ne  pouvoit  fe  plaindre 
de  quelques  déprédations  commifes  par  des  particuliers, 
lorique  lui-même  venoit  de  commettre  des  hoftilités 
plus  importantes ,  en  donnant  audience  au  député  du 
fieur  Cook,  6c  en  s'emparant  de  Tifle  de  Sainte-Lucie 
après  fon  abandon  :  mais  il  ne  fut  rien  dit  de  pareil , 
&  le  filence  -qui  fut  obfervé  à  cet  égard  de  part  & 
d'autre,  ctoit  la  fuite  naturelle  de  i\t\\\  circonftances 
réunies;  la  rentrée  des  François  dans  cette  ifle,  &  le 
défàveu  fait  par  le  Lord  "W^illougby  de  l'entreprife  du 
Colonel  Caren. 

Les  Commifîàires  de  Sa  Majefté  Britannique  n'ont 
pu  oppofer  à  tous  ces  fiits  &  à  toutes  ces  circonftances 
qu'un  fragment  des  inftrudions  du  Lord  Willougby, 
qui  n'étoit  pas  fait  pour  devenir  public,  puifqu'il  n'eft 
propre  qu'à  couvrir  de  honte  ceux  qui  l'ont  drefle. 

On  y  voit  efFe<5livement  un  ordre  donne  au  milieu 
de  la  paix  d'incommoder  &  de  harceler  les  ijlcs  qui  fe 
trouvent  en  la  pojfeffion  du  Roi  de  France,  ôc  non  feule- 
ment celles  qui  font  nommées  dans  la  comm'ijlîony  mais 
aujjî  les  adjacentes  ,  i^  d'en  dépojféder  les  François  s'il 
s'en  préfeute  quelque  occafwn  favorable. 

On  ne  conçoit  pas  comment  l'on  s'eft  déterminé  à 
mettre  au  jour  une  pareille  pièce,  née  dans  les  ténèbres, 
&  faite  pour  y  refter.  A  quelle  difette  de  titres  ne  fàut-il 
pas  être  réduit  pour  en  produire  de  cette  efpéce  ! 
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Quoi  qu'il  en  foit,  ce  fragment  d'inftrudion  ne 
/àtisfhit  qu'à  la  moindre  partie  tie  ce  que  les  Commif- 
lliircs  du  Roi  ont  demande. 

i.°  On  demandoit  des  ordres  exprès  pour  Sainte- 
Lucie,  tels  qu'ils  font  annonces  par -tout  dans  le  Mé- 
moire de  M."  les  Commifîliircs  Anglois,  Si  cette  ifle 
n'eft  pas  nommée  dans  la  picce  produite ,  qui  ne  la 
regarde  pas  plus  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  ou 
telle  autre  ])Our  lacjuclle  le  Lord  \*^^illougby  eût  trouvé 
mie  occafwn  favorable. 

2."  On  ne  peut  guèrcs  douter  que  fi  on  montroit  la 
pièce  entière  on  n  y  trouvât  des  ordres  très-précis  de 
ne  point  avouer  les  entreprifes  auxquelles  t^Q  devoit 
donner  lieu. 

3."  Les  Commifîaircs  du  Roi  ne  demandoient point 
des  ordres  fecrets.  Tandis  qu'on  ne  fàtisfïiit  point  aux 
in  flan  ces  réitérées  qu'ils  ont  faites  pour  avoir  la  com- 
munication de  tant  de  pièces  qui  doivent  être  publiques, 
comme,  j)ar  exemple,  les  commifflons  de  Gouverneur, 
ils  ne  prétendoient  pas  qu'on  leur  montrât  des  infîruélions 
faites  pour  ne  jamais  voirie  jour;  mais  ils  demandoient 
des  ordres  tels  que  les  Souverains  en  envoient  toujours 
en  pareil  cas  à  leurs  Gouverneurs ,  c'cft-à-dire ,  tels  qu'ils 
les  puilTcnt  honnêtement  montrer:  il  ne  paroît  pas  qu'if 
y  en  ait  eu  de  cette  efpéce pour  l'ifle  de  Sainte-Lucie, 
pu.fqu'on  n'a  point  encore  pu  les  produire. 
Il  ne  fufîit  pas  d'avancer  que  le  Lord  "Willougby  avoit 
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ftit  à  ce  fujet  des  déclarations  exprejfes  &  affirmatives'^ : 
fur  la  demande  faite  aux  Conunifîàires  Anglois  de  leà 
produire ,  ils  font  reftés  dans  le  filence  ;  6c  comme  les 
Commi(î:iires  du  Roi ,  comme  ceux  même  de  SaMajeflé 
Britannique,  ont  donné  des  preuves  qu'en  1 6Sy  le  dcfaveu 
du  Lord  Wdlonghy  avoir  été  produit  en  original ,  il  ne  doit 
plus  reftcr  aucun  doute  fur  ce  fait. 

Les  ordres  que  le  Lord  Willoughy  a  pu  recevoir 
en  I  ddd ,  dans  le  temps  de  la  guerre  de  peu  de  durée 
qui  a  précédé  le  Traité  de  Breda  ,  étant  donnes  en 
temps  de  guerre  ,  ne  peuvent  jeter  aucun  nuage  fur  le 
droit  des  François  à  l'ifle  de  Sainte-Lucie  :  il  auroit  fallu 
au  moins  produire  des  ordres  oftenfibles,  donnes  après 
le  rétabliffement  de  la  paix  ;  ces  ordres  auroicnt  pu  être 
regardés  comme  une  forte  de  réclamation  dont  il  auroit 
fallu  difcuter  le  mérite  ;  mais  il  n'en  a  paru  aucun  de 
cette  efpéce. 

Enfin  rien  ne  prouve  mieux  combien  on  étoit  éloigné 
r^G  :  1  Angleterre  de  former  des  prétentions  fur  Sainte- 
L  '  (c ,  que  ce  qui  s'eft  pafîe  à  la  fuite  du  Traite  de  Brcda. 

L'exécution  de  ce  Traité  a  duré  trois  ans  pendant 
lefqucis  les  Anglois  ont  témoigné,  d'une  part,  toute 
la  répugnance  po/Td^le  à  reftituer  l'Acadie  <&.  les  forts 
voifms,  &  d'une  autre,  le  plus  vif  emprefïement  pour 
rentrer  dans  les  ifles  Caraïbes  dont  les  François  s'étoicnt 
emparés  peiidant  la  guerre. 

Preuves. 

*   Mémoire  tics  CommUIÎiires  Anglois, /?^r<5f^.  CV. 

L  iij 


'11 


\ 


iiii ,  i  ii,| 


%  f 


'il 


"li  'in 


M 


i  I; 


/fti!''' 


I 


à  : 


8  6     Second  Mémoire  des  Commîffaîres  du  Roi 

If  y  eut  mcme  des  ordres  du  Roi  Charles  II  pourfuf- 
pendrc  la  reftitiition  de  i'Acadie ,  dans  la  crainte  des 
difficultés  qui  pouvoient  furvcnir  pour  celle  de  Saint- 
Chriftopiie  ,  &  autres  ifles  Angloifes  occupées  alors  par 
ies  François. 

Pouvoit-on  jamais  trouver  une  occafion  plus  favora- 
ble de  revendiquer  Sainte-Lucie,  fi  l'Angleterre  avoit 
cru  y  avoir  le  moindre  droit  î  Et  le  Lord  Willoughy, 
qui  malgré  la  paix  maltraita  les  Sauvages  de  la  Domi- 
nique &  de  Saint-Vincent,  auroit-il  fi-lôt  oublié  fes 
defTeins  fur  Sainte-Lucie,  s'il  n'avoit  pas  eu  des  ordres 
pofitifs  de  n'y  plus  penfer  î 

Le  filence profond  qui  fut  gardé  alors  parles  Anglois 
fur  Sainte-Lucie  où  les  François  s'étoient  rétablis  paifi- 
hlement  depuis  plus  de  deux  ans ,  fcroit  donc  la  meilleure 
interprétation  qu'on  puifFe  donner  au  Traité  de  Breda, 
û  l'on  pcnfoit  qu'il  en  eût  befoin,  6l  nous  difpenfede 
répéter  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Mémoire  du 
1 1  février  175 1. 

II  pourroit  paroître  fiipcrfïu  de  difcuter  tout  ce  qui 
cft  poftérieur  à  ce  Traité  qui  a  été  confirmé  par  tous 
les  Traités  fuivans.  Des  prétentions  auiïi  tardives  &  fans 
aucun  nouveau  fondement  ne  pouvant  donner  atteinte 
à  une  porte/Iion  légitime  commencée  en  1650:  on 
fera  cependant  quelques  réflexions  fur  ce  que  l'hifloire 
nous  a  appris ,  <&.  fur  ce  que  M."  les  Commiffaircs 
Anglois  ont  produit ,  mcme  par  rapport  à  des  temps 
poftérieurs. 


?s 


fur  Vifte  de  Sainte -Lucie,  ^j 

Dans  toutes  les  Pièces  &  Mémoires  antérieurs  à  1 686, 
ou  bien  Sainte-Lucie  n'eft  pas  nommée ,  ou  bien  elle 
ne  l'a  été  qu'avec  la  Martinique  &  la  Guadeloupe,  dont 
on  ne  préfume  pas  que  l'Angleterre  veuille  dilputer  à 
la  France  la  propriété. 

Le  i8  feptembre  1686  fera  donc  la  première  époque 
oij  les  CommifTaires  du  Roi  s'arrêteront;  c'cft  de  ce 
jour  qu'eft  datée  la  première  Lettre  du  Colonel  Stcede, 
Lettre  qu'on  doit  regarder  comme  la  première  démarche 
qu'on  puiiïe  attribuer  au  gouvernement  de  la  Grande 
Bretagne  pour  annoncer  fes  prétentions  fur  Sainte- 
Lucie.  Encore  a-t-on  lieu  de  croire  que  \c%  hoftilités 
du  Chevalier  Temple,  dont  cette  Lettre  fut  précédée, 
n'avoient  été  ni  prévues  ni  ordonnées  en  Angleterre; 
puifque,  fur  la  demande  que  les  CommifTaires  du  Roi 
ont  faite  de  la  communication  de  ces  ordres ,  on  n'a 
rien  obtenu  que  des  citations  des  minutes  des  Barbades 
qu'on  n'a  point  montrées;  ou  des  renvois  aux  enquêtes 
faites  dans  cette  ifîe ,  qui  font  peut-être  une  même 
chofe  que  ces  minutes,  &  où  on  ne  trouve  aucune 
trace  d'ordres  du  gouvernement  d'Angleterre. 

La  féconde  Lettre  qu'ils  ont  citée  A\.\  Colonel  Steede, 
du  iq  mars  1687»  ne  prouve  qu'une  infraétion  faite  au 
traité  provifionnel  de  neutralité  de  1686  pour  l'Amé- 
rique, <Sc  à  tous  les  autres  traités  qui  fubfiftoient  alors 
entre  la  France  &  l'Angleterre:  elle  prouve  pareillement 
le  peu  de  confiance  que  ce  Gouverneur  Anglofs  avoit 
aux  anciennes  prétentions  de  fà  Nation  fur  Sainte-Lucie, 
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puifqiril  fc  vante  ,  quoique  fiiufTcmcnt ,  cl'a\  oir  ajfuré 
cette  ilîe  à  rAnglcterrc  par  wie  pojjcjfion  aâuclle ,  nom 
qu'il  lui  plaît  de  donner  à  des  incurlions  qui  n'eurent 
qu'un  eftet  pafîager ,  &  qui   n'ont  pas   empêché  les 
François  d'ctre  toujours  depuis  les  fculs  hahiians  de 
Sainte -Lucie.  On  ne  trouve  dans  cette  Lettre  nulle 
trace  d'habitans  &  d'établifTemens  Anglois,  mais  feulc- 
nient  des  projets  &  des  tentatives  de  détruire  les  étûblif- 
feincus  des  François ,  Si  de  les  expulfcr  de  cette  ifle ,  ce 
qui  prouve   de   plus   en  plus   que  les  François   fculs 
hahitoient  Sainte-Lucie,  &  qu'ils  y  étoient  troublés  par 
les  violences  du  Colonel  Stcede,  que  ce  Colonel  carac- 
térifoit,  ainfi  que  le  font  aujourd'hui  les  Commiflaires 
Anglois  ,  d'aéles  de  poffeffion,  fans  qu'il  foi t  prouvé 
qu'il  y  ait  eu  un  feul  Anglois  établi  à  Sainte -Lucie, 
non  plus  qu'à  la  Dominique  Se  ù  Saint- Vincent. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  prétendue  expédition 
de  Jacques  WaJkcr ,  annoncée  fans  date  ni  circonfîanccs 
dans  le  Mémoire  de  M."  les  Commiflaires  Anglois,  & 
fondée  uniquement  fur  le  témoignage  vague  du  fieur 
Chriflophc  Codrington.  On  examinera  dans  l'article 
fuivant  ce  qui  regarde  ce  fait,  fur  lequel  on  peut  voir 
la  dépofition  même  du  ficur  Codrington  &  les  textes  du 
P.  du  Tertre,  tome  111  ,pû^cs  2^8  dr  2^1 . 

L'extrait  du  Bureau  des  plantations,  qui  a  été  pro- 
duit par  M/'  les  Commiflaires  Anglois  pour  juflifier 
des  ordres  donnés  en  1699  P''^^  '^  ^^^'  Guillaume  III 
^u  Colonel  Gray,  pour  faire  fortir  les  François  de  l'ifle  de 

Sainte-Lucie, 


fur  Fîjîe  de  Sainte -Lucie.  8p 

Saintc-Lucic,  cft  une  nouvelle  preuve  que  les  François 
IiaMtoient  celte  ille  en  1699,  <S:  qu'ils  y  eniployoicnt 
des  Nègres.  Cet  extrait  ne  |)rouve  rien  de  plus. 

Jl  feroit  inutile  de  s'étendre  liir  des  fliits  plus  recensa 
tant  parce  que  M."  les  Coniniifniires  Anglois  ne  les 
ont  j)oint  conteftés,  que  parce  que  la  feule  date  fullit 
])our  faire  connoître  qu'ils  ne  peuvent  iniluer  fur  la 
ilécifion  de  la  propriété  de  Sainte-Lucie. 

Il  ert  cej)endant  vrai  que  la  difette  où  fe  font  trouvés 
AI."  les  Conimifîliircs  Anglois,  les  a  fbuvent  obligés  à 
cm])lo)  er  les  preuves  les  moins  attendues  :  dépourvus 
de  titres,  ils  ont  prétendu  que  les   ordres   donnés   à. 
leurs  Gouverneurs,  <k  les  tentatives  fiiites  en  exécution 
de  ces  prétendus  ordres,  dévoient  leur  en  tenir  lieu; 
non  feulement  ils  ont  entrepris  de  mettre  fur  le  compte 
de  leur  gouvernement  toutes  les  infraélions  dont   les 
Commiffaires  du  Roi  clierclioient  à  le  difculper,  mais 
ils  ont  cru  ne  pouvoir   troj)   les   multiplier.    Ce   n'efl 
pas  feulement  au  gouvernement  de  Cromwel  ([u'ils  ont 
attribué  une  irruption  à  Sainte-Lucie  \n:\\  après  la  figna- 
turc  du  traité  de  WeflminflcL':  fi  l'on  en  croit  les  inf- 
tru6lions  au  Lord  Willoughy,  dont  ils  ont  j)roduit  un 
extrait;  ce   léroit  Charles  H,  qui  auffi-tôt  après  fon 
rétabliiremcnt  auroit  donné  les  ordres  cpii  ont  occafionnc 
l'irruption  de  Caren:ce  feroit  auffi  Charles  II,  qui  aufîi- 
tôt  aj)rès  la  j)aiv  de  Brcda  en  auroit  donné  de  nouveaux 
aulfi  contraires  (jue  les  premiers  à  la  foi  des  traités  év  à 
la  tranfjuiliiié  publique.  Ce  feroit  Jacques  II  cjui ,  vingt 
-2/  AUm.fur  Sy -Lucie.  *  *  M  • 
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ans  aprcs  ic  traite  tic  Brccla,  aiiroit  donne  tics  ortfrcs 
prefTims  pour  renouveler  les  mêmes  >iolenees,  ôi  eela 
dans  le  temps  même  t|uc  l'on  fe  plaignoit  le  plus  en 
Angleterre  de  Tes  liaifbns  avec  la  France.  Suivant  eux 
enfin  le  Roi  Guillaume  auroit  autorif'c  les  mêmes  \oies 
de  fait  imnKtliatemcnt  après  la  paix  de  Rilwitk,  &  il  n'y 
auroit  eu  prefquc  aucun  intervalle  de  paix  tlont  le  gou- 
vernement d'Angleterre  ne  fe  fut  Ilrvi  pour  reven- 
diquer PAR  VOIE  DE  FAIT ,  c'eft-à-dirc ,  par  la  force 
6i  j)ar  les  armes,  une  ifle  qu'il  n'a  jamais  attaquée  en 
temps  de  guerre,  ni  réclamt^c  dans  aucun   traité;  &.  à 
cette  occalion  on  ne  peut  s'empcclier  de  relever  l'af- 
fedation  fmgulière  qu'ont   eu  M/'   les   Commiffaires 
Anglois  à  employer  le  terme  iV'irivaJîan  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  parlé  de  l'entrée  des  François  en  1650  dans 
l'iflc  de  Sainte -Lucie,  abandonnée  en   1640  par  les 
Anglois;  pentlant  qu'ils  ont  au  contraire  appelé  nâcs 
d'autorïté  toutes  les  incurfions  violentes,  autorifées  ou 
non  autorifées,   qui  ont  été  fiites   dans  cette  ifîc  en 
dificrens  temps  par  les  Anglois. 

Les  faits,  les  circonflances  ,  l'hinoirc ,  tout  tfépofc 
que  rien  n'a  été  plus  pacifique  rcfpedivement  à  l'An- 
gleterre Européenne  &  Américaine,  que  l'occupation 
de  Sainte -Lucie  par  les  François,  fous  l'autorité  de 
Al.  du  Parquet  en  1650;  tout  démontre  qu'il  n'y  avoit 
alors  aucun  A^iiijlois. 

La  rentrée  des  François  après  l'ahantîon  du  ficur 
Cook  n'a  pas  efiliyé  plus  de  contradidion ,  &  n'a  pas 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  yi 

ctc  cxc'ciitcc  avec  de  plus  grandes  forces  :  on  voit  par 
les  dépofi Lions  inémes  tlont  M."  les  Conimifîàires 
Anglois  ont  comnnini(jiic  des  fragnicns,  qu'il  n'ctoit 
point  rcflé  d'Anglois  dans  Tille. 

De  (jnel  côté  font  donc  les  inynfansf  cil  ne  de  celui 
de  la  France,  (jiii  a  pris  &  repris  poife/rion  de  Sainle- 
Liieie  loriqu'il  n'y  a\oit  ahroliiment  jK'rfoniie!  ou  de  la 
part  de  ceux  (jui  en  165-7,  ^'^  temps  tic  paix ,  ont  voulu 
liirprendre  (!v  rcmuliqucr  par  voie  cic  fait  le  fort  de 
Sainte- Lucie;  (jui  ])our  exercer,  dil'ent-ils,  ilcs  nâcs 
d'dutorhé,  ont  aireinblé  en  166^,  en  pleine  paix,  une 
petite  armée,  avec  la{[uelle  ils  ont  pris  le  nieme  fort 
j)ar  capitulation;  (jui  en  1688,  pareillement  en  temjîs 
de  j)ai\,  ont  ])rulé  les  maifons,  arraché  les  plantations, 
enlevé  wwq  partie  des  liahitans,  &  obligé  les  autres  de 
fe  réfui^ier  dans  les  boisî 

Croit-on  qu'en  mettant  vingt  fois  le  mot  ifinvûpon,  Si 
autant  de  fois  celui  c/'tiâi'  d'mitoritCj  chacun  dans  la  pince 
où  l'autre  de\roit  être,  l'on  perfuatlera  à  tout  le  monde 
que  la  violence  cfl  du  côté  de  la  France,  (|ui  a  occupe 
une  terre  vacante,  6<.  que  TolifcrNation  lidélc  des  traités 
6c  les  égards  dûs  à  la  tranquillité  j)ul)li(jue  font  du  cote 
de  l'Angleterre,  fous  le  nom  de  la(|uelie  on  a  ravagé  en 
pleine  paix  une  ille  habitée  <S:  cultivée,  où  il  y  avoit  une 
garnifbn  &  \\\\  Gouverneur  foùmis  à  celui  de  la  Marti- 
nique f  Croit-on  cnfm  que  ces  mots  misa  contre-fens  en 
imj)oferontà  toute  l'Europe,  (|ui  aura  fous  les  yeux  l'IuT- 

toirc  de  tout  ce  qui  s'efl  pafTé  dans  cette  difcuffion. 
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Les  CoinmifTiiircs  tic  Sa  Majtilc  liritanni(|iic  ont 
montre  tiix-nicmcs  combien  leur  caiif'e  ell  drCt  fp/rce 
par  la  néee/rilc  d'avoir  recours  aux  par;:<!oxcs  ks  plus 
étonnans  6c  les  plus  contraires  au  repos  jnihlic,  cotnnic 
de  Soutenir*  tjiie  le  vioyai  le  j'ius  yrvyrc  de  fc  ii^iiiiiutir 
en  temps  Je  paix  d'une  prererij)tion ,  elt  d'exercxr  les 
violences  commifes  en  diiicrens  temps  contre  l'ille  de 
Sainte -Lucie  par  les  Anglois. 

Preuves, 


*  Parag.  XJI. 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie. 


93 


ARTICLE      IX. 

Examen  de  l' En  que  te  faite  aux  Barhades  en  i  (fS8  j, 

pour  jujiijicr  des  droits  de  l'An^^leterre 

fur  les  Antilles. 

XJE  toutes  les  pièces  (|iic  AI.'^  (es  C^.omniifïïiires  An- 
glois  ont  employées  pour  :'.pjui) cr  Itiiis  pRlenlions  iiir 
Sainte  - Lueie  ,  il  n'en  elt  p.oint  (ju'iis  aitiit  eité  ])lus 
fouveiit  &  avec  plus  de  eoiiliauee,  (pic  Icncpicte  iàitc 
aux  Barbaclcs  en  1688.  Il  fcnihle  nicme  (prilsont  voulu 
la  multiplier  par  les  diftérentes  dénominations  fous  lef- 
quelles  ils  l'ont  fait  paroîtrc  dans  une  inlinité  d'endroits 
de  leur  Mémoire. 

Parmi  les  acSlcs  qu'ils  ont  cités,  il  n'en  eft  point  dont 
les  Commifïliires  du  Roi  aient  demandé  la  communica- 
tion en  entier  avec  ])lus  tl'inftance. 

Jamais  auffi  l'on  n'eût  plus  de  droit  d'exiger  une 
pièce  entière;  ce  n'eft  point  une  infhuèlion  lecrètc , 
c'eft  un  a(fle  judiciaire  qui  ne  peut  a\oir  d'autorité 
qu'autant  (ju'il  elt  public,  <&.  que  les  Parlics  intéreflées 
peuvent  en  examiner  la  forme  6c  le  fond. 

Il  n'eft  point  non  plus  d'occafion  où  il  jîuiffe  être 
plus  de  heibin  de  produire  un  a(5te  entier,  (jue  dans  le 
cas  de  cette  enquête,  fjui ,  étant  com|)ofce  d'un  grand 
nombre  de  témoins,  ne  peutfervirà  dé»  ouvrir  la  vérité 

qu'en  comparant  ies  dépoiitions  :  comparai/on  qui  tft 
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imj)oiril)lc  (les   qu'on   ne    nioiitrc  (|1!l'   dis    lainhcaiix 
ilccoiiliis. 

Quels  (juc  /nient  ces  fmpjmcns ,  s'ils  ferNentà  j)mii\er 
l'altetition  (ju'a  eue  l'Ani;leteric  à  le  /o'iiier  des  titres  , 
ils  prouveront  eneore  mieux  eoinlMen  elle  en  ell  ilc- 
pourxûe  à  l'éj-^ard  de  la  propriété  île  6>aiiite-Lueie. 

Q\'\\  le  Coionel  Stéede,  Gou\erneur  de  la  J^arl  ade 
&.  auteur  des  ^i()!enees  comniifes  à  Sainte- Lut ie  en 
1686  en  pleine  paix,  qui  a  fait  faire  eetle  enquête  pour 
les  juflilier. 

Ce  ne  fiil  (ju 'après  des  lioflilités  eommifes  en  pleine 
paixijuc  le  Chevalier  Temple,  employé  j)ar  le  (jjlonel 
Stéede ,  notilia  au  (jou\  erneur  de  la  Martini(|ue  les 
prétentions  de  celui  de  la  Barhadc  fur  Sainte -Lucie  ; 
ce  ne  fut  aufii  qu'après  ces  mêmes  violences  qu'on 
commença  cette  information. 

L'enfiuéle  n'étant  compofée  que  d'Anglois  Si  d'An* 
gloifc'sde  la  Barbadc,  tous  intérefîés  à  acquérir  fur  Sainte- 
Lucie  \m  droit  pour  leur  Prince  &.  pour  eux  en  propre, 
ne  pourroit  être  reçue  dans  aucun  Tribunal  du  monde 
comme  affurant  le  moindre  droit  à  l'Angleterre. 

Les  f'ragmcns  qu'on  en  ilonne  étant  extraits  Ôi  pro- 
duits par  des  Anglois  charges  de  faire  valoir  les  droits 
de  leur  Couronne  llir  Sainte-Lucie,  on  doit  croire 
qu'ils  ont  clioiii  les  témoignages  les  ])lus  favorables  à  la 
caulé  qu'ils  l'uuriennent. 

Par  le  titre  même  de  la  pièce  ,  on  ^■oit  que  les  Anglois 
qui  font  rcnquéte  la  font  tians  le  delFcin  de  reclicrclier 
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les  droits  de  rAii.i;ltlciTc  iiir  Sainte -Lucie  ,  Saint- 
Vincent,  <S:c.  Celui  qui  a  ordonne  rencjucte,  les  Con\- 
mifîàires  Si  les  rédacteurs ,  Ibnt  donc  aulii  réculahles  (juc 
les  témoins  mêmes!  N'ell-il  pas  bien  mallitureux  pour 
l'Angleterre  ([U 'après  tant  de  précautions,  6.  malgré  le 
temps  de  foixante- douze  jours  au  moins  (ju'  )n  a  mis 
à  rédiger  celte  pièce,  on  ne  jJuifTe  la  montrer  en  Ion 
entier  ! 

On  a  fi  peu  ménagé  la  \  rai-femhlance  dans  ce  prétendu 
adle  judiciaire,  (juc  les  diverresdépofitions  (ont  de  dates 
très -éloignées,  Si.  que  celles  de  moins  ancienne  date 
fc  trouvent  écrites  les  premières. 

Non  feulement  les  déj)o(ltions  font  faites  en  difïéren- 
tes  féances  entre  lef(iuelles  il  y  a  de  longs  intervalles , 
mais  elles  l'ont  reçues  par  difîérens  Commifliiires;  Si  le 
Colonel  Sleede  qui  les  a  nommés,  a  fait  lui  -même 
fondion  àc  Commifliiirc  le  30  juin  pour  entendre 
M.  Codrington. 

On  eft  d'autant  plus  fondé  à  maintenir  que  la  partie 
de  l'enquête  qu'on  ne  montre  point  eft  fiworable  à  la 
France;  qu'il  cfl  clair,  par  te  que  l'on  en  voit,  qu'elle 
ctoit  très-étendue;  Si.  cependant  on  ne  met  au  jour  que 
deux  dépontions  faites  à  difîérens  jours  en  juin,  cinq 
en  quatre  jours  difîérens  de  juillet  ,  aucune  depuis  le 
vingt  juillet  jufqu'au  cinq  feptembrc  ,  c'efl-à-dire  , 
pendant  quarante- cinq  jours,  qui  font  près  des  deux 
tiers  de  ce  qu'on  nous  a  donné  à  connoitrc  de  la  durée 
de  l'enquête. 
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D'après  ces  réflexions  on  fc  flatte  qu'on  conviencfrn; 
que  ce  n'cft  pas  éluder  les  diflieiiltcs  que  de  fe  prêter 
à  l'examen  des  pièces  qu'on  produit  fous  une  forme  fi 
peu  rece\  able.  On  \  a  cependant  parcourir  les  dépofitions 
les  unes  après  les  autres  dans  Tordre  qu'elles  ont  été 
données  :  cet  examen  elT:  d'autant  plus  néceiraire,  que 
fur  bcaucouj)  d'articles  où  nous  a\ions  demandé  des 
preu\  es  ,  on  nous  a  renvoyé  à  cette  enquête  comme 
devant  fluislàire  à  tout. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  dépofitions  , 
on  croit  nécelïàire  de  dire  un  mot  de  la  ])rétenduc 
expédition  du  Capitaine  AX'alker  ibuvent  citée  par  M." 
les  Commilîàires  Angiois,  év  dont  les  Commifl^aircs  , 
charoés  en  1688  de  la  recherche  des  droits  de  l'An- 
gleterre  fur  les  Antilles,  font  mention  dans  le  préambule 
qu'ils  ont  joint  aux  fragmens  d'enquête  dont  on  a  juge 
à  propos  de  faire  part. 

On  trou\e  dans  ce  préambule,  que  fuivant  le  témoi- 
gnage du  Colonel  Chriiiophc  Codrington  ,  Jactjues 
Walker ////  envoyé  peu  de  temps  après  (  date  bien  vague  ) 
fûv  le  Gouverneur  de  Sa'int-Chr'ijÎGphe  pour  jubjuc^uer  les 
Indiens  de  la  Dominique  ,  de  Sciint-Vincent  &'  de  Saint e- 
Luc'ie nue  ce  Cui  itaïne  ûxant  trouvé  fur  ces  entrefaites 


que 


quelques  François  qui  cl^ilfient  oupcchoient  dans  ces  ijles , 
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Sur  (juoi  les  CommifTaires  du  Roi  obfcrveront  que  le 
Colonel  Codrinp'ton  dans  (à  dépoîltioii  ne  |)arlc  de 
l'expédition  de  Walker  contre  les  Sair.ages,  que  comme 
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fur  Vifle  de  Sa'mte- Lucie.  m 

d'un  ouï-cîirc,  6c  ne  dit  pas  un  mot  du  iliccès  qu'elle  eut 
à  leur  égard. 

Mais  le  P.  du  Tertre  fournit  un  fiipplémcnt  aux  ouï- 
dire  de  M.  Codrington.  On  y  trouve  en  cti et , /omc  II f, 
pages  2S^  &-  2j)i,  un  Anglais  nommé  James  Walker! 
qui  eft  fims  doute  le  même  que  celui  -  ci ,  piùfqvc  le 
fieur  du  Blanc ,  envoyé  au  Lord  V^illougby  par  M.  de 
Clodoré  en  janvier  1 666 ,  fe  plaignit  des  violences 
de  ce  Capjtame  qui,  fuivant  les  apparences,  comman- 
doit  un  vaifTeau  marchand  ;  violences  que  le  Lord  Wif- 
lougby  blâma  &  défavoua  dans  récrit  qu'il  remit  au  fieur 
du  Blanc,  à  qui  il  promit  de  faire  juftice  de  Walker. 

Il  réfultc  du  récit  du  P.  du  Tertre  au  ihjet  du  fieur 
Walker; 

i."  Qu'il  ne  fut  point  envoyé  pour  fubjuguer  ks 
Sauvages ,  puifque  toutes  fes  forces  confifloient''en  une 
barrjue. 

2.°  Qu'il  ne  fubjugua  rien  ,  puifque  s'il  sVtoit  emparé 
du  moindre  porte  à  la  Dominique  ou  à  Saint- Vincent, 
le  fieur  du  Blanc  s'en  feroit  plaint  comme  il  fit  dçs 
pillages  que  Walker  avoit  ftits  fur  quelques  petits  bâti- 
mens  François. 

y  Que  tout  ce  qu'il  auroit  fait  au  préjudice  de  la 
paix  de  i66o,  non  feulement  auroit  été  nul  dans  fon 
principe,  mais  auroit  été  annullé  fubf.diairement  par  le 
dé/àveu  formel  du  Lord  Willougby. 

4.«  Que  quand  on  fuppoferoit  de  la  mauvaife  foi 
dans  le  défaveu  donné  par  écrit  au  fieur  du  Blanc  par  le 
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Lord  Willoughy  (  dcfàveu  (Jont  on  ne  peut  s'cmpécher 
de  flurc  remarquer  ie  rapport  avec  celui  de  l'irruption  de 
Sainte-Lucie  )  on  ne  pourroitnier  que  le  ficur  Walkcr 
n'eut  exécuté  fes  ordres  d'uTie  façon  desJw7wrablc  & 
fleine  {ic  fourberie ,  puifqu'il  vint  à  la  Martinique  deman- 
der des  rafraîchifTemens  avant  d'entreprendre  de  piller 
les  pcchcurs  François  ou  d'infulter  les  Sauvages;  relâche 
très-utile  pour  s'afFurer  s'il  n'y  avoit  point  à  la  Marti- 
nique de  vaifTeaux  de  guerre  ;  en  quoi  vrai-femblablement 
il  avoit  en  partie  ])Our  exemple  les  Anglois  acheteurs  de 
Sainte-Lucie  en  1663,  ^cfquels  furent  prendre  langue 
à  la  Grenade  ;  comme  il  a  eu  pour  parfait  imitateur  le 
fieur  Chevalier  Temple  en  1686. 

j.°  Quand  le  ficur  ^yalker  auroit  en  1666  extorqué 
par  force  ou  par  furprife  quelque  foumiffion  des  Sauvages, 
Je  mince  droit  qu'auroit  pu  procurer  à  l'Angleterre  cette 
violence  contraire  aux  Traites,  auroit  été  anéanti  parle 
Traité  de  Breda ,  par  lequel  tout  fut  rétabli  dans  les 
Antilles  fur  le  pied  des  anciennes  poffefllons. 

6.''  On  prétend,  fur  la  foi  d'un  ouï -dire  ôiw  ficur 
Codrington  ,  que  ce  même  \*(''alkcr  obligea  des  François 
qui  chafToicnt  6l  péchoicnt  à  Saint-Vincent ,  à  la  Do- 
minique 6v  à  Sainte-Lucie,  à  demander  des  ])ernu7îjons 
des  Gouverneurs  de  la  Barbade  ;  mais,  quand  le  fait 
feroit  vrai,  la  foibleiïe  de  quelques  fiibufliers ,  de  quel- 
ques pcchcurs  ou  d'autres  gens  làns  aveu  qui  auroicnt 
été  rançonnés  ou  violentés  en  pleine  paix,  ne  pourroic 
faire  un  litre  à  l'Angleterre  pour  dépouiller  les  François 
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fur  l'ijle  de  Sainte -Lucie.  pc) 

de  la  proprictc  de  Sainte-Lucie,  ni  du  droit  de  pécher, 
du  confentcment  des  Sauvages,  dans  les  deux  ilies  Ca- 
raïbes qui  Ibnt  fous  ia  protection  de  la  France. 

Première  Déposition,  du  20  juillet  1 6 88,  par 
George  Sumaiers, 

Cette  flépofithn  ejl  reçue  par  Hlnri  Quintine. 

J  aV  témoin,  âgé  de  82  ans,  dit  avoir  été  d'Angleterre 
à  Sainte-Lucie  en  1628  dans  un  envoi  du  Comte  de 
Carlille  ,  mais  ii  convient  de  n'y  être  pas  rcfté,  6c  il 
fcmhle  que  la  railbn  (ju'il  en  rapj)orte  auroit  dii  opérer 
le  contraire  ;  car  s'il  avoit  été  prévenu  dans  celte  ifîe , 
comme  il  le  dit ,  par  d'autres  colons  Anglois ,  la  Colonie 
ne  devoit  s'en  trouver  que  plus  forte  &  plus  en  état  de 
réfjftcr  aux  Sauvages  au  moyen  tie  cette  recrue ,  qui 
apparemment,  comme  les  précédentes  &  les  iui\antes, 
ne  j)ut  ou  ne  voulut  pas  refier  dans  une  ille  11  expolée. 

Si  ces  colons,  ou  Ii  quelqu'un  des  camarades  de  Sum- 
mers  y  avoient  relié,  il  n'auroit  pas  manqué  de  le  dire; 
ainfi  lur  ce  point  la  dépofition  prouve  ieulement,  autant 
qu'un  feul  témoin  ])eut  prou\er,  une  tentative  inutile, 
quoif|u'avec  beaucoup  d'apparence  que  la  mémoire  de 
ce  vieillard  a  été  en  défaut  l'ur  la  date  de  l'année,  &.  ([u'il 
a  voulu  parler  de  i  638  ou  1639,  plullôt  que  i  628. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  témoin  n'a  rien  eu 

ûe  favorable  à  dire  fur  reij)ace  île  (juarante-luiit  ans  qui 

fe   feroient   écoulés  depuis    1628    iufqu'en    1676.   11 
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raconte  fur  cette  année  qu'une  famille  Angloirc  voulut 
s'établir  à  Sainte-Lucie  6c  en  fut  cJiaiïte  par  les  Indiens. 
Voilà  ce  qu'on  oppoi'e  de  plus  folide  à  la  demande 
tics  Commiiïlurcs  du  Koi  de  leur  démontrer  des  élahlif- 
fbmens  fixes  Si  pcrmanens  faits  &  foutenuspar  les  An"-lois 
dans  l'ifle  de  Sainte-Lucie. 

Seconde  Déposition,^//  26  juin  1688, par 
Richard  Bvddin. 

Cette  (k'fofition ,  ante'rkure  de  près  d'un  mois  à  la  précédente ,  paroîi 
reçue  par  Th oai  as  Wa le  on d. 

J_j  E  témoin  ,  âgé  de  60  ans  ,  dit  avoir  étc  tie  Fentre- 
prife  de  Caren  fur  Sainte -Lucie,  d  con\icnt  que  les 
Anglois  furent  obligés  d'abandonner  l'iiîe.  Il  n'apprend 
par  conféquent  rien  de  nouveau  de  fon  chef. 

Mais  il  a  oui  dire  au  Colonel  Caren  ,  par  fou  Lieu- 
tenant-colonel Banifter ,  qu'il  avoit  eu ,  près  de  vingt 
{ins  auparavant ,  un  terrein  dans  Sainte -Lucie  ;  ce  que 
le  fieur  Banifler  prouvoit,  parce  qu'il  n'y  avoit  que  de 
jeunes  bois  dans  ce  terrein  ,  comme  fi  ce  défrichement 
n'avoit  pas  ])û  aufil  bien  être  fait  par  les  François,  ou 
par  les  Caraïbes,  ou  même  par  les  Anglois  en  1639; 
ou  comme  {\  ce  Colonel  d<  fbn  Lieutenant ,  tous  Aq\\\ 
chefs  d'une  irruption  défivouée,  «îk.  que  l'on  eft  en 
droit  de  regarder  comine  une  entreprife  de  forban,  ou 
au  moins  comme  une  hoflilité  commil'e  en  pleine  pai.v, 
n'avoient  ])as  pCi  tlire  ce  qu'ils  ont  jugé  à  propos  pour 
colorer  leur  ufurpation. 
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fur  Vijle  de  Sainte -Lucie.  loi 

Le  mcmc  tcmoin  n  avffi  oui  dire  au  mcmc  BamJIcr, 
cju'il  y  avoit  eu  iIcs  gens  de  la  Vermudc ,  qui  avoient 
été  sVlablir  dans  l'ifle  de  Sainte-Lucie,  avant  (|uc  ledit 
Banifler  s'y  c'tahlît  pour  la  ])reni!ère  fois. 

C'eft  donc  encore  v\x\  oiiï-dhe  ra()porlé  par  Jianiflcr; 
&  que  peut -on  inférer  de  pareils  témoignages,  fiir-tout 
lorlqu'il  y  a  lieu  de  préiumer,  parles  dépofltions  fuh- 
féquentes,  que  Tentreprilb  des  Vermudiens  pour  habiter 
Sainte-Lucie,  cft  la  même  que  celle  de  1639,  dont 
les  CommifTiiires  du  Roi  ont  parlé  dans  leur  premier 
Mémoire  du  11  février  175  i. 

On  peut  d'ailleurs  fe  convaincre  combien  cette 
dépofition  cfl  peu  exacSlc ,  fur  les  choies  mêmes  qui 
ctoient  de  la  ])ropre  connoiffance  du  dépofànt ,  & 
combien  ,  par  conféquent,  il  mérite  peu  de  foi  flir  celles 
qu'il  rapporte  par  oiii-dire. 

W  étoit  de  l'entreprife  de  Caren;  il  en  place  l'époque 
en  1665;  &.  dès  le  23  juin  1664,  les  François  qui 
étoient  dans  le  fort  de  Cliocq,  avoient  été  obligés  de 
capituler. 

Il  dit  ([ue  les  Anglois  féjournérent  fis:  mois  <Sc  au 
de -là  à  Sainte -Lucie  :  ils  y  féjouinérent  dix-huit  mois, 

Enlin ,  la  rélicence  de  la  ^  iolencc  coiiimifc  alors 
contre  les  François  ])Our  les  expuller  de  cette  ifîe ,  ne 
peut  s'excufer,  Ik.  marque  fiifiinimmcnt  la  iiiauvaife  foi 
de  ce  témoin,  ou  de  ceux  fjui  ont  rédigé  ou  reçu  la 
dépofjtion. 
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Tiioisiî.ME   Di'.i'OsiTiON,  ilii  y  ju'iHct  i6S8 »  par 
Henri  Wa  l  r  or  d. 

CctW  <h'pof!tlOII  il  eu'  /V(VÀ'  pdf   II i.  N  A'  /     Q  l!  I  N  II  N  /■'. 

i:  (!c  |)()i.'int  cloil  âgé  de  60  :111s  :  ii  jipprcnd  (]iic  le 
Coloiul  C'arcii  c^  Ion  ri !.;inunl ,  (|iii  oui  tin;ilii  l'ilfc 
de  Sainte- 1  iicie  en  166^,  n'etoienl  point  des  troii|)ts 
reliées  de  l'ancienne  Anglelcrie;  niais  de  la  <  rc'alion 
du  LortI  W  illou!.',l)y ,  maigre  Ion  tlélaveu,  dont  ks 
preuves  n'ont  eiu ore  j)^  être  ébranlées. 

On  y  voit  aiilfi  ,  cjiioi(|n'a\ee  <jnel(iuc  deguiflnient 
nf]é(5lé,  la  prife  en  pleine  paix  dn  lort  l'raneois,  dont 
M."  les  Comniilïàires  Anglois  ont  prodnii  aj)rès  nous 
la  eaj)ilnlalion.  i.e  depolàntdit  <|ue  les  François  eonfen- 
tirent  à  l'ahandonner,  au  lieu  de  dire,  <jue  les  l'ranvois 
furent  obligés,  par  les  loreis  fiij)érieures  des  Anglois  , 
à  capituler  6;  à  fé  retirer  de  Tille. 

Ce  WaKord  aaufFi  appris  (  dit-il  )  d\m  noinmé  Alton, 
autre  conij)agnon  de  Caren  ,  <|u'd  avoit  été  environ 
\ingt  ans  auj)ara\ant  (  e'efl  apparemment  tn  i6jH  ou 
16^9)  <l:in^  eelte  ille  ,  d'où  les  Indiens  avoieiU  alors 
cliadé  les  Anglois;  ainll  cpi'ils  le  liirenl ,  ou  par  \^:s 
menus  Indien.s,  ou  par  les  maladies,  a  la  lin  de  l'cn- 
iriprilé  de  (.aren. 

Si  on  a\C)it  lulbin  de  preu\es  de  la  ])ofîefrion  des 
l'rançois  tn  1664,  6i  des  dillérei;s  abandons  des  An- 
"îois,  de  pareilles  déportions  ne  nous  en  lailiéroienL 
pas  man(]uer. 
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fur  Vijlc  tic  Siùntc-Luie.  103 

QUATRiKMi.  DiPOsirioN, ////  <i  jtii/Irr  i^SS,par 
le  Cajùiiihic  Aahîroish  JxOUSsi:. 

Cctle  ilt'i'ofition  ti  ctc  rc{Lc  y.ir  Thomas  lÏA/.noNf^. 

l_j  I  JrpofJllI  ,  .'li;t'  (II-  -|9  ;ilis.  (Uùl  ,  dil  il.  de  !'(  \|)C- 
clili()f\  (l(  Carcii  ,  tS:  poiiNoil  ('trc  lils  on  parciil  d'iiii 
dis  aciKiciii:;  notiinir  .Icaii  KoiilK  . 

Il  (()iiil)i:  dans  la  ninnc  erreur  <|ne  \{'\(  liard  Hnddiii 
lin  dis  j)ri'(rdtns  itnioins,  fiir  l'irniplion  dn  Colonel 
Caren,  (|u'il  plaee  en  1665  an  lien  de  1  664-. 

il  efl  c()nj)al)l(;  de  la  même  rélii  eni  e  (iir  la  violence 
fjni  fin  alors  eommife  ( outre  les  r'ranrois. 

Il  parle  an  (onlraire  de  la  vente  faite  par  le  mélif 
Warner,  <S;  il  en  parle  de  maniire  à  donner  lien  de 
rroire  (jue  les  Indiens  étoient  alors  les  maîtres  (\  les 
]K)fIifrenrs  de  l'ille  de  Sainte  - 1  au  ie  ;  mais  ohfi  ur  Se 
(  onfiis  fiir  ce  point  ,  il  dit  rjne  les  indiens  ne  remirent 
lenr  droit  ("n  liiir  titre  aux  An^lois  <jiie  ([nin/e  jours 
après  l'arriMC  de  ("aren  dans  l'ille  ,  faifani  entendre 
cependant  (|ui'  i  et  ai^e  nVloit  (|iie  rix<'iulion  (Wm 
niar(  lié  fait  préi  édemmenl. 


y  auroit  done  eu  deux  actes,  fjnoKjUC  |ul<[ii  k  1  on 
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n  en  (iil  monlre  aiii  un.  Celui  (jui  vu  iit  de  jniioiire  pour 
la  première  fois  ,  <\\ù  a  paru  fini  (\:  doiil  nous  avons 
rendu  (ompli-,  efl  i\\i  6  avril  i66j,  l(iii|)s  aiiqiu  I  les 
rançois    éloiiiit    en    pleine    cS:    tiaii([iiille    pf)i'f(  ffion  , 
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(omine  (c.  prouve  la   <  apilulatioii  prod(iil(    p  ir 
Conmlifïaircs  Anijlois;  la(|uelie  e'I  du  i]  jinn  16^4. 
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\\  ra})j)ortc  quelques  ouï-clirc  (\\\  ficur  Bnniftcr,  Sl  ca 
oui-clirc  ne  Te  concilient  j)oint  avec  ceux  (|ui  le  trou- 
vent dans  la  (lépornion  de  Richard  Buddin.  Suivant 
Buddin ,  le  Heur  J^ani/ler  auroit  dit  avoir  été  à  Sainte- 
Lucie  près  de  vhi^t  ans  avant  l'expédition  de  Caren  , 
6c  quelques  Anglois  des  Vernuides  y  auroient  formé  un 
établifîément  avant  que  le  fieur  Banifler  s'y  établit  pour 
la  première  fois.  Suivant  Ambroile  Hou(îé,  rélablifièmeiu 
de  Banifler  &.  celui  des  Vermudiens  ne  font  qu'un  léul 
&  même  établifremcnt  dont  il  fiiit  remonter  la  date  à 
trente  ans. 

Ces  contradictions  fuffifent  pour  montrer  le  peu 
d'exa6litude  de  tous  ces  ouï-dire,  iliivant  lefquels  les 
Anglais  étaient  réputés  propriétaires  Je  Sainte- Lucie  ;  mais 
ce  ramas  confus  de  difcours  vagues  &  populaires  peut-il 
donner  atteinte  à  la  pofTeffion  confiante  de  la  France, 
^  au  Traité  formel  de  1660!  Etqu'efl-ce  qu'être  réputé 
propriétaire  d'un  pays  dont  d'autres  jouiffent  notoirement 
&  paifiblement  depuis  nombre  d'années  î 

Cinquième  Déposition,  du  ^0  juin  1688 ,  par 
Christophe  Codri ncton. 

Reçue  par  le  CoJuncl  St  EL  d  E. 

La  dépofition  porte  qu'il  étoit  âgé  tic  4.8  ans,  mem- 
bre du  Confeil  de  la  Bar]>ade;  elle  e(t  la  cinquième  dans 
l'ordre  de  la  produdion  ,  &  la  féconde  en  fe  conformant 
a  l'ordre  des  dates. 

Si  .M.  Codrington  ,  dont  il  s'agit  ici,  eft  le  même 
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fur  rifle  (te  Sainte -Lucie.  \o$ 

qui  depuis  a  c  te  Gouverneur  de  la  Barbadc,  on  ne  peut 
pas  douter  qu'un  témoignage,  coneerté  entre  i\i:\.\x  pcr- 
fonnes  (î  inflruites  ,  n'ait  rafï'em blé  tout  ee  qu'on  j)ou\oit 
dire  alors  de  plus  favorable  pour  l'Angleterre;  mais  on 
erj)ère  que  l'on  ne  voudra  pas  obliger  des  François  à 
avoir  beaucoup  tie  foi  ])our  une  dépofition  fi  rulj)ecte. 

Elle  commence  par  un  oui-dirc  (iir  le  iiiccès  de  la 
prétendue  evpédition  de  Walker,  ouï-dire  d'autant  ])Ius 
extraordinaire  que  M.  Codrington  dit  tenir  de  Walker 
même  quel({ues  circonftances,  pendant  qu'il  ne  lait  que 
par  des  Jifcours  publics  qu'il  croit  véritables ,  l'eflc'ntiel 
de  l'entreprife,  dont  au  (iirplus  il  ne  donne  point  la 
date  ni  le  détail.  M/'  les  Commifîîiires  Anglois  ne  l'ont 
point  donnée  non  plus  ;  mais  les  CommifFaires  du  Roi 
croient  l'avoir  trouvée  dins  le  P.  du  Tertre  dont  ils 
rapportent  le  récit  en  entier  *  <îk  fur  lequel  ils  ont  donné 
quelques  obfervations  cï-dcffus ,  page  ^â"  dr  fuip. 

Que  devons-nous  donc  croire  de  cette  expédition 
tant  citée  Sl  fi  peu  expliquée  ,  puifquc  M.  Codrington 
n'ofcprefquerien  en  aflîrmer<levant  le  Colonel  Steedeî 

Le  même  témoin  dit  avoir  envoyé  vers  16-72  (  car 
dans  toute  cette  enquête  nous  trouvons  peu  de  dates 
précifcs  )  à  la  Dominique  un  Officier  avec  un  détache- 
ment de  foldats,  qui  jy  ctûJit  arrivés ,  gardèrent  la pojjeffion 
de  cette  ijle  pour  Sa  Majejlé,  &  nommèrent  Warner  Indien , 
Gouverneur  d'icelle ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  détachement 

Preuves. 
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y  rcftani  que  Wamcrflil  reconnu:  deux  points  cflcnticls 
6i  furiciqucls  i!  auroit  cLc  tlénicnli  par  tonte  rAinéri(|ne. 
Ainli  tout  ce  ([u'on  peut  /aire,  c'e([  de  comî)ter  ced 
pour  la  troidème  tenta:i\c  inutile  tics  Lords  Vvillouuîiv 
pour  violer  reîaiiN  cnienl  aux  Caraïl)es  l^'  Traité  de  i  660; 
mais  on  n'anniillc  j:.is  ui-\  Traité  toutes  les  fois  ([u'on 
cfLiyc  \ainen"ienl  d'y  donner  atteinte  j)ar  Ihiiide  ou  \\\i 
vioicnee. 

M.  Coifrin:'-tuii  eontiiuic  Tes  oiiiillyc  \y.\K  un  aveu 
qu'il  fait  faire  ïaw!»  preuve  cS:  iàns  \  rai-iénd)lanee  a  M.  de 
Baas,  de  la  neutralité  de  Sainte-Lucie  ,  de  S;iint-Vinceni 
év  de  la  Doniinicjue. 

11  \eut  <|ue  cette  prétendue  neutralité  {  dont  on  ne 
trou-.e  nulle  part  aucun  Aeilige  Ik  ({u'il  met  à  la  j^lacc 
ilu  Traité  de  1660  )  ait  été  con^enue  (\\\  tenq)s  dc^ 
troubles  d'Angleterre,  é\  \eut  fiiirc  entendre  (ju'il  a 
contenté  AL  de  Baas  par  cette  lieureiife  exception. 

Sainte -Lucie  l'a  app^aremment  embarrafié  puifcpi'il 
ne  la  touclic  qu'en  un  mot,  ik  ce  mot  efl  ^wxq  nouvelle 
preuve  de  iii  mauvaiie  foi  *.  Il  y  a  cependant  apparence 
que  c'ell  le  même  M,  Codringlon  qui  a  été  ww  des 
aciieteurs  dans  l'acTie  de  vente  des  Sauvages,  du  6  avril 
1663,  qui  efl  figné  Cliriflophc  Codrington. 

Voilà  donc  tout  ce  qu'ont  pu  rafiéndjler  de  plus 
fpécieux  Ac\\\  Gouverneurs  de  la  Barbade  ,  dignes  iiic- 
ccfîéurs   des  Lords  Willougby  ,  év  tles  plus  occu])és 

P    p.     E    U     V    E    s. 

*  Voyez  la  fin  de  cctit  dcpofiiion- ci,  p'ïgi  j  0  S, 
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qu'on   eut  ciHorc  vu  à  fiiirc  valoir  y,/r  toutes  voies  & 
moyens  (jneleoiiques  *  les  prclciitions  t(c  l'Angleterre. 

M.  (le  BiKisaiiroit  été  I»ien  mal  inflniit  de  ec  ([ui  s'étoft 
pafTé  dans  ion  Goii\ernement  prcdiiie  de  ion  teni]>s,  fi 
de  pareilles  allégalions  aroienl  pfi  rend)arralTlr. 

Poiivoit-on  lui  (aire  aeeroire  (jiie  la  domination 
Anqloifé  étoit  reeonniie  à  la  Doniiniciiie  cS:  à  Saint- 
\'ineenl  dans  un  temps,  oii  la  mémoire  étoit  eneorc 
réeentc  des  rava!:;es  commis  par  les  Caraïbes  dans  les 
iiles  Angloilés  aujourd'hui  les  mieux  établies  ' 

Pou\oit-il  iîjfnorer  (juc  c'étoient  les  François,  & 
principalement  M.  Houel ,  qui  a\oient  (ait  la  paix  des 
Anglois  avec  les  Sauvages  par  le  même  acle  où  ces 
derniers  s'étoient  mis  ibus  la  protedion  Françoife,  eux 
6i.  les  (\{i\\\  iJles  qui  leur  refloient  ! 

M.  Codrington  auroit-il  pu  dire  ferieiifemcntà  M.  de 
Baas  que  Sainte-Lucie  étoit  neutre,  ])ar  je  ne  fîii  quelle 
convention  paflec  du  tcmj)s  ties  troubles  d'Angleterre  ; 
pendant  que  toute  la  Martini(juc  étoit  pleine  de  gens 
qui  avoient  habité  Saintc-Li'icie  avant  ^  depuis  l'irrup- 
tion de  Caren  ,  <S:  que  perfonne  n'y  pouvoit  ignorer 
Ja  capitulation  de  Bonnard  ,  cfv  l'abandon  volontaire,  mais 
entier  6:  fans  retour,  qu'en  a\ oient  fait  le  fieur  Cook 
^  les  malheureux  reftes  de  f'on  détachement  ! 

Concluons  donc  que  les  efforts  combinés  de  i\Q\\);. 
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pcrl'onnagcs  (jiii  avoiciU  tant  d'intcrcl  à  (Itiriiirc  1er. 
])rtiivcs  du  droit  de  la  f  raiicc  ,  ([iii  ont  tnij)I())i'  tant 
d'art  pour  rohfcurcir,  ik  (\\\\  avuiciU  tant  de  moyens 
pour  trouver  des  témoins  à  leur  diAolion,  /oiitiiifltnî 
une  nouvelle  |)riuve,  ^  une  j)reu\e  inehranlaMe  de  la, 
nullité  des  prétentions  Angloiles,  tant  ilir  Sainle-IaK  ic 
que  fur  Saint  V^incent  &  la  Dominique. 

On  ne  j)eut  linir  eet  artielc  iàns  /aire  remarquer 
combien  il  étoil  peu  léant  à  Aï.  C'odrington  d'adopttr 
des  bruits  populaires  au/il  ridieiiles  que  eeu\-ei. 

1."  Que  les  François  étoient  venus  dans  les  ilîes 
Caraïbes  long-tenq)s  après  les  Anglois. 

2."  Qu'ils  s'étoient  établis  dans  quelcpics  endroits 
a\ee  la  permifTion  des  Anglois. 

Il  efl  e.ieore  plus  ridicule  à  \w\  bomme  en  place 
comme  lui,  il'attribuer  de  pareils  diieoursau  fieur  Tliomas 
AVatner,  premier  (louvrrneur  Anglois  de  Saint-CIn-if- 
tojibe,  (|ui  avant  fait  <S:  renouvelé  le  partag<:  de  cette 
ille  a\  ec  les  Franc  ois  ,  ne  pouvoil  pas  ignorer  ni  diffi- 
mulcr,  qu'ils  étoi(  ntau  moins  contemporains  des  Angfois 
daivs  les  iiles  Caradxs. 

Enfin  peut -on  TuppoTer  que  dans  un  temps  011  la 
plufpart  des  dépoli tions  de  Fenijuéte  <jui  T'-  fàifoit  à 
Ja  Barbade ,  par'oient  de  Ft  ntrepriie  du  Colonei  C".iren 
qui  avoit  dépofîedé  pour  un  lemj)s  les  François  tic  l'iile 
de  Sainte-Lueic  en  i66j.,  M.  CJodrington  (jui,  iiiivant 
les  apparences,  avoit  été  un  de.'s  armateurs,  ait  pu  dire 
de  bonne  foi  que  jufqu'à  ces  derniers  len-'.ps,  il  n'avoit 


\ 


fttr  rifle  <h'  Sainte  -  Lmk.  i  op 

jamais  entendu  dire  (|ir:m(iiii  Potentat  prclcnilit  n\oir 
des  droits  fur  Sainte-Lucie f 

S'il  étoit  polîiMe  ([u'il  tut  ignoré  a  ce  pf)int  les 
aflaires  des  Antilles ,  Ion  tcnu)ii;nage  nejieul  t  ne  d'aiicun 
j)()i(Ls  (LuLs  les  difeuflions  (jui  rc Lardent  ecs  \Ws\  s'il  a 
parlé  contre  lés  propres  connoillanees ,  e'cf'  eiuorepis. 

SlXlLAlL   DlPOSITION,  du  ^  fqncmhrc  1  6  S  S ,  pav 

Charles    Coll/ns. 


V^E  tlépoiani ,  âgé  de  6o  ans,  fe  trouve  le  onzième 
parmi  les  aelieteurs  de  Sainte  Lucie  dans  l'acte  i\u  6 
a\ril  i66]  ,  rjuoiiju'il  ne  le  dile  pas  I)ien  pofiiivement 
dans  fil  dépoli  lion. 

Il  raconte  dans  un  afFez  grand  détail  la  façon  dont  /c 
fit  l'armement  (.lu  Colonel  C>aren  en  i  66^  ,  pour  enlever 
en  pleine  paix  Sainte  Lucie  aux  François;  <S.  voici  ce 
<]n'on  peut  tr.cr  de  Ion  récit. 

I."  Que  cette  entreprilé  de  1663  a  été  conçue  év 
machinée  à  ht  l'arljade  ,  fins  (jue  le  gouvernement 
d'Angleterre  y   ait  en  aucune  part. 

2."  Cette  pièce  montre  à  découvert  les  manœuvres  peu 

loyales  de  (jnelipies  partie. 'liers,  dont  étoit  ce  témoin, 

lef({uels   n])rès  avoir  été  à  la  Grenade  hicn  reçus  des 

Lrançois  ,   compiolèrent  a\ec    (|uelc|ucs    Sauvages  do 

Saint- Vincent  de  chairer  d'autres  François  en   pleine 

paix  lie  l'illc  de  Sainle-Lu(  ie. 

.',."  Ce  témoin  décLirc  bien  pofiiivcmcnr  qu'on  i  dCi, 
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II  Dominique  n'ctoil  habitée  que  ])ai'  des  Indiens,  &. 
i:\\i  ejUendre  la  meiiic  choie  de  Saint-Vincent. 

4."  Dans  cette  longue  depofition  on  ne  voit  nuKc 
trace  de  domiiiation  Angioiie  a  la  Doininiquc  non  pkis 
qu  a  Saint- Vincent. 

5."  Ce  té;no;n  avance  très-fiuiHc nient  qu'il  n'a\oitpn.s 
OU!  dire  (ni "aucun  pcujj'e  CJuviien  hahiîaL  Sainle-Lucic. 

6."  il  dit  tout  auili  fàuflenient  ëi  contre  ce  qu'on  a 
\u  dans  l\  dcpofition  d'Henri  V»'alibrd,  que  les  An<dois 
de  la  Barhade  ,  au  nombre  de  douze  ou  treize  cens , 
j)rii'ent  juvjiMc  pojfcjfio?!  de  Lidiic  ijlc ,  fiiiyam  que  lui 
dcpofani  l'a    vu  ET  ENTENDU  DIRE. 

7."  Il  n'ell  ni  plus  exacl  ni  plus  lincérc  lorfqu'il  dit, 
contre  le  témoignage  de  Wal/ord  &  contre  la  notoriété 
publique  ,  que  les  François  ne  lirent  bâtir  à  Sainte -Lucie 
qu'après  le  maixlié  des  Anglois  avec  les  Indiens. 

(S/'  Il  ne  dit  pas  j)lus  vrai  quand  il  alTurc  que  le  marche 
n\ec  les  ciuatre  Sau\ages  fut  fait  fous  lautorité  de  Fran- 
çois Lord  W'illougby.  Ce  concours  du  Gou\'crneur 
Anglois  de\roit  le  trou\er  dans  l'ade,  Si  non  feulement 
il  ny  efl  {)as ,  mais  il  ne  peut  pas  y  être,  \n  le  délàveii 
formel  de  ce  Lord. 

On  avouera  cej)endant  que  la  France  a  quelque  obli- 
jvûion  à  ce  faux -témoin,  puifque  par  les  précautions 
cju'il  prend  por.r  faire  croire  que  l'iile  étoit  \acante  ,  il 
:<'.;mbJe  confeiFcr  ([ue  r!rriij)tion  des  Anglois  ne  pouvoit 
être  exculée,  fî  Sainte -Lucie  a\oit  cté  aduclIcTiicnt 
iiabitée  par  les  François. 
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fur  f'jle  (k  Sainte-  Lucu', 
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Septième  Dé  position,  du  ly  juillet  i  CSS,  par 

H  U  M  P  1 1  RY    POW  E  L. 

V>r.  témoin  ,  agc  de  -79  ans  ,  dit  a\oii-clf  (joiivcnuur 
(le  l'Anguille  :  on  ne  \  oit  {-as  par  qui  i[\  ik'poiiiion  ;i 
clé  reçue;  mais  il  j)a!'o'it  [xv;  celte  dtpolition  (jue  les 
Anixlois  l\  le  ( Joiiverrieiir  tn\o\cs  à  Sainte  f.iieie  i);ir 
le  CJie\alier  Tlionias  Warner,  n'y  ont  clé  (ui'en  i6jo 
ou  ep^iron  ,  ce  ({ui  cil  confc^rme  à  la  \rai  llimMance  c^ 
au  P.  du  l'erlre ,  c^  ce  pourroit  hien  é[ie  la  l'eiuoi  du 
Major  Jiul^^e  (|uc  les  compilateurs  Anglois  ,  de/({uefs 
nous  avons  aiïcz  démontré  le  peu  d'cxaclilude ,  \  ont 
{\\.\  alier  dix  ou  douze  ans  ])li:s  tôt. 

I.c  même  témoin  parle  de  l'ahaiulon  de  l'iJTe  jxj-  I(  i 
Anglois  c^v  de  leur  expullion  j)ar  les  C.arafhes  ,  connne 
nousa\ons  fiiit  nous-mêmes  tians  noire  Akincire.  11  dit 
que  lors  de  l'envoi  de  ces  An^!;îois  ,  il  n'y  a\oit  a  Sainte 
Lucie  aucun  liahitant  fi  ce  n'efl  de.'-  Indiens,  •"<  nue  cet 
étuHiJjKiijt'iir  (  qu'il  j)lace  en  1638  ou  16^9  )  cw'it  L' 
yrcm'ier  qui  eut  lu- J^m  dùii/,   cette  iju  pur  cueu'i  jw/jle 

CJlïCtUU. 

11  faut  dor.e  ou  a!>andonner  'a  (''.r-ofiiion  tie  ce  vieil 
lard,  la<[ue!le  p'-rr»;t  v.vx  t--..-  moins  fidilées  c\  prtfcuc 
la  leuie  (ju'on  pnifle  ailier  ;îv<(  les  autres  monumens  ; 
ou  renoncer  pour  toujours  à  celte  j)elle  cliamc  com- 
mencée par  (^'ijjii  Lcai^h.  en  i6û^  ,  ibûtcnuc  j)ar  le 
Major  Jud!,'e  en  xdzGy  cS.  par  ics  cn\ois  imaginaires 
ou  làns  eu.  L  du  C\;mtc  de  Caililk;  ci^t  i6j  5 ,  ou  même 
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en  1638  ,  pinlquc  ce  fut  de  Saint-Cliriftophe  cSc  non 
d'Angleterre  que  partit  cette  peuplade  infortunée  où 
il  paroit  y  avoir  eu  quelques  Vermudicns,  &  qui  ne 
fîiljfilhi  que  dix -huit  mois. 

Huitième  et  dernière  Déposition,  du  1 0  juillet 
i6SS,par  DOROT H ÉE  Belc ROV E. 

Cette  dipofit'wn  a  c té  reçue  par  Thomas  Walronde. 

JLj  a  dépofànte ,  âgée  de  70  ans ,  ne  parle  que  de  projets 
faits  à  la  Vermude  en  1637  pour  '^"^'  li''ii>iter  Sainte- 
Lucie  :  elle  ne  dit  point  quand  ni  comment  ils  furent 
exécutés;  mais  elle  dit  que  ces  Anglois,  qui  apparem- 
ment passèrent  à  Saint  Chriftophe  avant  d'aller  à  Sainte- 
Lucie  ,  furent  battus  &  chafTésde  cette  dernière  ifîe  par 
les  Indiens ,  ce  qui  indique  l'expulfion  de   i  640. 

Il  paroit  naturel  de  conclurre  de  cette  dépofition  que 
toutes  les  prétendues  peupla  les  envoyées  de  la  Vermude 
à  Sainte-Lucie,  f'e  bornent  au  pafîàge  de  quelques  Anglois 
venus  de  la  Vermude ,  qui  firent  partie  du  détachement 
que  Thomas  Warner  envoya  en  1639  de  Saint- Chris- 
tophe à  Sainte-Lucie ,  ôl  dont  on  nous  a  tant  de  fois 
raconté  la  tri  (te  cataftrophe, 
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fur  rijlc  fie  Sainte -Lucie, 
RESULTAT  de  V  enquête  faîte  en  1688. 
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i'examen  que  l'on  vient  de  fiiire  tle  cette  enquête, 
démontre  ({u'elle  jKclie  eiîentielleinent  ; 

i."*  lin  avanç.'int  des  faits  qui  font  détruits  par  des 
pièces  &.  des  aélcs  autlientiques; 

z.**  En  ilifllnnilant  des  circonflanccs  cfTcntielles  par 
rapport  à  roI)jet  même  de  Tenquétc; 

^."  En  citant  des  dates  (jui  ne  font  point  cxa(5lcs , 
&  en  rapportant  des  circonflanccs  qui  le  contrediTent. 

Tout  ce  qu'on  peut  réfumer  de  vrai  &  tl'exaél ,  c'efl; 
que  vers  1638  ou  1639,  des  Anglois ,  dont  quelques- 
uns  étoient  venus  de  la  Vermude  ,  firent  à  Sainte-Lucie 
ia  tentative  d'un  établilTement,  6c  qu'ils  en  furent  expuliés 
par  les  Sauvages  en  1 64.0. 

C'efl  à  cet  étahlifrcment  unique  qu'ont  ra])port  CQwy;. 
dont  parlent  vaguement  quelques-uns  des  témoins  de 
l'enquête  d'après  un  oiiï-dirc  du  fleur  Banifler,  oui-dire 
que  leurs  déj)ofltions  mêmes  prouvent  6sl  démontrent 
être  rapporté  d'une  manicTc  très  fautive  ,  mais  qui  i^c 
trouve  recliflé  par  les  dcxw  dernières  dépofltions. 

Dès-lors  la  preuve  pour  un  établiflèment  en  i<^3  5  ,' 
fondée  flir  ce  ([u'un  témoin  a  dit  que  le  fieur  Banifler 
avoit  été  à  Sainte-Lucie  environ  trente  ans  avant  rexj)é- 
dition  de  Caren  ,  que  ce  même  témoin  place  en  i  66  j , 
tombe  d'elle-même. 

La  preuve  d'un  étahlifTemcnt  en  i  645  ,  fondée  fur  ce 
qu'un  autre  témoin  n'a  fait  remonter  qu'a  vingt  ans  a\anL 
2..'^  Aîém.furS:'-Liicie,  *  "^  P  . 


ft 


1  24  Second  Alànoire  des  Commlffulres  du  Roi 

k  iiicmc  cx])cclition  ,  le  mtmc  ctaLliflcmcnt  du  ficiir 
B;]niflcr,  tomhc  pnrcilicmcnt  ;  ô^  cet  étalage  ile  dates  fur 
Jef quelles  on  a  \ouîu  hatir  le  iyflème  imaginaire  d'une 
eoniinuilé  tl'etahliliemens  Anglois  dans  l'ille  de  Sainte- 
Lucie  ,  dilj)aroit  à  melure  (|u'on  éclaircit  les  faits  c'v  (ju'on 
(Il  met  les  preicnr'ies  preuves  en  op})o/ition  ék.  en  eom- 
paraifon  les  unes  a\  ce  les  autres. 

La  dépofition  trHuniphry  Powel  efl  un  monument 
que  Warner  n'avoit  en\oyé  perfonne  à  Sainte -Lucie 
a\ant  1638  ou  1639,  é\  que  conformément  au  P.  du 
Tertre,  c'ell  le  premier  élablifîement  des  Anglois  en 
celte  ille. 

Ce  témoignage  produit  par  les  Commifîiiircs  mêmes 
de  Sa  Alajefié  iiritannicjue,  &  qui  efl  celui  d'un  homme 
qui  a  demeuré  à  Saint -Cluiflophe  plufieurs  années  a\ant 
év  depuis  relabli/ïement  de  Sainte-Lucie  en  1639,  "^ 
permet  j)as  de  croire  (}ue  ce  rneme  Warner  eut  ensoyé 
en  1626  le  Major  judge  pour  être  Gouverneur  <lc 
cette  ille. 

On  trouve  ce  f;;it  dans  un  extrait  ih\  Bureau  des 
Plantations  protluil  par  M.''  les  Commifïàires  Anglois 
d'aujourd'hui,  ik  (\uï  l'avoit  dé|à  été  en  1686;  mais 
l'autorité  de  (c  Bureau  n'e\em])le  pas  d'apporter  des 
preu\es  de  ce  (|uM  a\a!ue,  fkius  en  aNons  allez  donné 
de  Ton  j)eu  d  exaélitude  cV  du  peu  d'attention  qu'il 
ajîporteau  choix  des  j)ievcs  qu  il  produit ,  [)Our  ([u'on  ne 
doive  pas  exiger  de  nous  unv  foi  aveugle  ,  ni  pour  les  faits 
quil  allirmc ,  ni  pour  k>  nréteiitions  qu'il  met  en  avant. 


fur  Vifle  de  Sainte -Lucie.  \  i  jf 

En  écartant  même  la  clépofition  d'Humphry  Powcl , 
il  n'efl  pas  contcftc ,  (Se  M."  les  Commifiàircs  Aiiglois 
conviennent  que  Tliomas  Warner  arriva  à  Saint  Clirif- 
tophe  en  même  temps  (jiie  le  fieiir  d'E'namluic,    t'eft- 
à-dire,  vers  la  lîn  de  1625,  qu'il  retourna  peu  après  en 
Angleterre,  d'où  il  ne  revint  qu'en  1627.   Comment 
a-t-il  pu  dans  cet  intersalle  envoyer  de  Saint-Ciiriftophe 
à  Sainte-Lucie  j)our  y  former  un  élaLlidbment,  loriquc 
lui-même  étoit  pafïé  à  Londres  pour  y  fîiirc  autorii'cr 
l'établifTement  de  Saint -Ciirittoplie,  dont  un  hafàrd  lui 
avoit  donné  la  première  idée!  Comment  auroit  il  eu  un 
Major  à  envoyer  à  Sainte-Lucie,  lorsqu'il  n'a\oit  encore 
aucunes  troupes  à  Saint-Cliriftoplic,  <S^  que  l'équipage 
d'un  petit  vaifFeau  maltraité  dans  un  combat,  fbrmoit 
peut-être  toute  cette  colonie  naiflante  î 

Mettons-donc  de  honne  foi  l'envoi  (\\\  Major  Judgc 
en  I  626 ,  au  nombre  de  ces  romans  que  la  confiifion  des 
dates  &.  l'envie  de  fe  procurer  des  titres ,  a  fait  naître  c!ie2 
les  compilateurs  Anglois ,  &  a  fait  troj)  aiièment  rece\  oir 
dans  les  vafks  arebives  (\w  Bureau  des  Plantations. 

Temps  qu'a  duré  l' cnquac ,  pour  le  moins» 

Juin ^Jours. 

Juillet 31 

Août 31 

Septembre 5 
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i\  oi\i  s   DIS  TiImoins 
liiivui/t  la  date. 


■ 


lUdmd  IJuddin  .    .    .    . 


D  A  T   l 

ck'pulilions. 


2.6  juin    .    . 


Ciiiiiloi-'lic  Coiliiiîijion.   jo  juin 


Aii,!)H.)iiL  lUiuflc 


Durodicc  Btii^i-o\c. 


I  himiihry  Powcl  .   . 
(.JcorKO  Suiniiicrs    . 


5  jlûlkl. 

I  o  juillet. 

I  o  juillet. 

1 7  juillet. 

20  juillet. 


On  nui-,    L 

(l<ii  l'in 
iiiiOiidu  cIkkuic  liinoin 


i 


CIH..1 

'•>iu  l'rotliiiti's 


j 

4 
8 


I  houKis  V,  .liioiid. 

JLdwin  vSlccdc. 

l  kiiri  Quiminc. 

l'homas  W'.iIronJ. 

Le  Comniiflàiic  n'efl  pa^. 
nomme. 

Le  ('ommilîiiirc  ndl  pas 
Jioiniiiv, 

Henri  Quiminc. 


Jutcrvalle  de  fjunrautc  -  cinq  jours. 
Cliiules  Collins    ....   5  rc|itcml)ic. |    .   .  6  .   .   .  "ri-oinns  Walrond. 


CONCLUSION. 

ES  CominifKiifts  Cu  Ivoi  cniigncnt  qu'on  ne  leur 
reproche  ;nee  fondcnient  de  s'eL.:'  Iimxs  (fans  rc  Mé- 
moire à  beaiieeuij)  (îe  diieii/TiGns  cîe)nr  la  (kxilion  n'efl  par, 
c/ïenliellement'iée  à  [a  eaiife  v:n'ils  défendent,  lis  avoient 
à  proiuer  que  Sainte  -  Liieie  c  (oit  abandonnée  (jnand 
Jes  François  s'en  font  cmp.-.rés  :  iîs  l'ont  fait  dans  leur 
premier  Méir.oirc  ,  6.  ont  montré  d;ins  le  fecoml  «juc 
l'abandon  des  Anirioi.s  axoil  ilnré   dix   an'.    M.'-   h': 


S?  " 


ri'i 
'cm 

m 


M 
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Cotnmiiïiiircs  Ant^Iois  ont  n\'Oiit.'  l'a!;an(!on  de  i  6j.o  ,  6c 
n'ont  rien  à  oppolcr  aux  prouves  (]ue  l'on  adonnées  de 
fudurtc  ;  ils  n'ont  |)ri  protîuire  non  plus  lutune  preuve  i\c 
revendieation  légitime.  \'oiiù  donc  le  procès  terminé, 
^v  il  icm!>i'e  (]ii'()n  auroilpu  s'en  tenir  là;  car  qu'importe 
n]}rcs  lowt  de  là\oir  comment  Sainte-Lucie  a  été  décou- 
verte, dv  (jui  font  les  premiers  qui  ont  vainement  tenté 
de  s'y  étaMir,  d'ahord  ({u'on  iàit  (juc  les  François  l'ont 
octupée  ^acante  ou  l'ont  coiupiiié  lur  les  anciens  & 
aducls  propriétaires  ;  que  depuis  ils  n'en  ont  été  dc- 
pouillés  j)ar  aucun  ade  légitime,  &  qu'iis  la  j^oiTcdent 
aclucllementî 

Qu'imjiortc  auiïî  de  flivoir  quan(î  6<  comment  les 
François  de  Sainte-Lucie  ont  été  atta(|ués  par  des  An- 
giols  ;  (i  toutes  ces  attaques  ou  rijclanuirums  jun-  loïc 
lie  l'eût ,  comme  les  nomment  AL''  les  Commiitaire:; 
Anglois  ,  ont  été  vaines  ou  paHagéres ,  &  fi  la  France  a 
j)0ur  elle  tous  ics  traités,  6:  une  podefiion  de  j)lus  tîc 
cent  •\ï\^\ 

Cependant  AT/  des  Commifîaires  Anglois  ont  tar.t 
exalté  dans  leui'  .Mémoire,  leur  |)rete;ulue  yvw/mw/t'  di- 
comenc  &.  de  poireffion  ,  6.  ont  lant  parle  de  rccUmatl  ;: , 
q'i'v);"!  a  cru  devoir  les  fuivre  dans  cette  dircuilion.  On 
cfpcre  l'avoir  Iàit  de  f;içon  à  iclaircir  jîour  jamais  cette 
matière,  ('ont  la  deeilion  cH  irés-in-iportante  au  repo.s 
des  denx  Nations:  cS.  l'onfe  ilatîc  d"a\oir  montre; 

I."  Que   les  Ai\<ric,.«,  n'ont  ]).iS  (u. couvert  Sainte- 


1 


Lie;-,  ni 


\o>  autres  illes  C'aradjcs. 


"I 
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2.°  Qu'il  vi\  apparent  qu'il  a  ctc  à  Sainlc-Liicic  des 
François  a^ant  des  Anglois. 

3.°  Que  les  foixanteiept  Anglois  déhanjués  à  Saintc- 
Lueie  en  160^,  ne  penfoient  point  à  y  former  de 
colonie  ,  &  en  lurent  eliafles  fans  retour  au  Lout  do 
trente  ■■c\\u\  jours. 

4.  '  Qu'il  ny  a  nulle  ()reuve  d'aucune  cntrepnTe  faite 
m  Angleterre,  ni  dans  les  colonies  Angloifls  pour 
ciaMir  Sainte-Lucie,  avant  16^9. 

5."  Que  les  Anglois  cjui  y  furent  cn>oycs,  ou  qui 
y  jxiderent  d'eux-mêmes  alors,  ne  furent  pas  plus  heu- 
rt uv  que  ceux  tie  1605,  à<  furent  cliafîcs  ou  maffàcrés 
j)nr  les  Sauvages  en   16^0,  au  l)out  de  dix- huit  mois. 

6."  Que  depuis  164.0  julqu'en  1650,  l'ille  a  reflé 
entièrement  abandonnée  par  les  Anglois. 

■7.°  Qu'en  1650  les  François  s'y  l'ont  établis  flins 
aucune  oj)j)ofition. 

8."  Que  (juand  l'abandon  cinicrdcs  Anglois  pendant 
<lix  ans,  n'auroit  pas  fuflifàmment  aulorilê  les  François 
à  occuper  Sainte-Lucie,  la  néce/Iité  iVunc  juftedéfenfb 
contre  les  Sauvages  les  y  auroit  obligés. 

9."  Que  (juand  la  France  ne  fcroit  pas  devenue  ])ro- 
prietaire  de  Sainte-Lucie  par  fà  poflcfîion  après  l'aban- 
don des  Anglois  ,  elle  le  fcroit  de\  enue  par  la  guerre 
qu'elle  y  a  fbûtenuc  contre  les  Sauvages ,  puifqu'on 
ne  peut  pas  prétendre  que  la  France  ait  fbutenu  cette 
guerre  pour  ac([uérir  pour  l'Angleterre. 

10."  Que  depuis  i6jo  jufqu'cn  1686  on  ne  peut 


% 

s- 


fur  Viflc  de  Sainte -Lucie, 


I  \K 


9 

prothiirc  aucune  j)!aiiitc  ni  rcclamaiion ,  ni  prolcflaiioii 


/aiu; 


|)ar   les  Antjlois  contre  la  pollc/lion  piil)!if|iic  & 


(îc/li 


ON  crcc  ( 


les  1- 


rançois. 


I  I."  Qu'en  1655  au  Traité  do  Loiulii-s;  en  1660 
;iu  Trailé  fait  a\cc  les  Caraïbes  ,  ^  enfin  au  Traité  de 
Ureda  en  1  66y  ,  vSv  pendant  Ion  exécution,  les  An'^lois 
auroient  du  re\endii]uer  Sainte- Lucie  s'ils  a\ oient  cr 


11 


avou'  aucun  ( 


Iroit. 


rz."   Que   (juand    la   France  n'auroit   point   d'autre 
droit  fiir  Sainte- Lucie  <|ue  la  paix  (Caraïbe   de   1660, 


par  la(|ueile  (lia([ue    Nat 


ion    a  ii'arde  ce  (lu  elle  no 


'll< 


P 


dié- 


doit,  ce  tiroit  ne  pourroit  pas  être  altacnié,  fur- tout 
}Kir  ks  Ani;lois  v|ui  ont  concouru  au  trailé,  du  \)(:\\k:.' 
liée  (hupiel  ils  ont  joui. 

I  3."   Que  l'entreprifé  (font  ])arle  le  P.  i\\\  Tertre  en 

i6jy,  6i  celle  du  Colonel  Carcn  en    1664.,  n'ont  eu 

aucun  fondement   légitime,  étant  contraires  aux  traites 


ik  à 


la  f( 


01  i)ul)li(|iie. 


i^."  ^\k:  l'entreprifé  de  •^>57  a\ant  é:é  fins  aucun 
efîet,  é\  celle  de  1  66.^.  n'en  ayant  pas  eu  de  duraMe, 
n'ont  pu  produire  aucun  droit. 

1  ')!'  Que  l'entrcprde  de  i^jy  n'a  pas  été  avouée, 
(5^  que  ce'le  de  1664.  a  cté  fornu  llement  défivouéc. 

16."  Que  l'abandon  de  Sàuite-Lncie  |)ar  les  Ang'oi's 
en  j;tnvier  1666  :i)ant  été  finis  retour,  les  François  s'y 
étant  rétablis  fwis  op|)ofition,  c\  en  ayant  joui  pailible 


ment  pcruiant  vingt  ans,  cette  pofleffion  aiiroit  confère 
à  la  irance  un  nouveau  droit  s'il  en  eut  été  beioin, 
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iy.°  Que  les  violences  exercées  à  Sainte-Lucie  en 
1686  ôi.  i6'VS,  n'ont  \va  procurer  à  i'An/^^Ic terre  aucun 
droit  fur  cette  iile,  dont  la  France  e(l  reflce  en  polilfllon. 

18.**  Que  par  ces  violences  on  n'a  pu  parvenir  à 
établir  tl'Anglois  à  Sainte-Lucie,  non  j)!us  <ju'à  Saint- 
Vincent  &  à  la  Dominique. 

19."  Que  l'Angleterre  ne  peut  former  aucune  prc» 
tcntion  fiir  Sainte  -  Lucie ,  fuis  renverfer  toutes  les 
notions  du  droit  des  gens,  <Sl  fans  attaciuer  les  fbndc- 
mens  de  toutes  Ks  j)o(re/nons  des  PuifUmces  Euro- 
péennes dans  i'Aniérique,  <Sc  ilir-tout  des  pofre/fions 
Angloifes. 

Si  toutes  ces  propofitions  font  clairement  prouvées 
dans  ce  Mémoire ,  â<  i\  on  y  a  répondu  d'une  manière 
fuisfâifintc  aux  ohjedions  de  M."  les  Commifîlures 
Anglois ,  on  erj)érc  que  Sa  Majeflé  Britannique  lèvera 
cnlin  les  oppodtions  qu'on  a  faites  de  il\  part,  au 
rétabliffement  entier  <S:  tranquille  des  Jiahitans  de  Sainte- 
Lucie;  il  y  a  affez  long -temps  ([u'ils  font  privés  de  la 
jouifllince  de  leurs  biens,  fans  autre  raifon  que  l'indif- 
crétion  des  écrivains  Anglois  à  vanter  de  prétendus 
droits,  plus  contraires  à  la  tranquillité  publique  qu'utiles 
à  leur  Nation. 

Fait  a  Paris,  le  quatre  odobre  mil  l<rpt  cent 
cinquante- quatre.  S/^riJ  de  Silhouette. 
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